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PRÉFACE 


Si,  comme  il  est  permis  de  le  supposer,  M.  Maurice  de 
Gailhard-Bancel  s'est  laissé  guider  dans  le  choix  du  sujet 
qui  la  mis  pour  la  première  fois  en  contact  avec  le  pu- 
blic, par  les  préoccupations  sociales  au  milieu  desquelles 
il  a  été  élevé,  il  faut  reconnaître  que  cette  influence  la 
bien  servi.  L'activité  déployée  par  le  père  au  profit  du 
syndicalisme  agricole  aurait  dans  ce  cas  heureusement 
orienté  les  débuts  du  fils  dans  l'histoire  des  institutions 
et  de  la  vie  économiques.  M.  Maurice  de  Gailhard-Bancel 
s'est  placé,  en  effet,  par  ce  choix,  au  centre  de  cette  orga- 
nisation professionnelle  de  l'ancien  régime  qui,  en  s'adap- 
tant  avec  tant  de  plasticité  aux  contingences  et  aux  be- 
soins ambiants,  a  revêtu  des  figures  si  diverses,  mais 
qu'il  y  a  toujours  un  intérêt  plus  particulier  à  aller  cher- 
cher dans  ses  origines,  à  saisir  dans  son  esprit  primitif. 

Depuis  que  nous  étudions  cette  organisation,  nous  arri- 
vons de  plus  en  plus  à  nous  persuader  que  la  première 
pensée  qui  a  conduit  à  la  formation  des  corporations  de 
métiers  a  été,  tout  autant  que  la  protection  mutuelle,  le 
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souci  de  la  probité  professionnelle,  de  la  perfection  techni- 
que. Nous  en  croyons  sur  leur  compte  ce  qu'Etienne  Boi- 
leau  dit  de  lui-même  quand,  parmi  les  motifs  qu'il  pré- 
sente comme  l'ayant  décidé  à  recueillir  les  usages  et  les 
règlements  des  métiers  de  Paris,  il  insiste  sur  l'intérêt  de 
faire  disparaître  les  fraudes  et  les  malfaçons.  Sans  doute, 
l'idée  du  monopole  s'est  jointe  tout  de  suite  à  celle  de  la 
loyauté  des  transactions  et  de  la  bonne  réputation  de 
l'association,  cette  dernière  idée  amenant  naturellement 
à  ne  pas  laisser  la  profession  ouverte  à  tous  au  risque 
de  multiplier  les  abus,  de  rendre  l'impunité  plus  facile. 
Mais  combien  fut  peu  exclusif  au  début,  à  Paris,  par 
exemple,  un  monopole  qui  résultait  seulement  de  la  li- 
mitation du  nombre  des  apprentis,  alors  qu'on  pouvait, 
en  faisant  son  apprentissage  ailleurs  dans  les  conditions 
statutaires,  se  ménager  l'entrée  du  métier  !  Ce  nest  pas 
ici  le  lieu  de  déterminer  d'une  façon  plus  précise  ce  qu'il 
y  a  de  vrai,  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'excessif  dans  l'idée 
qu'on  se  fait  de  ce  monopole  qui  est  devenu  le  caractère 
principal  avec  lequel  on  se  représente  communément  le 
système  corporatif.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous 
avons  à  présenter  au  public  M.  Maurice  de  Gailhard-Ban- 
cel  et  son  œuvre,  et  c'est  à  lui  et  à  elle  que  nous  revien- 
drons en  disant  qu'en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui 
commande  l'organisation  du  travail  dans  le  passé,  il  tou- 
che en  même  temps  dans  le  présent  à  des  questions  qui 
occupent  toujours,  qui  passionnent  parfois  jusqu'à  l'af- 
folement et  à  la  révolte  l'opinion  publique,  qui  s'impo- 
sent dès  lors  d'une  façon  constante  à  l'attention,  à  l'effort 
du  législateur.  Ce  n'est  pas  tout,  le  livre  qu'on  va  lire 
nous   ouvre  un  horizon    plus  grand  encore.  11   met,  en 
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efl'et,  en  présence,  à  l'occasion  des  fraudes,  deux  concep- 
tions sociales,  celle  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui,  celle 
qui,  partant  de  la  moralité,  ne  recule  pas  devant  la 
contrainte,  celle  qui,  pour  sauvegarder  la  première  dans 
les  transactions,  s'en  remet  à  la  liberté.  Si  notre  auteur 
n'a  pas  fait  mieux  ressortir  cette  opposition,  ce  n'est  pas, 
on  le  devine  en  le  lisant,  faute  de  s'en  être  aperçu,  c'est 
modestie  d'un  débutant,  d  un  candidat  qui  n'a  pas  voulu 
se  laisser  entraîner  par  la  pente  de  son  sujet  jusqu'aux 
problèmes  fondamentaux  de  la  philosophie  sociale. 

La  place  prépondérante   occupée  dans  les  règlements 
corporatifs  par  la  lutte  contre   la  fraude,  la  diversité  des 
moyens  destinés  à  la  combattre,  les  calculs  qui   peuvent 
se  cacher  derrière    des  préoccupations  désintéressées    et 
qu'il  faut  s'appliquer  à  en  discerner,  font  du  sujet  traité 
par  M.  Maurice   de   Gailhard-Bancel  une  des  parties  les 
plus  complexes   de  l'histoire  du  régime  corporatif,  et  la 
façon  dont  il  s'est   tiré  de  cette  complexité,  a   beau  être 
justifiée  à  la  fois  par  la  nécessité  et  par  le  succès,  ce  sujet 
n'est  pas  sans  y  avoir  perdu  quelque  chose.  M.   Maurice 
de  Gailhard-Bancel  ne  voulait  pas  faire  un  travail  d'éru- 
dition. 11  n'avait  donc  pas  à  entrer  dans  les  distinctions 
de  nature,  de  temps,  de  lieux  dont  un  pur  historien  au- 
rait eu  à  tenir  le  plus  grand  compte,  mais,  en  se  dispen- 
sant à  bon  droit  de  différencier  tout  cela,  il  privait  inévi- 
tablement son  lecteur,  il  se  privait  lui-même  de  la  sécurité 
et  du  plaisir  de  voir  les  vérités,  comme  des  fruits  mûrs, 
se   détacher  des  textes  patiemment  sollicités.  Comment 
classer,  sans    tomber   dans   des    particularités    locales  et 
professionnelles,   tant    de   prescriptions    si    minutieuses 
qu'on  en  pourrait  tirer,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
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faire,  il  y  a    bien    longtemps,  pour  les   métiers  de  l'ali 
mentation,  du  bâtiment,  des  tissus,  du  vêtement   et    du 
métal,  presque  autant  de  monographies  technologiques 
qu'on  comptait  de  professions,  sans  faire  oublier  ce  qui 
seul  importait  ici,  à  savoir  l'esprit  général  de  cette   légis 
lation  touffue  ? 

Répudiant  avec  raison  l'ordre  chronologique  et  l'or- 
dre topographique  pour  s'en  tenir  à  l'ordre  méthodi- 
que, M.  Maurice  de  Gailhard-Bancel  devait  se  borner 
et  s'est,  en  effet,  borné  à  distinguer  dans  l'armature 
contre  la  fraude  entre  les  mesures  morales,  indirectes  et 
préventives  et  les  mesures  techniques  et  répressives. 
Grâce  à  l'heureux  parti-pris  dont  l'intention  dans  laquelle 
il  écrivait  lui  faisait  une  loi,  il  a  pu  niveler,  pour  ainsi 
dire,  de  façon  à  ce  qu'on  pût  l'embrasser  d'un  coup 
d'œil,  le  terrain  accidenté  et  embroussaillé  qu'il  avait  à 
relever.  Cette  méthode  simplificatrice  l'a  conduit  à  une 
division  en  cinq  livres  qui,  par  leur  liaison  naturelle, 
sont  comparables  aux  articulations,  aux  mouvements  d'un 
corps  bien  proportionné.  Il  faut  faire  remarquer  d'ailleurs 
que  sa  tâche  se  trouvait  déjà  simplifiée  par  la  résolution 
de  ne  pas  parler  de  la  répression  des  fraudes  dans  la 
grande  industrie.  Il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  justifier 
cette  exclusion.  Le  régime  corporatif  et  la  grande  indus- 
trie, dont  les  débuts  se  produisirent  vraiment  sous 
Henri  IV  et  qui  fut  systématisée  par  Colbert,  ont  apporté 
dans  cette  lutte  un  esprit  sensiblement  différent.  Les 
corporations  ont  songé  surtout  à  la  protection  de  la 
loyauté  professionnelle  menacée  par  la  concurrence  frau- 
duleuse, au  tort  fait  à  la  bonne  renommée  de  la  corpo- 
ration  et  de    la    cité.  C'est    à  autre   chose   qu'on    pense 
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d'abord  dans  le  système  de  la  grande  industrie.  Si  la  lé- 
gislation de  la  grande  industrie  veut  empêcher  la  fraude, 
c'est  surtout  pour  faire  prévaloir  dune  façon  exclusive 
des  méthodes  de  fabrication,  des  types  de  produits  jugés 
à  tort  ou  à  raison  les   meilleurs,  par  l'autorité  publique. 
Sans  doute,  en  entourant  le  travail  de  toutes  les  garanties, 
en  lui  traçant  toutes  ses  opérations,  tous  ses  procédés,  la 
législation  corporative    arrive,  elle   aussi,  à  imposer  cer- 
tains produits.  Sans  doute,  d'autre  part,  la  législation  de 
la  grande  industrie  prétend  bien  aussi,  en  imposant  direc- 
tement des  articles   rigoureusement  définis,  sauvegarder 
les   intérêts   des    producteurs  et   des  consommateurs.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  point  de   vue  qui  domine 
chez  la  première,  c'est  le  souci  de  la  loyauté  dans  le  con- 
trat, dans  la  seconde,  celui  de  la  perfection  de  la   manu- 
facture nationale  et  de  sa  supériorité  sur  le  marché.  Ajou- 
tez que   l'une  est  l'œuvre  des  bureaux,  de  l'administra- 
tion, qu'elle  a   un  caractère  étatiste,  que  lautre  est  une 
réglementation  librement    adoptée    par   les   intéressés  à 
mesure  que  l'expérience  en  a  fait  ressortir  la  nécessité. 
Par  dessus  tout,  il  y  a  entre  lune  et   l'autre  toute  la  dif- 
férence qui  existe  entre  un    système  économique  et  une 
conception  morale.  On  ne   peut   contester,  en  eflet,  que 
la    première  préoccupation    qui  a  dicté,  dans    le  régime 
corporatif,  les   précautions    dont    la  plupart    nous    font 
sourire  aujourd'hui,  a  été  d'écarter  des  transactions  tout 
risque  de  dol,  qu'elle  procède  originairement,  qu'elle  pro- 
cède surtout  d'une  idée  morale.  M.  Maurice  de  Gailhard 
Bancel  ne  pense  pas  autrement  que  nous  sur  ce  point,  et 
c'est  avec  pleine  raison  qu'il  rapporte  ce  souci  de  la  pro- 
bité professionnelle   à  1  influence   des  doctrines  et  de  la 
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prédication  chrétiennes.  Que  les  précautions  qui  s'en 
étaient  inspirées  aient  été,  dans  une  grande  mesure,  effi- 
caces, c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter.  Il  est,  par  con- 
tre, à  peine  nécessaire  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer 
cette  efficacité.  Les  répressions  nombreuses  dont  les 
documents  nous  ont  conservé  le  souvenir,  prouveraient, 
au  besoin,  que  ni  les  sentiments  chrétiens  dont  nos 
ancêtres  étaient  pénétrés  ni  l'honneur  professionnel 
fomenté  par  l'esprit  de  corps  n'étaient  assez  puissants 
pour  empêcher  l'amour  du  lucre  de  passer  à  travers  les 
mailles  de  plus  en  plus  resserrées  de  la  réglementation. 

Cette  réglementation,  nous  l'avons  dit,  a  eu  recours 
contre  la  fraude  à  des  mesures  préventives  et  à  des  me- 
sures répressives.  C'est  toute  l'économie  du  sujet  traité 
par  M.  Maurice  de  Gailhard-Bancel. Parmi  les  premières, il 
y  en  a  qui  intéressent  encore  la  moralité  .•  justification 
d'un  passé  sans  reproche,  serment.  Il  y  en  a  qui  consis- 
tent dans  des  garanties  pécuniaires  :  caution,  capital 
d'établissement.  D'autres  tendent  à  rendre  la  surveillance 
plus  facile,  la  clandestinité  impossible,  à  écarter  les  piè- 
ges où  pourrait  tomber  lacheteur.  C'est  la  partie  de  la 
législation  corporative  pour  laquelle  on  s'est  montré  le 
moins  sévère.  On  s'est  rattrapé  sur  les  règlements  relatifs 
au  travail  et  à  la  vente.  On  sait  combien  la  verve  des  éco- 
nomistes individualistes  s'est  exercée  sur  ce  sujet.  Leurs 
critiques  paraîtraient  un  peu  vieillies  aujourd'hui  et  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'elles  vont  à  l'encontre  de  ce 
mouvement  impérieux  vers  l'organisation  dont  la  con- 
fusion ne  doit  pas  dissimuler  la  force  et  l'étendue,  c'est 
aussi  parce  que  le  mécanisme  du  travail  corporatif  com- 
mence à  être  mieux   connu.  Il   n'est    plus  permis    de  se 


PRÉFACE  XV 

représenter  l'économie  industrielle  et  commerciale  du 
moyen  âge  —  pour  ne  parler  ici  que  du  moyen  âge  — 
comme  quelque  chose  dabstrait.  de  rigide,  d'incompati- 
ble avec  certains  besoins  économiques  dont  les  sociétés 
de  tous  les  temps  ont  dû  tenir  compte.  La  concurrence 
étail  assurée  dans  une  large  mesure  par  les  importations, 
les  marchés,  les  foires  et  les  créations  de  maîtrises.  Les 
travaux  sur  commande,  les  produits  destinés  à  l'usage  du 
fabricant  échappaient  à  l'application  des  règlements. 
Ceux  qui  n'y  étaient  pas  conformes,  n'étaient  pas  tou- 
jours confisqués,  le  placement  en  était  quelquefois  toléré, 
à  condition  que  l'acheteur  fût  prévenu  de  leur  défectuo- 
sité. Le  mérite  individuel  était  protégé  par  la  propriété  de 
la  marque  de  fabrique  et  de  l'enseigne,  par  les  privilèges 
accordés  aux  inventeurs.  L'érection  de  nouvelles  commu- 
nautés, le  démembrement  des  anciennes  donnaient  satis- 
faction aux  nouveaux  besoins  du  public,  aux  variations 
du  goût  et  de  la  mode.  Comment  les  corporations,  avant 
de  devenir  victimes,  par  la  vénalité  des  offices,  de  la  fisca- 
lité royale  qui  fut  pour  elles  ce  que  la  politique  électorale 
a  été  de  nos  jours  pour  les  syndicats  ouvriers,  comment 
les  corporations  n'auraient-elles  pas  comprimé  les  excès 
de  l'esprit  de  corps  et  de  famille  qui  les  animait,  de  façon 
à  ne  pas  lui  laisser  dépasser  la  limite  où  il  aurait  sou- 
levé les  récriminations  de  l'intérêt  général  et  provoqué 
l'intervention  de  l'autorité  publique  ? 

Cette  réglementation  qui  se  prêtait,  on  le  voit,  à  plus 
d'accommodements  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
c  était  surtout  à  des  agents  pris  dans  la  corporation  qu'il 
appartenait  de  la  faire  respecter.  C'est  seulement  là  où  le 
régime  corporatif  n'existait  pas,  c'est-à-dire  dans  les  vil- 
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lages,  la  plupart  des  bourgs  et  un  assez  grand  nombre  de 
villes  —  car  il  n'était  nullement  le  droit  commun  — 
que  cette  police  était  exercée  par  des  agents  municipaux. 
Là,  régnait  dans  la  réglementation,  comme  dans  la  po- 
lice, ce  qu'on  appellerait  aujourd  hui  le  municipalisme. 
On  voit,  en  étudiant  les  statuts,  l'organisation  corpo- 
rative presque  tout  entière  sortir  de  la  lutte  contre  la 
fraude.  Dans  la  conception  morale  qui  préside  à  cette 
organisation,  il  y  a  pourtant  autre  chose  encore  qui, 
pour  tenir  moins  de  place  dans  la  législation,  n'a  pas 
moins  d'importance.  Sur  ce  point  plus  encore  que  sur 
le  premier,  se  manifeste  l'opposition  entre  les  idées 
sociales  de  nos  pères  et  les  nôtres.  Que  les  fraudes  puis- 
sent intéresser  l'honneur  collectif  du  métier,  les  écono- 
mistes individualistes  l'admettent  encore  dans  la  mesure 
011  ils  admettront  l'esprit  de  corps  et  la  solidarité  profes- 
sionnelle, mais  ce  qu'ils  auront  plus  de  peine  à  conce- 
voir, c'est  que  cette  solidarité  puisse  aller  assez  loin  pour 
substituer,  comme  mobile  de  l'activité  économique, 
à  l'inlérêt  personnel  la  préoccupation  d'assurer  à  des 
concurrents  les  mêmes  chances  de  gain.  Mesures  contre 
l'accaparement,  lotissement  des  matières  premières,  par- 
ticipation de  tous  aux  marchés  de  chacun,  etc.,  tout  indi- 
que que  les  membres  d'une  même  corporation  ne  se 
considèrent  pas  réciproquement  comme  de  simples  com- 
pétiteurs, mais  comme  des  confrères  co-intéressés.  Ainsi 
là  même  où  l'individualisme  semble  le  mieux  justifié, 
même  pour  la  répartition  des  bénéfices  qui  semblent 
exclusivement  dus  à  l'effort,  à  l'intelligence,  à  la  bonne 
fortune  de  chacun,  l'éthique  sociale  de  ce  temps-là  de- 
mande à  des  hommes  dont  le  métier,  après  tout,  est  de 
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faire  des  affaires,  de  ne  pas  pousser  jusqu'au  bout  tous 
leurs  avantages,  d'associer  leurs  confrères  à  leurs  profits. 
S'il  n'y  avait  eu  là  qu'un  idéal  stérile,  il  faudrait  encore  en 
faire  un  mérite,  pour  l'élévation  morale  qu'il  révèle,  à 
la  société  du  moyen  âge.  mais  on  peut  dire  de  cette  no- 
ble conception  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  celle 
presque  aussi  noble  qui  tendait  à  faire  régner  la  bonne 
foi  dans  les  transactions.  L'une  et  l'autre,  sans  doute, 
n  ont  pas  eu  raison  de  l'individualisme,  mais  l'une  et 
l'autre  ont  réussi,  du  moins,  à  lui  faire  entendre  raison, 
en  forçant  un  principe  d'activité  presque  aussi  légitime 
qu'incoercible  à  se  subordonner  à  la  loyauté  et  à  la  soli- 
darité professionnelles. 

L'importance  de  cette  dernière  dans  la  physionomie 
morale  de  la  corporation  n'a  pas  échappé  à  M.  Maurice 
de  Gailhard-Bancel,  mais  son  dessein  ne  lui  permettait 
pas  d'y  insister.  Il  ne  pouvait  sans  y  être  infidèle  faire 
autre  chose  que  de  décrire  l'organisation  de  la  défense 
contre  la  fraude  sous  le  régime  corporatif.  Encore  s'est-il 
proposé  de  le  faire,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  moins  en 
historien  qu'en  juriste,  ayant  surtout  à  cœur  d'unifier 
son  sujet  pour  en  faire  sortir  un  exemple  de  nature  à 
éclairer  le  mouvement  qui  tend  à  faire  intervenir  les 
associations  professionnelles  dani  la  lutte  contre  la 
fraude.  Mais  par  l'intelligence  avec  laquelle  il  a  inter- 
prété les  précédents  historiques  de  ce  mouvement,  par 
l'hommage  qu'il  a  rendu,  rien  qu'en  écrivant  un  pareil 
livre,  à  la  valeur  didactique  et  toujours  actuelle  de  l'his- 
toire, il  s'est  montré  digne  de  la  servir,  il  lui  a  donné 
des  espérances,  des  droits  sur  son  avenir. 

L'intérêt  de  ce  livre  ne  consiste  pas  seulement  dans  ce 
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qu'on  y  trouve,  mais  encore  dans  ce  qu'il  suggère.  Nous 
lavons  déjà  donné  à  entendre  et  nous  avons  dit  aussi, 
pour  lui  en  faire  un  mérite,  la  discrétion  avec  laquelle 
l'auteur  avait  résisté  à  la  tentation  de  manifester  sa  préfé- 
rence dans  le  domaine  sociologique.  Il  serait  anfair, 
comme  disent  les  Anglais,  de  ne  pas  respecter  cette 
réserve.  Il  y  a  pourtant  une  chose  que  nous  ne  pouvons 
taire.  C'est  que  1  impression  oii  nous  laisse  l'ouvrage  de 
M.  Maurice  de  Gailhard-Bancel,  est  moins  favorable  à  la 
liberté  comme  on  l'aime  aujourd  hui,  à  la  liberté  envisa- 
gée comme  un  bien  en  soi,  aimée  pour  elle-même,  éri- 
gée en  religion,  en  une  religion  dont  l'optimisme  et  le 
scepticisme  seraient  les  dogmes,  la  résignation,  l'indiffé- 
rence et  l'égoïsme,  la  morale,  qu'à  une  liberté  disci- 
plinée, organisée,  moins  soucieuse  de  ses  droits  que  de 
ses  devoirs,  s'honorant  par  ses  sacrifices  à  la  moralité, 
à  la  solidarité,  au  sentiment  des  réalités,  à  la  préoccu- 
pation des  résultats.  L'individualisme,  instauré  par  la 
Révolution  et  par  les  institutions  consulaires  et  qui  ne 
croyait  pas  avoir  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  société 
elle-même,  en  connaît  d'autres  aujourd'hui  que  les  socia- 
listes. L'individu,  celui  que  l'Etat  démocratique  réduit  à 
l'impuissance  tout  en  exaltant  sa  liberté,  commence  à 
apparaître  pour  ce  qu'il  est  :  une  abstraction,  un  auto- 
mate sociologique  n'ayant  plus  rien  de  commun  avec 
l  homme  que  nous  connaissons  et  que  nous  sommes,  avec 
cette  créature  de  Dieu,  delà  nature  et  de  la  société,  qui  naît 
tributaire  d'une  famille,  d'une  race,  d'une  patrie  et,  l'on 
peut  dire,  de  tous  les  morts  qui  lui  ont  préparé  sa  des- 
tinée, accroît,  depuis  le  moment  oh  il  entre  dans  la 
vie  jusqu'à  celui  où  il  la  quitte,  sa  dette  envers  ses  sem- 
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blables,  élargit  son  existence  individuelle  par  sa  solidarité 
avec  la  famille,  la  profession,  la  commune  et  la  province 
comme  avec  les  associations  contractuelles,  devient  assez 
fort  alors  pour  disputer  et  reprendre  à  l'Etat  ce  que  celui- 
ci  peut  avoir  usurpé  sur  ces  diverses  autonomies.  Si  la 
clairvoyance  que  nous  croyons  découvrir  est  encore  trop 
peu  répandue,  si  le  sortilège  des  mots  équivoques,  libé- 
ralisme, démocratie,  individualisme,  est  encore  trop  puis- 
sant pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  philosophie 
politique  de  la  Révolution,  de  jeter  un  cri  d'alarme,  il 
n'est  peut-être  pas  trop  tôt  pour  avertir  ses  croyants  et 
ses  prophètes.  Caveant  consales. 

G.  Fagniez. 
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Ce  nest  pas  seulement  aux  quelques  lignes  écrites 
en  vue  de  délimiter  le  champ  à  parcourir  que  nous  pen- 
sons en  posant  au  seuil  de  notre  étude  ce  terme  tradi- 
tionnel. 

Introduction...  le  mot  porte  plus  loin  que  ces  premiè- 
res pages.  Il  embrasse  tout  l'ensemble  du  travail  que 
nous  présentons  au  lecteur,  il  en  résume  la  pensée  maî- 
tresse. 

Nous  n'avons  pas,  en  effet,  la  prétention  d'apporter 
une  contribution  à  l'histoire  de  l'organisation  ancienne 
du  travail,  si  riche  en  œuvres  distinguées  qui  n'ont  laissé 
dans  l'ombre  aucune  des  fonctions  des  corporations  de 
métiers. 

Notre  désir  est  plus  modeste. 

La  reprise,  par  les  organismes  professionnels,  du  service 
de  défense  contre  la  fraude  et  la  concurrence  déloyale, 
d'oîi  l'individualisme  révolutionnaire  les  avait  jadis  exclus, 
a  suscité,  en  ces  derniers  temps,  des  études  juridiques  et 
économiques  du  plus  puissant  intérêt.  Tenter  d'écrire 
pour  ces  études  une  introduction  historique  et  d'expliquer 
ce  qui  est  par  cequijul,  c'est  toute  notre  ambition. 
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Le  titre  que  nous  avons  choisi  dit  assez,  nous  semble- 
t-il,  dans  quelles  limites  nous  voulons  nous  tenir. 

Tout  d'abord  il  s'agit  de  la  fraude,  et  de  la  fraude 
commerciale,  c'est-à-dire  du  vice  que  les  tromperies  sur 
la  substance,  les  qualités,  l'espèce,  l'origine,  la  quantité 
de  la  chose  fabriquée  ou  vendue,  introduisent  dans  le 
contrat  passé  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Nous  n'ignorons  certes  pas 
que  cette  notion,  nettement  précisée  dans  notre  législa- 
tion moderne,  est  loin  d'apparaître  aussi  clairement  dans 
les  statuts  corporatifs.  Le  souci  de  protéger  le  public,  con- 
tre la  camelote  et  la  fabrication  défectueuse,  y  a  multiplié 
des  prescriptions  qui  semblent,  à  première  vue,  déborder 
le  cadre  d'un  système  de  police  de  la  fraude.  Pourtant,  à 
l'analyser  dans  le  détail,  on  voit  que  l'hostilité  des  gens 
de  métiers  contre  la  malfaçon  trouve,  en  grande  partie, 
son  explication  dans  leur  aversion  pour  la  fraude.  Le  ré- 
gime corporatif,  né  d'un  besoin  profond  de  protection 
des  faibles,  établit  en  effet  cette  présomption  que  l'ache- 
teur ne  peut  vouloir  que  des  produits  de  bonne  qualité, 
purs  de  tout  mélange,  conformes  aux  dimensions  statu- 
taires. Fabriquer  ou  vendre  des  marchandises  d'un  type 
inférieur  à  celui  que  précisent  les  règlements,  c'est  expo- 
ser le  public  à  se  tromper  et,  dès  lors,  c'est  tomber  sous 
les  prohibitions  de  la  législation  préventive,  à  moins  que 
le  fabricant  ne  travaille  «  pour  son  user  »  ou  sur  com- 
mande spéciale  du  client,  toutes  circonstances  où  la 
tromperie  redoutée  ne  peut  se  produire. 

En  second  lieu,  la  fraude  sera  envisagée  dans  ce  travail 
du  seul  point  de  vue  des  corporations  de  métiers.  On  n'y 
trouvera  donc  pas  un  exposé  complet  de  la  répression  des 
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fraudes  sous  l'ancien  régime.  Tout  ce  qui,  dans  l'œuvre  de 
défense  de  la  santé  et  de  la  bourse  du  consommateur,  tut 
service  d'Etat  ou  service  municipal  en  a  été  délibérément 
écarté.  Pour  conservera  notre  étude  sa  physionomie,  nous 
nous  sommes  tenu  à  ce  qui  a  été  fonction  corporative. 
Les  textes  émanant  de  l'initiative  professionnelle  ont  donc 
constitué  la  plus  large  part  de  notre  documentation  ;  et 
si,  à  côté  d'eux,  nous  avons  fait  appel  aux  règlements  im- 
posés par  l'autorité  centrale  ou  locale  et  aux  documents 
judiciaires,  c'est  dans  la  mesure  où  les  premiers  s'ap- 
puyaient, quant  à  leur  exécution,  sur  la  hiérarchie  cor 
porative  et  où  les  seconds  mettaient  en  lumière  la  colla- 
boration du  métier  à  l'œuvre  de  la  justice. 

En  posant  ces  deux  premières  limites,  nous  sommes 
presque  fatalement  amené  à  établir  la  troisième,  c'est-à- 
dire  à  laisser  la  grande  industrie  en  dehors  du  cadre  de 
notre  étude  *.  hune  part,  en  effet,  la  réglementation  de  la 
grande  industrie  qui  commence  vraiment  avec  Henri  IV 
et  qui  trouve  ensuite  dans  Golbert  son  «  grand  législa- 
teur »,  est  par  son  origine  une  réglementation  autori- 
taire, par  son  champ  d'application  une  réglementation 
commune  à  tout  le  royaume,  et  donc,  avant  tout,  une  ma- 
nifestation de  l'intervention  de  l'Etat.  D'autre  part,  c'est 
dans  le  domaine  de  la  grande  industrie  que  la  distinc- 
tion entre  la  tromperie  et  la  malfaçon  est  la  plus  impré- 
cise et  que,  sous  le  nom  de  fraudes,  furent  poursuivies,  et 


I.  Sur  la  grande  industrie,  on  consultera  avec  profit  les  savants  ou- 
vragesdeVIM.  Gustave  Fagniez,  L'Economie  sociale  sous  Henri  IV.  Paris. 
1897.  Germain  Martin,  La  grande  industrie  sous  Louis  XIV.  Paris,  1899, 
et  La  grande  industrie  sous  Louis  XV,  Paris,  1900.  I^evasseur,  Histoire 
des  classes  ouvrières,  a'  éd.  Paris,   1900.  t.  II. 
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à  certaines  périodes  rigoureusement  punies,  les  infractions 
les  plus  minimes  et  les  contraventions  les  plus  inoflensi- 
ves. 

Dans  ces  limites,  c'eslla  réglementation  corporative  tout 
entière,  depuis  la  codification  d'Etienne  Boileau  jusqu'à  la 
disparition  définitive  des  communautés  ouvrières  en  1791, 
qui  fera  l'objet  de  cet  essai.  La  fonction  de  police  du  métier 
est  restée  en  effet  si  semblable  à  elle-même  à  travers  les 
siècles  que  nous  n'aurions  pu  sans  arbitraire  isoler  ces 
périodes  dont  la  distinction  s'imposait  au  contraire  aux 
écrivains  qui  ont  étudié  l'organisation  générale  et  l'his- 
toire des  corporations. 

Principe  d'unité  dans  la  corporation  parisienne  des 
diverses  époques,  la  fonction  de  police  l'est  encore,  à 
travers  l'espace,  dans  les  institutions  si;iiilaires  que  des 
nécessités  sociales  et  des  principes  moraux  communs 
à  toute  la  chrétienté  ont  fait  surgir,  dans  les  diverses 
régions  de  la  France  et  dans  l'Europe  occidentale. 
Partout  se  sont  répandus  et  pratiqués  les  mêmes  devoirs 
de  loyauté  et  de  perfection  dans  le  travail  ;  partout,  sous 
des  noms  différents  et  avec  des  pouvoirs  plus  ou  moins 
larges,  apparaissent  ces  inspecteurs  professionnels  char- 
gés de  contrôler,  et  quelquefois  de  juger  leurs  pairs  ; 
partout  la  réglementation  se  présente  commandée  par  le 
sentiment  de  la  justice  et  de  la  charité,  par  le  souci  de 
l'honneur  du  métier  et  de  la  cité. 

Si  donc  nous  avons  étudié  avant  tout  les  corporations 
parisiennes  dont  les  statuts  étaient  plus  abondamment  à 
notre  disposition,  nous  n'avons  pas  hésité  à  appuyer  les 
conclusions,  auxquelles  ces  recherches  nous  ont  conduit, 
par  de  larges  emprunts  aux  règlements  des  corporations 
provinciales   que  nous  avons  choisis  à  dessein  dans  des 
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régions  très  différentes  *,  voire  même  par  quelques  rapi 
des  incursions  dans  les  pays  germaniques. 

Sources  :  Il  nous  reste  à  indiquer  les  principales  sour- 
ces auxquelles  nous  avons  puisé.  Pour  les  statuts  des  cor 
porations  parisiennes,  c'est  au  Livre  des  Métiers,  édition 
publiée  par  MM.  de  Lespinasse  et  Bonnardot.  Paris.  1879. 
et  à  la  collection  des  Métiers  et  corporations  de  la  ville  de 
Paris,  de  M.  de  Lespinasse,  3  vol.,  Paris,  1886-1897,  que 
nous  renverrons  le  plus  souvent  le  lecteur.  Les  Ordon- 
nances des  rois  de  France,  la  Collection  Rondonneau  (Archi- 
ves nationales  AD  xi),  la  Collection  Lamoignon  (Archives 
de  la  préfecture  de  police)  ont  complété  notre  documen- 
tation. 

Pour  les  corporations  des  provinces,  nous  avons  utilisé 
les  statuts  publiés  par  Augustin  Thierry,  Recueil  des  Monu- 
ments inédits  de  l'histoire  du  Tiers  Etat,  pour  Amiens  :  Varin, 
Archives  administratives  et  Archives  législatives  de  la  ville  de 
Reims;  Ouin-Lacroix,  Histoire  des  anciennes  corporations 
d'arts  et  métiers  de  Rouen,  Rouen,  i85o  ;  Germain,  Histoire 
de  la  commune  de  Montpellier,  t.  III,  Montpellier,  i85i  : 
Du  Bourg.  Les  corporations  ouvrières  de  Toulouse  du  XIW 
au  XV'  siècle,  Toulouse,  i884.  et  Essai  sur  l'organisation  du 
travail  dans  le  Midi  de  la  France,  Toulouse,  i885  ;  Toubeau 
de  la  Maisonneuve,  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à 


I.  Lorsque  nous  citerons  une  corporation  sans  préciser  le  lieu 
d'origine,  il  s'agira  toujours  des  corporations  de  Paris.  Nous  avons 
cru  devoir,  sans  pour  cela  modifier  les  tournures  même  incorrectes, 
rajeunir  l'orthograptie  des  statuts  abondamment  cités  dans  le  texte, 
réservant  aux  lecteurs  qui  voudront  bien  nous  suivre  jusque  dans  les 
notes  et  les  pièces  justificatives  la  reproduction  exacte  des  documents 
les  plus  caractéristiques. 
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Bourges,  1881  ;  Le  Charpentier,  Essai  historique  sur  l'an- 
cienne corporation  des  bouchers  dePontoise,  Ponloise,  1880  ; 
Alfred  Bourgeois,  Les  métiers  de  Blois,  2  vol.  Blois,  1896  ; 
Saudau,  Corporations  de  r  A  unis  et  de  la  Saintonge,  La  Ro- 
chelle, igoS;  A.  V.  Chapuis,  Les  anciennes  corporations 
dijonnaises.  Dijon,  1906  ;  Girard  et  Pansier,  La  Cour  tem- 
porelle d'Avignon  au  XI V"  et  au  XV"  siècle,  Avignon,  1909  ^ 
Si  les  statuts  dont  la  vulgarisation  était  le  but  principal 
ou  le  complément  de  ces  publications,  nous  ont  fourni  de 
précieux  renseignements,  ce  nous  est  un  devoir  de  recon- 
naissance de  dire  tout  ce  que  nous  devons  aux  ouvrages 
généraux  ou  aux  monographies  régionales  consacrés  à 
l'histoire  de  l'ancienne  organisation  du  travail.  Les 
savants  ouvrages,  devenus  classiques  en  la  matière,  de 
MM.  Gustave  Fagniez,  Etudes  sur  l'industrie  et  la  classe 
industrielle  à  Paris  au  XIII^  et  au  XIV"  siècle,  Paris,  1877  ; 
Martin  Saint- Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers, 
2*  éd.,  Paris,  1909  ;  LEVASSEUR,//istoi>e  des  classes  ouvrières 
et  de  l'industrie  en  France  avant  1789,  2"  éd.,  2  vol.,  Paris, 
1 900  ;  Franklin,  Dictionnaire  des  arts,  métiers  et  professions, 


I .  Nous  renverrons  également  le  lecteur  aux  règlements  des  courtiers, 
gorniets  et  tonneliers  de  Heaune.  des  parfumeurs  de  Grasse,  des  mé- 
tiers de  Saint-Quentin  et  de  Poitiers,  etc.  Pour  ces  derniers,  nous  devons 
à  l'obligeance  de  IM.  Boissonnade,  professeur  à  la  F'acuité  des  Lettres, 
communication  des  copies  qu'il  aprises  sur  les  manuscrits  des  Arctiives 
municipales  et  départementales.  Nous  le  prions  de  trouver  ici  l'expres- 
sion de  notre  gratitude.  Ce  nous  est  aussi  une  agréable  obligation  de 
dire  publiquement  ce  que  nous  devons  aux  précieux  conseils  deM.  Gus- 
tave Fagniez,  membre  de  l'infetitut,  de  M.  Martin  Saint-Léon,  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  du  Musée  social,  de  M.  Georges  Goyau,  de 
M.  Coste,  secrétaire  général  de  la  Confédération  des  vignerons  du  Sud- 
Est.  En  les  remerciant,  nous  voulons  assurer  de  notre  reconnais- 
sance tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  compenser  par  d'utiles  indications 
l'insuffisance  de  nos  informations  personnelles. 
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Paris,  1906,  ont  été  nos  guides  constants.  Nous  avons  fait 
aussi  de  fréquents  appels  à  l'étude  de  M.  Drapé,  Recher- 
ches sur  l'histoire  des  corps  d'arts  et  métiers  en  Roussillon, 
Paris,  1898,  et  surfout  au  remarquable  Essai  sur  Vorga- 
nisaiion  du  travail  en  Poitou  depuis  le  A7*  siècle  jusquà  la 
Révolution,  2  vol.  Paris,  1900.  publié  par  M.  Boissonnade. 

En  arrêtant  ici  la  liste  de  nos  indications  bibliographi- 
ques, nous  sommes  loin  de  rendre  justice  à  tous  ceux 
dont  nous  avons  mis  les  travaux  à  contribution.  Du  moins, 
nous  sommes-nous  fait  une  règle  de  citer  en  note,  avec 
toute  la  précision  possible  —  de  même  que  les  docu- 
ments inédits  consultés  dans  les  archives  —  les  ouvrages 
auxquels  nous  avons  emprunté  quelques  renseignements. 

Et  maintenant,  en  livrant  cet  essai  à  nos  maîtres,  nous 
les  prions  d'être  indulgents  aux  interprétations  inexactes, 
aux  erreurs  et  aux  omissions  qui  se  seront  glissées  dans 
noire  travail,  et  nous  nous  estimerons  satisfait  si  leur 
jugement  veut  bien  reconnaître  l'esprit  de  loyauté  absolue 
dans  lequel  nous  lavons  conduit  et  la  conviction  réflé- 
chie qui  nous  a  dicté  la  conclusion  011  nous  avons  voulu 
noter  un  des  plus  suggestifs  «  recommencements  de  l'his- 
toire ». 


LES  ANCIENNES  COKPOiiATlONS  DE  MÉTIERS 
ET  LA  I,UTT1':  CONTHE  LA   FRAUDE 


LIVRE   PREMIER 

La  Lutte  contre  la  Fraude  et  le  Régime  corporatif. 


CHAPITRE    PREMIER 

La  place   des   règlements    sur    la    fraude   dans   la 
législation  des  métiers. 


La  ciainle  de  la  fraude  lient  une  place  iniporlanle 
dans  l'histoire  de  la  législation  corporative. 

On  la  trouve  à  son  berceau  et  il  paraît  certain  que  les 
premiers  règlements  que  la  corporation  naissante  éprouva 
le  besoin  détablir  furent  des  règlements  de  police  desti- 
nés à  empechei"  les  artisans  et  marchands  d'abuser  de  la 
liberté  conquise.  Peu  à  peu,  de  nouvelles  préoccupations 
se  joignirent  à  celle-là  ;  les  gens  de  métiers  connurent 
d'autres  aversions  et  le  spectre  de  la  concurrence  put  faire 
pâlir,  à  leurs  yeux,  le  spectre  de  la  fraude.  Jamais,  ccpen- 

La  Fraude  1 
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dant,  il  ne  s'évanouit  complèlemenl  et,  jusqu'à  la  sup- 
pression des  corporations,  nous  voyons  les  préoccupations 
des  premiers  jours  continuer  à  inspirer  la  réglementation 
professionnelle  et  lui  imposer  des  exigences  dont  l'avocat 
général,  Antoine-Louis  Séguicr,  pourra  dire,  en  1776, 
quelques  instants  avant  renrcgistrement  de  l'édit  de 
supjîression  :  «  Ce  sont  autant  de  digues  pour  arrêter 
la  fraude  et  prévenir  la  mauvaise  foi   »  '. 

Il  disait  vrai.  Parmi  toutes  les  traditions  corporatives 
qui  se  sont  transmises  d'âge  en  âge,  aucune  n'est  restée 
plus  vivace  que  cette  tradition  du  travail  loyal  auquel  les 
textes  naïfs  et  savoureux  du  xm"  et  du  xiv"  siècle,  comme 
les  formules  ampoulées  et  solennelles  qui  les  remplacent 
au  xvir  et  au  xvni%  ont  élevé  le  plus  durable  des  monu- 
ments. 

La  première  rédaction  authentique  que  nous  possé- 
dions est  celle  que  nous  devons  à  Etienne  Boileau,  le 
digne  prévôt  de  Saint-Louis  Les  métiers  connurent  avant 
lui  une  ébauche  d'organisation,  mais,  sauf  de  rares  excep- 
tions-, ils  n'ont  pas  encore  de  règlements  écrits.  La 
coutume  est  leur  seule  loi,  loi  sans  doute  insufisamment 
sanctionnée  et  impuissante  à  porter  remède  aux  abus 
qui  se  donnaient  libre  carrière  en  celte  époque  troublée, 
où,  selon  Joinviile,  «  il  y  avait  tant  de  malfaiteurs  et  de 
larrons  à  Paris  et  en  dehors  que  tout  le  pays  en  était 
plein  «  •^.  Tous  les  voleurs  n'étaient  pas  sur  les  giands 
chemins  ;  on  les  rencontrait  aussi  bien  dans  les  bouti- 
ques et  les  ateliers,   si  nous  en  croyons  Fenquête  dont 


i.  I\einonlraiiccs  de  l'avocat  général  Séguler  sur  l'édit  de  177O, 
supprimant  les  jurandes  et  les  maîtrises.  Extrait  du  procès-verbal  du 
lit  de  justice  tenn  le  12  mars  J776.  Paris,  177O. 

2.  La  première  rédaction  des  statuts  des  boucliers  est  de  1182.  Tré- 
sor des  chartes,  rég.  86,  n"  882. 

3.  JoLwiLLE,  Histoire  de  saint  Louis,  éd,  de  M.  de  Wailly,  p.  254. 
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Etienne  Boileau  résume  les  conclusions  dans  le  célèbre 
préambule  du  Livre  des  Métiers. 

«  Pour  ce  que  nous  avons  vu  à  Paris  en  notre  temps, 
écril-il,  beaucoup  de  procès  et  de  contestations  pro- 
duites par  la  déloyale  envie  qui  est  mère  de  procès  et 
par  une  convoitise  ellVénée  qui  se  trompe  elle-même  et 
par  l'ignorance  de  gens  jeunes  et  peu  instruits,  entre  les 
étrangers  et  ceux  de  la  ville  qui  exercent  et  pratiquent 
un  métier,  pour  la  raison  qu'ils  avaient  vendu  aux  étran- 
gers certaines  choses  de  leur  métier  qui  n'étaient  pas  si 
bonnes  ni  si  loyales  qu'elles  eussent  dû  être  »  *.  Le 
développement  de  ces  abus  appelle  un  prompt  remède. 
Le  prévôt  ne  peut  admettre  que  «  fausses  œuvres  ne 
fussent  faites  ou  vendues  à  Paris  ou  que  mauvaises  cou- 
tumes y  fussent  accoutumées  n  ;  il  estime  que  le  devoir 
d'un  bon  juge  est  de  chercher  à  rendre  tous  les  gens  hon- 
nêtes et  il  conclut  en  manifestant  l'intention  d'  a  éclair- 
cir  »  tous  les  métiers  de  Paris,  leurs  ordonnances,  les 
faits  constituant  une  infraction  et  les  amendes  qui  doi- 
vent être  infligées  pour  ces  faits  "-. 

Ainsi,  la  première  réglementation  officielle  des  métiers 
se  présente  d'abord  au  public  comme  un  code  de  répres- 
sion des  fraudes.  C'est  une  tâche  de  police  profession- 
nelle qu'Etienne  Boileau  prétend,  avant  tout,  accomplir 
et  lorsque,  dans  la  suite,  le  développement  de  certaines 
branches  du  commerce  ou  de  l'industrie  amènera  l'érection 


I.  Traduction  du  préambule  du  Livredes  Métiers.  Nous  en  publions 
plus  loin  le  texte  d'après  l'édition  de  M.M.  K.  ue  I.espi.nassl;  et  Uon- 
NARDOT.  Le  Livre  des  Métiers,  Paris,  1879.  (Cf.  Pièces  justificatives, 
n'  l).  C'est  à  celle  édilion  que  nous  renverrons  le  lecteur  pour  toutes 
les  citations  empruntées  aux  statuts  recueillis  par  Etienne  Boileau. 

3.  Les  deux  autres  parties  du  Livre  des  Métiers,  annoncées  dans  le 
préambule,  sont  consacrées,  la  seconde  aux  impôts,  la  troisième  aux 
juridictions.  Celle  dernière  n'est  pas  arrivée  jusqu'à  nous. 
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de  métiers  nouveaux  en  coiporations  ',  nous  reirouverons 
le  même  point  de  vue  et  presque  les  mêmes  expressions. 
Prenons,  ù  litre  d'exemple,  deux  métiers  qui  ont 
attendu  le  xiv''  siècle  pour  recevoir  une  constitution  dis- 
tincte. Les  pourpointiers,  spécialisés  à  partir  des  dernio 
res  années  du  xm"  siècle  dans  la  fabrication  des  vête- 
ments dont  ils  portent  le  nom  et  qui  vont  remplacer 
peu  à  peu  les  robes  longues  du  moyen  âge,  se  sont  sépa- 
rés des  tailleurs,  et  les  épiciers  des  regraltiers -.  Quel- 
ques temps,  l'exercice  de  leur  profession  est  demeuré 
libre,  sans  règlements,  sans  proliibitions.  Des  gens 
malbonnétes  en  ont  profilé  pour  tromper  le  public.  Chez 
les  pourpointiers,  on  se  plaint  du  grand  nombre  d'ou- 
vriers «  qui  y  font  tout  plein  de  fraudes,  faussetés  et  ma- 
lices qui  ne  peuvent  pas  bien  cire  apciçues  '  ».  Chez  les 
épiciers,  on  signale  au  prévôt  que  «  plusieurs  mespi'an- 
tures  (infractions)  et  dccevances  du  peuple  sont  faites 
en  leur  métier  ''  ».  Les  uns  et  les  autres  sollicitent  comme 
seul  remède  à  un  tel  préjudice  la  confirmation  des  statuts 


1.  Le  métier  est  le  groupement  naturel  des  professionnels  avant 
toute  organisation  adminislralive.  La  communauté  est  l'être  nouveau 
qui  résulle  de  celle  organisation.  ÎSous  emploierons  indilTéremment 
ce  dernier  terme  ou  celui  de  corporation,  bien  que  celui-ci  soit  d'ori- 
gine moderne. 

2.  I^cs  regraltiers  étaient  de  «  pelils  marchands  autorisés  à  vendre, 
de  seconde  main  et  au  détail  seulement,  certaines  denrées  d'usage  cou- 
rant, le  charbon,  le  sel,  les  grains,  les  fruits,  les  légumes  »,  A.  I'^uank- 
LiN,  Dictionnaire  historique  des  arts,  métiers  et  professions,  Paris,  igo6, 
p.  619.  La  profession  d'épicier-regratlicr  est  encore  aujourd'hui  com- 
prise dans  la  nomenclature  des  professions  assujellies  à  la  loi  sur  les 
patentes. 

3.  Statuts  des  pourpoirtliers,  iSaS.  R.  de  Lespinasse,  Histoire  géné- 
rale de  Paris.  Les  métiers  et  corporations  de  la  \'Hle  de  Paris,  Paris, 
1886-1897,  t.  III,  p.  207. 

4.  Statuts  des  épiciers,  loii.  Lesi'.,  op.  c'(7.,  t.  1,  p.  5uo. 
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sur  lesquels  ils  se  sont  mis  d'accord  pour  «   le  prolit  du 
commun  et  pourôlcr  les  fraudes  '  ». 

Et  ce  n'est  pas  seulement  Paris  (|ui  donne  cette  noie. 
A  Toulouse,  cest  le  premier  argument  qu'invoquent  les 
capitouls  dans  le  préambule  des  statuts  cju'ils  accordent, 
en  1292,  auxcouteliers.il  faut  empêcher,  tlisent-ils,  que, 
dans  la  ville  et  ses  dépendances,  il  se  commette  des 
fraudes  dans  l'exercice  du  métier-.  \  Dijon,  c'est  pour 
obvier  aux  <(  fraudes  et  déceptions  qui  peuvent  advenir 
et  se  sont  advenues  le  temps  i)assé  »  que  le  vicomle- 
mayeur  mande  par  devers  lui  les  orfèvres  de  la  ville 
pour  délibérer  sur  les  statuts  qui  deviendront  ceux  de 
1^43'^.  Le  maire  de  Poitiers,  au  début  du  xv*  siècle, 
déclare  céder  à    <(  plusieurs   plaintes    et  clameurs   n   cpii 


1.  Le  même  motif  intervient  pour  introduire  des  modifications  dans 
les  statuts  existants.  Voy.  par  exemple,  entre  bien  d'autres,  le  préam- 
bule des  staluls  nouveaux  donnés  en  i3i8,  aux  poissonniers  de  mor 
par  le  prévôt  de  Paris  :  «  ...  VA  pour  ce  que  les  bonnes  gonz  et  prcu- 
deshommes  qui  se  congnoissent  oudit  mestier  ont  vcu  et  apperceu 
que  convient  que  ou  temps  que  li  premiers  registres  et  ordenance  sus 
le  mestier  feusl  fés  de  bonne  foy,  et  que  lors  l'en  appercevoit  pas  tant 
de  fraudes  eslre  y  fêles  que  l'en  y  fait  et  pourroit  fere  a  présent  et  en 
temps  avenir,  et  que  cils  qui  ce  ordeneronl  n'y  mirent  pas  touz  les 
poins  et  eslalus  qui  y  sont  a  garder,  et  qui  de  raison  y  pcuent  estre 
mis,  et  a  bien  esté  accouslumé  de  lonc  temps  ;  cl  les  queles  ordonnan- 
ces et  conslilucions  ne  se  pouroient  pas  soustenir,  en  la  manière  que 
elles  sont  dessus  escriptes,  sans  grant  grief  et  domage  de  touz  loiauls 
marcheans  et  des  bomies  gens  de  Paris  et  du  peuple  d'environ,  se  elles 
n'estoient  en  aucuns  poins  changiées  et  remèdes  mis.  . .  »  Slatuls  des 
poissonniers  de  mer,  i3i8.  Lespinasse,  t.  I,  p.  4i2. 

2.  «...  Provide  intendentes  ul,  infra  villam  TlioloscC  et  in  ejus  per- 
tinenciis,  fraus  et  dolus  uUatenus  comiltalur  in  dicto  ofiicio  et  minis- 
lerio  cultellarise  in  futurum...  »  —  Staluls  des  couteliers  de  Tou- 
louse. Du  Bourg,  Les  corporations  ouvrières  de  Toulouse  du  XllI'  au 
XV' siècle,  Toulouse.  i88i,  p.  33. 

3.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i4'i3.  A. -V.  Chapuis  Les  ancien- 
nes corporations  Dijonnaises,  Dijon,  1906,  pp.  3o6  et  ss. 
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((  lui  ont  été  et  sont  faites  de  jour  en  jour  pour  les  fautes 
et  abus  qui  se  commettent  au  fait  et  métier  de  bouche- 
rie *  » . 

Ces  appels  à  la  loyauté  abondent  dans  la  réglementa- 
tion corporative.  L'initiative  ouvrière  les  renouvelle  dans 
toutes  ses  délibérations  et  ses  requêtes.  L'activité  régle- 
mentaire des  prévôts  ou  des  baillis  dans  les  villes  royales, 
des  maires  et  échevins  dans  les  villes  de  communes,  plus 
tard  des  rois  eux-mêmes,  s'appuie  de  préférence  sur  ce 
terrain  solide  de  la  lutte  contre  les  abus  et  les  malversa- 
tions. «  Corriger  les  fautes,  fraudes  et  malices  »  paraît  être, 
suivant  l'expression  consacrée,  la  fin  dernière  de  toute 
réglementation. 

Quelle  valeur  pratique  faut-il  attribuer  aux  préoccu- 
pations qui  s'affichent  ainsi  dans  les  requêtes  des  gens  de 
métier  et  les  préambules  des  actes  administratifs  ?  Faut-il 
y  voir  simplement,  comme  dans  l'exorde  des  discours 
diplomatiques,  une  introduction  de  nature  à  capter  la 
bienveillance  du  destinataire  ou  une  simple  clause  de 
style?  Doit-on  môme  reconnaître,  avec  plusieurs  histo- 
riens de  l'ancienne  organisation  du  travail-,  que  derrière 
cette  façade  de  loyauté  rigide  se  dissimulent  surtout  des 
soucis  d'égoïsme  et  des  calculs  d'intérêt  ? 


1.  Statuts  des  bouchers  de  Poitiers,  x\'  siècle.  Archives  municipa- 
les de  Poitier'i,  mss.  Saint-Hilaiui:,  f"   ii. 

2.  M.  Lcvasscur,  qui  a  distingué  à  lorigine  des  règlements  corpo- 
ratifs la  part  des  soucis  de  loyauté  et  des  préoccupations  égoïstes,  con- 
clut, après  avoir  détaillé  les  nombreuses  prescriptions  qu'ils  contien- 
nent contre  la  fraude  :  «  L'intérêt  du  consommateur  était  la  raison 
apparente  de  ces  prescriptions,  mais  il  y  avait,  en  outre,  une  raison 
secrète  qu'on  n'avouait  pas,  c'était  la  jalousie  de  chaque  métier  défen- 
dant contre  le  métier  voisin  un  genre  de  travail  qu'il  considérait 
comme  sa  propriété  ».  Lev.\sseur.  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  en  France  avant  1789.  Paris,  190O;  t.  I,  liv.  III,  ch.  v, 
p.  327. 
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A  notre  avis,  il  faut  se  tenir,  pour  en  juger  à  égale 
distance,  d'une  confiance  naïve  dans  les  formules  et  du 
scepticisme  exagéré  qui  leur  refuse  toute  valeur  pratique. 

Au  xin'  et  au  xiv*  siècle,  le  besoin  de  lutter  contre 
la  fraude  ne  fut  pas  seulement  prétexte  à  des  préam- 
bules humanitaires  ou  à  des  développements  littéraires 
sur  les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée,  mais  bien  la 
cause  profonde  de  la  réglementation.  La  tendance  au  mo- 
nopole, l'instinct  de  défense  contre  les  étrangers  sont 
sans  doute  en  germe  dans  la  législation  ouvrière  de  cette 
période,  au  moins  dans  le  nord  de  la  France,  mais  le 
développement  que,  plus  tard,  prendra  ce  germe,  ne  sau- 
rait nous  empêcher  de  noter  à  son  heure  l'épanouisse- 
ment d'un  système  oii  les  principes  de  perfection  dans 
le  travail  et  de  loyauté  dans  les  contrats  inspirent  pres- 
que exclusivement  toutes  les  formes  de  l'activité  indus- 
trielle. La  lecture  des  statuts  des  cent  un  métiers  enregis- 
trés par  Etienne  Boileau  est  à  cet  égard  suggestive.  L'idée 
essentielle  que  nous  avons  notée  dans  le  préambule  se 
retrouve  à  chaque  pas,  non  seulement  dans  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  fabrication  ou  à  l'inspection  du  mé- 
tier, mais  sous  les  rubriques  les  plus  diverses.  Tout  peut 
être  une  occasion  de  fraude  :  le  travail  dans  les  lieux 
écartés,  le  travail  de  nuit,  le  colportage,  la  vente  clandes- 
tine, la  vente  à  terme  '  ;  et  la  prévoyance  des  rédacteurs 
ne  laisse  dans  l'ombre  aucune  de  ces  occasions  prochai- 
nes ou  lointaines.  Ils  les  signalent,  ils  inscrivent  des  pé- 
nalités, ils  désignent  des  gardes  et,  après  cela,  ils  peu- 
vent, en  toute  sincérité,  reprendre  pour  leur  compte  la 
formule  du  prévôt  et  conclure  comme  les  chanevaciers  : 


I.  Voy,  plus  loin,  liv.  II,  chap,  i",  l'étude  consacrée  à  la  législation 
préventive. 
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((  Cet  accord  lui  fait  pour  les  fraudes  et  les  malices  que 
l'on   faisait  audit  métier  i)  *. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  statuts  que  reçurent, 
dans  le  courant  du  xiv''  siècle,  certaines  corporations  im- 
portantes comme  les  merciers  -,  les  tanneurs  ',  les  pelle- 
tiers '\  Leurs  règlements,  plus  abondants,  plus  détaillés 
que  ceux  d'Etienne  Boileau,  révèlent  toujours  le  même 
sens  pratique  et  la  même  volonté  de  pourchasser  la 
fraude  sur  tous  les  terrains.  Chez  les  tanneurs  de  13^5, 
par  exemple,  quelques  articles  très  peu  nombreux,  con- 
sacrés aux  questions  d'administration  proprement  dite, 
—  admission  dans  le  métier,  apprentissage  —  sont  noyés 
dans  une  série  de  prescriptions  toutes  inspirées  par  la 
crainte  de  la  fraude  ;  institution  d'une  marque  obliga- 
toire, inspection  des  cuirs  apportés  par  les  forains  ou 
tannés  par  les  maîtres,  interdiction  de  la  vente  et  de  la 
préparation  hors  la  vue  du  public,  prohibition  de  la 
vente  des  cuirs  mouillés  ou  insuffisamment  tannés,  obli- 
gation de  dénoncer  les  fraudeurs,  organisation  de  la  po- 
lice professionnelle  chargée  de  rechercher  et  de  signaler 
à  la  justice  les  infractions. 

Dans  les  trois  derniers  siècles  de  la  vie  corporative, 
l'érection  d'un  métier  en  corporation  ou  la  modification 
des  statuts  primitifs,  même  léalisées  sous  le  couvert  de 
l'intérêt  public,  furent  la  conséquence  de  causes  plus 
complexes,  auxquelles  nous  avons  fait  déjà  allusion.  Le 


I.  Livre  des  métiers,  éd.  Lespinasse,  lit     LIX.  art.  i8,  p.  128.  Les 
chanevaciers  étaient  des  marchands  de  toile  de  chanvre. 
3.  Statuts  des  merciers,  1824.  Lhsp,  t.  H,  pp.  242  et  ss. 

3.  Statuts  des  tanneurs,  baudroyeurs,  corroyeurs.  cordonniers  et 
sueurs,  i345.  Lesp.,  t.  III,  pp.  3oS  et  ss. 

4.  Accord  passé  entre  les  pelletiers  et  le  duc  de  Bourbon,  grand 
chambrier  de  France,  iSôg.  —  Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  iSgô. 
Lesp.,  t.  III.  pp.  870  et  ss. 
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souci  d'un  monopole  à  conserver,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
requête  des  communautés  ouvrières,  ou  des  intérêts  fis- 
caux à  ménager,  s'il  est  question  d'un  acte  émanant  de 
l'autorité  royale,  suffît  à  faire  passer  au  second  j)lan  dans 
les  textes  la  préoccupation  de  loyauté  qui  paraît  dominer 
encore  dans  les  exposés  et  les  préambules. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  l'impor- 
tance de  cette  évolution.  On  trouve  encore  au  xv"  siècle 
des  statuts,  comme  ceux  des  pâtissiers,  qui  ne  dénotent 
pas  la  moindre  pensée  d'exclusivisme,  et  qui  sont  pres- 
que entièrement  consacrés  à  détailler  les  falsifications  et 
les  mélanges  nuisibles  à  la  santé  que  doivent  éviter  les 
maîtres  *.  On  rencontre  au  xxii\  des  conventions,  comme 
celle  que  firent,  en  1681,  les  ciergiers  de  Marseille  -,  et 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'assainir  un  commerce  dont 
des  abus  prolongés  ont  compromis  le  développement. 

A  considérer  même  uniquement  les  statuts  qui  ont  été 
élaborés  sous  des  influences  égoïstes,  et  dans  le  but.  avoué 
ou  dissimulé,  de  multiplier  les  barrières  autour  d'un  mé- 
tier, il  est  facile  de  constater  qu'ils  n'ont  rien  rejeté  de 
l'ancienne  législation  contre  la  fraude  et  qu'ils  en  ont 
parfois  augmenté  la  rigueur. 

Les  brasseurs  (i63o),  les  vinaigrieis  (i658)  consacrent, 
les  premiers,  huit  articles  sur  dix-huit,  les  seconds,  vingt 
sur  quarante-trois,  à  renouveler  les  prescriptions  sur  la 
répression  des  fraudes,  la  propreté  des  instruments,  l'or- 
ganisation de  la  surveillance  professionnelle. 


I.  Statuts  des  pâtissiers,  l'j'io.  Lespinasse,  t.  I,  pp.  37G  et  ss.  (Cf. 
Pièces  justificatives,  11°  (IIj. 

3.  Convention  passée  le  3  novemlire  iG8t  entre  les  ciergiers  de 
Marseille,  au  sujet  de  la  fraude  des  cires  du  Levant,  et  homologuée 
par  le  i»arlement  d'Aix  le  18  décembre  1684.  Archives  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  HH.  G2.  ((Jf.  Pièces  juslip.catives,  n'  VI). 
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Les  statuts  des  armuriers  (1662^,  des  menuisiers  (i58o), 
des  pelletiers  (i556),  des  chaudronniers  (1735)  interdisent 
comme  autrefois  le  mélange  du  vieux  et  du  neuf  dans  les 
marchandises  livrées  aux  clients. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  plus  énergiques,  les 
rédacteurs  des  statuts  n'hésitent  pas  à  les  répéter  plu- 
sieurs fois  dans  le  corps  du  même  règlement.  Huit  fois, 
dans  le  statut  des  cloutiers  ',  revient  la  formule  qui  les 
oblige  à  n'user  que  de  «  bon  fer  sans  paille  ni  mé- 
lange ».  Mais  le  record  appartient  sans  conteste  aux  me- 
nuisiers'^: trente-trois  articles,  sur  soixante-deux,  embras- 
sent tout  l'ensemble  de  la  fabrication,  depuis  la  confection 
des  chaires  d'église  et  des  portes  de  châteaux-forts  jus- 
qu'à celle  des  huches  à  pain,  et,  trente  trois  fois  revient, 
presque  sans  variantes,  le  vieux  précepte  de  loyauté  : 
«  le  tout  de  bon  bois  vif,  sec,  loyal  et  marchand  ».  Pour 
ceux  dont  les  oreilles  restent  fermées  à  ces  invitations 
répétées,  l'arsenal  de  la  répression  corporative  réserve 
toujours  des  arguments  plus  convaincants,  en  particulier 
les  amendes  dont  les  statuts  du  xvii"  siècle  augmentent 
le  tarif  dans  des  proportions  considérables. 

Les  six  siècles  de  la  législation  corporative  ont  donc 
été  six  siècles  de  croisade  contre  la  fraude.  En  tant  d'an- 
nées, le  vieil  édifice  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes, 
son  aménagement  intérieur  a  connu  bien  des  transfor- 
mations. Mais  le  drapeau  de  la  loyauté  professionnelle  est 
resté  intact  sur  son  faîte,  maintenant  ainsi  jusqu'au  der- 
nier jour,  à  l'ancienne  organisation  du  travail,  un  des 
traits  les  plus  essentiels  de  sa  physionomie  traditionnelle. 


I.  Statuts  des  cloutiers,  1676.  Lespinasse,  t.  Il,  pp.  58i-586. 
a.  Statuts  des  menuisiers,  i58o.  Lesp.,  t.  II,  pp,  645-654, 


CHAPITRE   II 

Motifs  de  l'hostilité  du  régime  corporatif  contre  la 

fraude. 


Le  moment  est  venu  d'analyser  les  raisons  de  cette 
hostilité  contre  la  fraude  et  de  rechercher  à  quels  senti- 
ments obéissaient  les  membres  des  métiers  lorsqu'ils  éla- 
boraient, au  sein  de  leurs  assemblées  corporatives,  les 
prohibitions  auxquelles  la  sanction  de  l'autorité  allait 
donner  force  de  loi. 

Il  importe  d'autant  plus  de  le  savoir  que  le  régime 
corporatif,  comme  l'a  fort  justement  remarqué  M.  Brants, 
«  n'a  pas  été  constitué  systématiquement  »,  qu'il  est  «  né 
de  la  coutume  imprégnée  des  sentiments  de  l'époque  et 
déterminée  ainsi  par  ses  besoins  et  ses  intérêts  »  ^ 

Discerner  ces  sentiments,  prendre  contact  avec  ces 
intérêts  et  ces  besoins,  ce  sera  découvrir  les  courants  pro- 
fonds qui  ont  entraîné  les  hommes  du  moyen  âge  dans 
la  voie  d'une  réglementation  de  la  fabrication  et  des 
échanges  où  ils  n'ont  mis,  sous  la  pression  des  nécessi- 
tés quotidiennes,  que  leur  expérience  limitée  et  leur  sens 
pratique,  et  où  le  recul  de  l'histoire  nous  permet  de  voir 
se  dessiner  h  travers  «  les  considérations  éparscs  des 
règlements  professionnels  »,  les  éléments  d'une  théorie 
cohérente. 


I.  Victor  Urants,  Esquisse  des  théories  économiques  professées  par  les 
écrivains  du  XIII'  et  du  XIV'  siècles.  Louvain,  1895,  p.  io4. 
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Il  y  a.  en  eflet,  à  la  base  de  la  défense  corporative 
contre  la  fraude,  deux  courants  dont  la  convergence  a 
provoque  au  xni"  siècle,  et  maintenu,  bien  longtemps 
après,  cette  aversion  dont  nous  avons  montré  plus  haut 
la  persistance  :  un  courant  désintéressé  et  un  courant 
égoïste,  le  premier  fort  des  idées  de  devoir  que  l'épa- 
nouissement religieux  du  moyen  âge  a  porté  si  avant 
dans  les  âmes,  le  second  renforçant  l'appel  du  devoir  par 
les  séductions  de  l'inlérct.  D'un  côté,  la  morale  chré- 
tienne s'élève  contre  la  fraude  ;  elle  condamne  les  vices 
dont  elle  naît  et  les  iniquités  qu'elle  entraîne;  elle  impose 
la  charité  vis-à-vis  du  consommateur  dans  lequel  elle 
montre  un  prochain  à  respecter  et  à  aimer.  D'autre 
part,  la  voix  de  l'intérêt  parle  dans  le  même  sens  et 
proclame  que  la  loyauté  du  trafic  «  n'est  pas  seulement 
une  vertu  »,  mais  aussi  «  une  nécessité  qu'une  législa- 
tion prévoyante  doit  procurer  par  toutes  voies  pratica- 
bles »  '. 

Notons  successivement  l'écho  de  ces  deux  préoccupa- 
tions dans  la  législation  professionnelle. 

Section  I'^^  —  Les  exigences  de  la  morale  chrétienne. 

«  C'est  la  loi  permanente  des  doctrines  du  moyen  âge, 
a  dit  encore  Victor  Branls,de  faire  dériver  de  la  loi  morale 
les  règles  de  l'activité  économique  »  -.  Il  u'est  peut-être 
pas  de  matière  où  celle  dépendance  s'imposât  davantage. 
L'ordre  économique  trouvait,  en  effet,  l'Eglise  engagée 
depuis  longtemps  dans  la  lutte  contre  la  fraude,  c'est-à- 


1.  Heuthklem  Y,  préface  du  Manuel  élémentaire  pour  la  répression  des 
fraudes,  par  S.  I^emehcier,  Paris,  J909,  p.  5. 

2.  Victor  13RANTS,  Coup  d'ceil  sur  les  débuts  de  la  science  économique 
dans  les  écoles  Jrançaises  aux  XIII'  et  XIV  siècles.  Louvain,  1881,  p.  5-G. 
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dire  contre  les  vices  qui  menacent  le  plus  dircclement  la 
vie  chiélicnne  :  rinjnslice,  le  mensonge,  lespiit  de  cupi- 
dité. 

Il  y  a  d'abord  dans  toute  fraude  une  faute  contre  la  jus- 
tice. Celle-ci  exige  que  chacun  des  contractants  obtienne 
l'équivalent  de  la  chose  cédée,  que  l'égalité  existe  entre 
l'objet  vendu  et  son  prix.  Dissimuler  à  l'acheteur  un  vice 
qui  diminue  la  valeur  de  la  marchandise  sans  abaisser  le 
prix  en  proportion,  cest  supprimer  cette  égalité  et  se  ren- 
dre coupable  de  vol  *. 

A  cette  violation  de  la  justice,  s'ajoute  la  violation  de  la 
vérité;  la  faute  commise  contre  le  précepte  qui  interdit 
de  dérober  le  bien  d'autrui  s'aggrave  d'un  manquement 
à  un  autre  commandement  de  la  loi  :  lu  ne  porteras  point 
de  faux  témoignage. 

Enfin,  si  l'injustice  est  la  conséquence  de  la  fraude,  si  le 
mensonge  est  le  moyen  par  lequel  on  la  réalise,  elle  a  à 
sa  base  la  cupidité  dont  saint  Paul  disait  qu'd  elle  est  la 
racine  de  tous  les  maux  »  -. 

Ainsi,  sous  tous  ses  aspects,  la  fraude  se  heurte  à  l'en- 
seignement de  l'Eglise.  Le  Décalogue  la  condamne  et  les 
commentaires  qu'après  les  apôtres  en  donneront,  du  iv^ 
au  XIII''  siècle,  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  écrivains  ecclé- 


I.  Un  écrivain  religieux  du  xvir  siècle,  César  de  lius,  dit  dans  un 
commentaire  sur  le  Catéchisme  romain,  on  parlant  du  commerce, 
que  «  la  malice  y  a  mêlé  tant  de  tromperies  que  ceux  qui  vendent  ou 
qui  achètent  ne  sont  pas  quelquetbis  moins  criminels  que  les  plus  in- 
signes voleurs...  Il  n'y  a  guère  de  marchands,  qui  n'eussent  horreur 
de  dérober  des  choses  consacrées  à  Dieu,  de  ravir  par  force  ou  même 
de  dérober  secrètement  le  bien  d'autrui...  mais  il  y  en  a  bien  peu 
qui  ne  dérobent  par  fraude  ou  par  finesse  ».  César  de  Wvsjnslr  notions 
familières  sur  les  quatre  parties  du  Catéchisme  romain,  Paris,  1689, 
2    partie,  leçon  lô''.  p.  \ir). 

•2.  Radix  omnium  malorum  est  cnpiditas.  S.  Paul,  Kp.  ad.  Timoth., 
VI,   10. 
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siasliques,  préparent  les  solutions  juridiques  cl  morales 
de  la  Somme  théologique. 

Toute  proche  des  temps  apostoliques,  la  voix  de  saint 
Ambroise  en  prolonge  les  leçons.  Elle  redit  le  triste  exem- 
ple dAnanias  mort  aux  pieds  des  apolrcs  pour  avoir 
fraude  sur  le  prix  d'un  champ  qu'il  venait  de  vendre  ; 
elle  développe  l'enseignement  de  saint  Paul  recomman- 
dant aux  Corinthiens  de  ne  pas  faire  tort  à  leurs  frères, 
de  ne  pas  les  frauder,  car  «  les  injustes  ne  posséderont  pas 
le  royaume  des  cieux  »  et  elle  résume  les  devoirs  du  chré- 
tien en  formules  auxquelles  saint  Thomas  d'Aquin  ratta- 
chera, neuf  siècles  plus  tard,  ses  incomparables  analyses  : 
«  En  toutes  choses,  la  bonne  foi  est  convenable,  la  loyauté 
précieuse,  l'équité  aimable...  Partout  doit  dominer  la 
considération  de  l'honnêteté  qui  exclut  le  vol  et  rejette 
la  fraude.  Non  seulement  dans  les  contrats,  mais  généra- 
lement en  toutes  choses,  on  doit  s'abstenir  de  la  fraude. 
La  loyauté  doit  apparaître,  la  vérité  doit  être  dite  «  K 

Avec  les  écrivains  du  haut  moyen  âge,  l'exposé  de  la 
vérité  chrétienne  s'adapte  aux  âmes  rudes  que  tant  de  dé- 
licatesse étonne.  Il  faut  un  enseignement  vivant,  alerte, 
imagé  qui  émeuve  la  sensibilité  et  frappe  l'imagination. 
Ecoutons  Alcuin,  «  le  premier  ministre  intellectuel  de 
Charlemagne  »  -,  dont  les  œuvres  reflètent  si  bien  les  ten- 
dances du  temps  et  du  milieu  oîi  il  fit  si  grande  figure.  11 
apostrophe  le  fraudeur  et  l'avare,  avec  quelle  verve  et 
quelle  ironie  puissante  :  «  Dis-moi,  avare,  dis-moi,  cupide, 
dis-moi,  malheureux,  qu'as-tu  acquis  ?  Peut-être  dis-tu  : 
j'ai  acquis  de  l'or,  et  tu  dis  vrai,  tu  as  acquis  de  l'or  par 


I.  Saint  Ambkoise  (340-397),  Traité  des  devoirs,  livre  III,  cliap.  x, 
dans  MiGNK,  Patrologie  latine,  t.  XVI,  col.   i64.  —  Livre  du  conflit  des 
vices  et  des  vertus,  chap.  xviii.  —  Ibid.,  t.  XVII,  col.  lo-o. 
2.  Gl'izot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  II,  p.  1O7. 
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fraude  et  tu  as  perdu  l'honneur  par  ton  injustice...  Tu  as 
de  l'or  ou  de  l'argent  ou  quelque  autre  métal  précieux 
dans  ton  colTre-fort,  mais  lu  as  ruiné  la  conscience.  Pour 
tous  ces  biens,  lu  as  perdu  les  meilleurs,  c'est-à  dire  llion- 
neur,  la  justice,  l'amour  de  Dieu  et  du  procliain.  Tu  son- 
g-es  à  ton  gain  et  tu  ne  considères  pas  la  perle.  Si  lu  le 
réjouis  de  l'un,  pourquoi  ne  le  désolcs-lu  pas  de  l'autre  1* 
Tu  as  plus  perdu  que  gagné  »    •. 

Raban  Maur  parle  plus  énergiqucment  encore.  Il  en 
appelle  aux  grands  souvenirs  duCalvaire,  si  vivants  dans 
les  cœurs,  et  impose  au  visage  du  fraudeur  le  mas([ue  dé- 
lesté de  Judas  :  «  Celui  qui  a  vendu  un  Dieu,  esl  jugé  cri- 
minel par  les  hommes,  et  celui  qui  vend  la  vérité  par 
l'imposture  est  à  peine  blâmé.  Soyez  attentifs,  mes  frères, 
à  ce  que  je  vous  dis,  car  quiconque,  par  amour  de  l'ar- 
gent ou  pour  un  prolit  humain,  vend  la  vérité,  celui  là 
livre  le  Christ  et  j)articipe  au  crime  de  Judas.  Le  Christ  a 
dit  en  effet  :  a  Je  suis  la  voie,  la  vérilé  et  la  vie  »  -.  II  perd 
absolument  la  vie,  celui  qui  vend  la  vérité  pour  de  l'ar- 
gent, d'où,  par  un  marché  néfaste,  il  ne  gagne  pas  la  vie 
éternelle,  mais  il  sera  précipité  dans  le  châtiment  dû  à  son 
mensonge  »  '•^. 

Telle  est  la  doctrine  qui  se  maintient  à  travers  les  bru- 
talités et  les  bouleversements  des  siècles  de  fer  pour  s'épa- 
nouir au  XIII'  siècle  dans  l'œuvre  immortelle  des  grands 
philosophes  scolastiques  et  en  particulier  de  saint  Tho- 
mas d'Aquin.  Les  prédicateurs  y  puisent  la  moelle  des 
enseignements  qu'ils  distiibuent  aux  fidèles.  La  simpli- 


1 .  «  Lucrutn  luuin  cogitas, diiinnum  non  considéras?  Si  huic  lucro 
gaudes,  qiiaie  illa  perdila  non  plangis  ?  plus  pcrdidisli  quani  acqui- 
sisli».  Alclin  (7o5-8o4), dans  Migne,  Pa/r.  lal.,1.  CI,  col.  627. 

2.  «  Via  et  verilas  et  vite  »;  le  soulignement  est  dans  le  texte. 

3.  Raban  Mauu  (78Ô-85G),  Iloinilia  LXIl,  dans  Migmî,  l.  CX,  col.  117. 
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cité  de  la  foi  et  la  spécialisation  de  l'apostolat  facilitent 
leur  lâche.  Ils  ne  se  conlenlent  pas,  en  effet,  de  iapi)eler 
les  devoirs  urénéraux  de  riiomme  et  du  chrétien,  ils  des- 
cendent  dans  le  détail  de  la  vie  quotidienne.  Parlent-ils  à 
des  auditoires  de  marchands  ou  de  hourgeois  occupés  au 
négoce,  inaugurent-ils  une  foire  suivant  la  tradition  du 
moyen  âge,  par  un  sermon  de  circonstance '?  ils  ne  crai- 
gnent pas  de  stigmatiser  la  cupidité  et  les  gains  illicites  ou 
d'appliquer  les  menaces  des  Ecritures  à  ceux  qui  usent 
de  faux  poids  et  de  fausses  mesures'-.  S'adressent-ils  aux 
artisans  et  aux  ouvriers,  exposés  à  IVauder  sur  les  pro- 
duits de  leur  industrie  tout  comme  les  commerçants  sur 
leur  marchandise P  Leur  elîort  consistera  à  leur  enseigner 
la  nohlesse  du  travail  honnête,  ù  leur  montrer  sa  place 
dans  le  plan  providentiel  et  à  développer  cette  conviction 
génératrice  de  loyauté,  que  «  quand  le  travail  de  lartisan 
est  exécuté  avec  diligence  et  adresse,  Dieu  et  les  hommes 
s'y  complaisent  »  ^. 

«  Certes,  on  ne  s'imaginera  pas,  dirons-nous  avec  Brants, 
que  tout  le  monde  suivait  ces  pieuses  exhortations,  mais 


1 .  Cl".  LiicoY  DE  Lv  Mauciie,  La  Chaire  française  an  moyen  àtje  et 
spécialement  au  XHl" siècle,  l'aris,  i8(J8.  l'arlanldcs  diil'ércnles  occasions 
où  se  faisait  entendre  la  parole  de  Dieu,  l'auteur  remarque  que  il 
y  en  a  dans  le  nombre  qui  sont  complèlemenl  étrangères  à  la  reli- 
gion ;  mais  les  mœurs  du  siècle  étaient  tellement  imprégnées  d'idée 
chrétienne  que  le  prêtre  trouvait  partout  la  matière  naturelle  dune 
exhortation.  Sa  voix  retentissait  jusque  dans  les  l'arlements,  les  négo- 
ciations de  paix,  les  tournois,  réceptions  des  seigneurs  féodaux,  les 
foires,  les  marchés...  )>,  p.  208.  — Yoy.  aussi  abbé  L.  Houp.gai.n,  La 
chaire  française  au  XI  l^  siècle.  Paris,  1879. 

2.  «  Vous  ne  tiendrez  pas  dans  votre  boutique  deux  sortes  de  poids 
ou  de  mesures,  un  plus  fort  et  un  plus  faible  ;  vos  poids  seront  justes 
et  vos  mesures  égales  afin  que  vous  viviez  longtemps  sur  la  terre.  » 
DEUTii[\o.\OME,  25,  vers.  i3,  i/i,  i5.  —  «  La  diversité  des  poids  et  des 
mesures  est  une  chose  abominable  devant  Dieu.  »   Prov.  -io,  vers.  (i. 

3.  Formule  d'un  livre  de  piété  du  xv'  siècle. 
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c'est  beaucoup  déjà  que  la  tlocUine  soit  telle,  répandue, 
active  cl  cjuc  tout  renseignement  doctrinal  à  ties  degrés 
divers  ait  la  même  tendance  morale  »  '. 

Tendance  souveraine  à  l'emprise  de  laquelle  la  société 
professionnelle  ne  pouvait  échapper. 

Quand  les  hommes  de  métiers  seront  appelés,  au 
xiii*^  siècle,  et  dans  les  âges  suivants,  à  organiser  la 
défense  économique  contre  la  fraude,  nous  reconnaîtrons 
sans  peine,  sousleurs  formules,  les  préceptes  religieuxde- 
venus  familiers  à  leurs  esprits,  comme  aussi  nous  retrou- 
verons aisément  la  (race  des  lois  de  justice  et  de  charité 
chrétiennes  dans  les  interventions  des  chefs  de  la  cité,  là 
où  l'initiative  du  pouvoir  local  est  à  la  base  de  la  légis- 
lation corporative. 

Les  préambules  sont  une  première  source  de  docu- 
ments utiles  à  consulter  par  la  contribution  qu'ils  appor- 
tent à  l'histoire  générale  des  idées. 

Voici  les  capitouls  de  Toulouse  qui  réglementent,  à  la 
iin  du  xni^  siècle,  un  certain  nombie  de  métiers,  Que  se 
proposent  ils?  Les  statuts  des  pelegantiers  de  1292  nous 
l'apprennent.  Ils  veulent  faire  en  sorte  que  les  artisans  de 
la  cité  ('  se  comportent  autant  que  possible,  dans  Texcr- 
cice  de  leurs  métiers  et  dans  la  conclusion  de  leurs  con- 
trats, dune  manière  honnête  et  conforme  aux  préceptes 
de  la  justice  divine  et  humaine  ->  '^. 

Deux  ans  plus  tard,  dans  le  préambule  des  statuts  des 
couteliers,  ils  annoncent  leur  volonté  d'empêcher  que, 
«  dans  la  ville  et  ses  dépendances,  il  se  commette  des 
fraudes  »  et  le  principal  motif  de  cette   réglementation 


1.  V.   BuANTS,  Esquisse  des  thi'ories  économiques,  op.  cil.  p.  i.'?. 
3.  Slaluls  (les  pelegantiers  de  Toulouse,  1290.   Du  Holug.  op.  cit. 
p.  33. 


La  Fraude 
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e:?t  riu.nmur  du  Dieu  IduI  pui^-sanl.  de  la  Vierge  et  de 
tonte  la  cour  céleste'. 

En  quoi  l'honneur  de  Dieu  est  il  engagé  dans  une  ré- 
glementation de  ce  genre?  Le  mayeur  de  Dijon  le  mon- 
tre en  un  fort  exact  raccourci  de  théologie  sociale  :  il  est 
«  chose  très  agréable  à  Dieu,  notre  Créateur  et  Rédemp- 
teur, dit-il.  dans  le  préambule  des  statuts  des  orfèvres, 
que  ceux  qui  oui  charge  de  police,  gouvernement  et 
aLlminislralinu  de  Justice,  fassent  tant  que  à  un  chacun 
soit  rendu  ce  qui  lui  est  du.  et.  par  égalité  et  mesure  rai- 
sonnable, fait  lellemcnl  que  les  non  saeharits  et  connais- 
sants en  matière  de  grand  art  et  de  subtile  science  ne 
soient  défraudés  et  barètes  i  trompés)  par  ceux  qui  ont  plus 
grande  spéculation  et  suMilité  es  dites  choses  ».  Et  le 
sage  magistrat  conclut  qu'  en  tmi-  lieux  oii  la  chose  est 
bien  gouvernée  par  bonne  justice,  raison  et  police,  la 
grîÀce  de  notre  benoît  Créateur  et  Rédempteur  y  abonde 
plus  largement  que  es  lieux  là  où  règne  fraude  et  décep- 
tion -.  >) 

Les  principes  sont  clairs.  Descendons  maintenant  vers 
les  applications  pratiques,  rapprochons-nous  des  textes 
où  Tosleniation  du  liicn  iTa  point  de  part  et  qui  révèlent 
à  l'occasion  d'un  fait  particulier  ou  d'un  cas  litigieux  la 
vraie  pensée  de  ses  rédacteurs. 

Voici  dans  les  statuts  des  charrons.au  L/rre  des  Métiers. 
une  consigne  relative  à  la  fabrication.  A  quoi  va  les  obli- 
ixer   la  volonté   commune   d'exercer   lovalement   le    mé- 


I.  Slatuls  des  coiilelifis  de  Toulouse.  1292.  Ibid.  p.  33-34  «  ...ad 
honoreiu  f^ei  omnipolcnîis  et  bealissima,'  Marne  scinper  Virginis 
matris  ejus  et  beatissuni  prolmnarliiis  Sancti  Slepliani  et  .'^anctis- 
simi  martiiis  Saturni  et  tolius  celeslis  curi.T...  » 

3  Statuts  des  orlèvres  de  Dijon.  1443.  (^uaplis.  Les  Anciennes  Cor- 
porations Dijonnaises,  ojj.  cit..  p.  807. 
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lier  ?  L'article  7  répond  :  à  ne  incltre  a  nuls  essieux  en 
cliarrcUe  s'ils  n'étaient  aussi  suITisanls  comme  ils  vou- 
draient qu'on  les  leur  mît  s'ils  étaient  charretiers  »  '. 

Le  critérium  est  le  même  à  la  fin  du  xvi*  siècle  pour  les 
pâtissiers  et  cuisiniers  de  Saint-Quentin -.  Le  serment  prèle 
par  le  nouveau  maître  lui  impose,  en  effet,  l'obligation 
d'observer  fidèlement  les  règles  du  métier  et,  en  premier 
lieu,  celle  de  n'habiller  «  aucune  viande  pour  entrer  au 
corps  humain  »  que  premièrement  il  n'en  voulût  manger 
lui-même. 

On  ne  saurait  désirer  une  adaptation  plus  littérale  du 
précepte  évaugélique  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous 
ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  ». 

Prenons  maintenant,  au  hasard  des  règlem.ents,  une 
de  ces  hypothèses  qui  s'ofï'rent  à  la  fois  à  la  discussion 
des  moralistes  et  à  celle  des  praticiens,  une  de  ces  ques- 
tions sur  lesquelles  on  peut  disserter  en  même  temps 
dans  la  chaire  et  dans  l'atelier  :  un  vendeur  est-il  tenu 
de  faire  connaître  à  l'acheteur  les  défauts  de  la  chose 
vendue  ? 

On  sait  la  réponse  de  la  Somme  théologique  ^.  Lorsque 
les  vices  sont  secrets,  le  vendeur  ne  peut  s'en  rapporter 
au  jugement  de  l'acheteur  :  la  loyaulé  l'oblige  à  lui  faire 
connaître  ceux  qu'il  ne  pourrait  de  lui-même  apercevoir. 
La  solution  est  nette.  Sera-t-elle  identique  chez  les  hom- 
mes de  métier  contemporains  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
que  les  difficultés  de  la  pratique  ont  amenés  à  se  poser 


1.  Statuts  des  charpentiers,  Imchieis,  charrons.    Livre  des  métiers 
lit.  XLVil.  art.  7,  p.  8G. 

2.  Statuts  des  pâtissiers  et  cuisiniers  de  Sainl-Qucnlin.  i5()7.  Recueil 
des  slalids  des  métiers  de  la  Villi  du  Sainl-Ouentin  recueiMis  par 
M.  Quentin  Hohaut,  conseiller  du  Roy  en  ladite  ville  (i(J9(i). 

3.  Somme  ihéolo(jique,  Questio  L.WV'H,  art.  3.  Ed.  Vaticane  (1897), 
t.  IX,  p.  i5o. 


la  iiiotnc  quesli()n  ?  Lo  Li^rc  des  niéliers  va  nous  rcnsei- 
«gHicr,  par  lu  voix  des  tisserands.  Leurs  statuts  prévoient 
le  cas  où  un  maître  fal)ri(iuerait  pour  son  usage  person 
nel  ou  celui  de  sa  maison,  du  diap  de  qualité  inférieure. 
11  ne  lui  est  pas  interdit  de  le  vendre,  mais  comme  la 
cupidité  pourrait  le  pousser  à  s'en  débarrasser  dans  des 
conditions  frauduleuses,  le  maître  du  métier  et  les  jurés 
doivent  exiger  de  lui  le  serment  c  qu'il  ne  vendra  ce  drap 
à  nulle  âme  qu'il  ne  lui  en  dise  le  niahai/ig  (vice)  devant 
dit  sans  demande  n  '. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  imagiers  ;  le  rè- 
glement de  leur  métier  leur  interdit  de  vendre  une  statue 
comme  dorée  si  l'or  est  appliqué  sur  un  métal  autre  que 
l'argent.  Il  leur  est  toujouis  permis  de  remplacer  l'argent 
par  de  rétain,  mais,  en  ce  cas, le  maître  doit  avertir  l'ache- 
teur, cari(  si  l'or  est  assis  sur  étain  et  il  le  vend  [)our  dorée 
sans  dire,  l'œuvre  est  fausse  »  "-'. 

D'autres  communautés  exigeront  plus  tard  de  leurs 
membres  le  même  désintéressement.  En  i3ii,  les  statuts 
des  épiciers  défendent  aux  maîtres  de  mélanger  dans  la 
confiture  «  le  vieil  avec  le  nouvel  qu'il  ne  le  dise  à 
l'aclieteur  «^.En  i362,  les  drapiers  interdisent  de  vendre 


1.  Statuls  des  tisserands  de  lange.  Livre  des  Aléliers,  lit.  L,  art.  3o, 
p.  9.3.  En  cas  de  contravention  à  celle  règle,  le  fraudeur  était  puni 
arbitrairement  par  le  prévôt. 

2.  Statuts  des  peintres  et  imagiers,  Liore  des  Métiers,  lit.  LXII, 
art.  5,  p.  129. 

3.  Statuts  des  épiciers,  i3i  r,  art.  9.  Lespinasse,  t.  1,  p.  5oo. 

Parfois  le  vieil  instinct  reprend  le  dessus.  L'élude  de  l'art.  4  des  mê- 
mes statuts  nous  laisse  deviner  le  débat  suggestif  qui  dut  avoir  lieu 
entre  les  épiciers  désireux  de  ne  pas  pousser  trop  loin  la  franchise  et 
le  prévôt  de  Paris.  11  s'agissait  de  la  vente  de  la  vieille  cire  mélangée 
avec  la  neuve.  Dans  la  rédaction  qu'ils  proposaient  au  prévôt,  les 
maîtres  ne  voulaient  obliger  le  vendeur  à  informer  l'acheteur  du  mé- 
lange que  si  ce  dernier  posait  la   question  le  premier.  Le  prévôt  fut 
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((  des  draps  maihrés  violels,  pour  teints  en  laine,  s'ils  ne 
disent  comme  il  est  teint  ou  s'ils  ne  disent  [)as  ([u'il  n'est 
pas  teint  en  laine  '  ». 

Nous  avons  bien  la  similitude  d'Iiypothèses.  Il  s'ari^it, 
dans  îa  Somme  Uicolog'uiue  comme  dans  les  règlements 
corporatifs,  de  vices  secrets  (juc  l'acheteur  est  incapable 
de  reconnaître  par  lui-même.  Contraindre  le  vcndeui"  à 
faire  connaître  ce  vice,  c'est  l'obliger  à  diminuer  son 
bénéfice  et  cepemlant  ces  modestes  artisans,  ces  humbles 
boutiquiers  n'bésitent  pas  à  se  montrer  aussi  ligoui-eux, 
c'est-à-dire  dans  l'espèce  aussi  justes,  que  le  théologien  de 
l'Ecole. 

Une  telle  rencontre  en  dit  plus  long  que  l(jutes  les  théo- 
ries sur  le  rayonnement  de  l'idée  religieuse  ilans  les  mul- 
tiples domaines  de  l'activité  économique  :  elle  permet 
d'apprécier  dans  quelle  mesure  l'esprit  de  foi  a  pénétré  le 
groupement  corporatif  et  quelles  traces  ineffaçables  il  a 
laissées  dans  ses  coutumes  et  dans  ses  lois. 

Section  11.  —  Le  souci  de  l'intérêt  du  consommateur. 

Il  est  une  conséquence  de  celte  pénétration  qui  se 
dégage  très  nettement  des  textes  que  nous  venons  de  rap- 
porter, mais  sur  lariuelle  nous  devons  insister. 

Le  christianisme  apportait  avec  lui  la  notion  exacte 
de  la  fraternité.  Il  montrait  au  marchand  dans  son 
client,  non  pas   un  étranger  qu'on   exploite   sans   vergo- 


choqué  de  celle  réserve  el  supprima,  par  une  coi  reclioii  dans  la  marge, 
les  mois  «  si  li  demande  ».  Cf.  Lespinasse,  l.  I.  p.  5oi,  noie  2,  el  mss. 
de  la  Sorboiine,  Bibl.  nal.  fr.  24069,  f"  85. 

I.  Statuts  de  la  coiifiérie  dos  drapiers,  i3l)3,  art.  29,  Lesp.,  l.  lit, 
p.  liô.  Les  liaubergiers  (slatuls  de  1^07,  de  1J71)  devaient  dire  à 
l'acheteur  si  leurs  ouvrages  étaient  de  fer  ou  d'acier. 
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gne,  mais  un  prochain  auquel  on  doit  justice  et  amour  *. 
Dès  lors,  l'intérêt  du  consommateur  devait  occuper  une 
large  place  dans  la  législation  professionnelle  de  la  fraude. 
M.  Tisserand  a  montré,  dans  sa  remarquable  introduc- 
tion au  Livre  des  Métiers,  que  ce  souci  de  protection  so- 
ciale correspondait,  d'ailleurs,  à  merveille  aux  idées  et 
aux  conditions  économiques  qui  ont  fait  la  force  du 
régime  corporatif.  «  Il  ne  venait  alors,  dit-il,  à  la  pen- 
sée de  personne  que  le  public  dût  se  défendre  lui- 
même  contre  les  industriels  trompeurs  et  les  marchands 
malhonnêtes...  le  principe  de  la  protection  personnelle, 
du  self  governmeni  appliqué  aux  choses  de  la  vie  ordinaire 
eût  été  considéré  comme  une  énormité;  les  masses  y  au- 
raient vu  la  négation  des  devoirs  sociaux...  »  '^. 

Gomment  la  société  professionnelle  s'est-elle,  en  ce  qui 
le  concernait,  acquittée  de  ces  devoirs  ?  Sa  législation 
nous  l'apprend. 

Dans  le  vendeur  et  l'acheteur,  elle  se  refuse  à  voir 
deux  forces  égales,  chacune  capable  de  combattre  les  em- 
piétements de  l'autre.  Elle  suppose  au  premier  plus  de 
ressources,  elle  établit  au  profit  du  second  une  pré- 
somption d'ignorance  et  de  faiblesse.  «  Qui  achète  a  be- 
soin de  cent  yeux,  un  œil  suffit  à  qui  vend  »,  dit  le  pro- 
verbe. Tout  l'elfort  de  la  réglementation  corporative  va 
tendre  à  compenser  celte   inégalité.  Elle  multiplie  donc 


1 .  C'est  la  négation  de  ce  devoir  de  charité  fraternelle  que 
Montchrélien  voyait  dans  la  fraude  lorsqu'il  écrivait  :  «  Tous  ces  dé- 
fauts viennent...  de  ce  que  les  hommes  ne  se  connaissent  plus  pour 
ce  qu'ils  sont,  assavoir  membres  dun  même  corps,  unis  sous  un 
même  chef,  et  pour  dire  tout,  baptisés  en  un  même  esprit  »  Antoync 
DE  MoNTCHUÉTiEN,  Ti'alctè  (Ic  l\€conomie  politique,  i6i5,  réédité  par 
FuivCK-BftENT.\No,  Paris,  1889,  p.  aGS. 

2.  L.M.  Tisserand.  Introduction  au  Licre  des  Métiers.  Ed.  Lespi- 

NASSE,  p.   XI. 
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les  mesures  préventives  ou  prohibitives  pour  empêcher 
«  tout  ce  qui  serait  nuisible  au  public  »  ',  tout  ce  qui 
pourrait  causer  «  decevance  et  fausseté  à  tout  peuple  »  ^ 
et  plus  particulièrement  «  à  ceux  qui  ne  s'y  connais- 
sent »  ^  ;  elle  veut  qu'il  n'y  ait  dans  l'objet  du  contrat 
rien  de  dissimulé,  rien  de  caché  et,  pour  reprendre  la 
formule  des  peigniers-tabletiers,  u  rien  que  celui  qui 
l'achète  ne  puisse  bien  voir  et  apercevoir  »  '.  Et  comme  la 
perspicacité  du  consommateur  a  des  limites,  elle  va  même 
jusqu'à  lui  donner  les  yeux  exercés  qui  lui  manquent,  en 
faisant,  dans  certains  cas,  un  devoir  aux  marchands  voi- 
sins d'assister  à  un  achat  efl'ectué  chez  leur  confrère  et 
de  dénoncer  au  client  toutes  les  tromperies  et  tous  les 
subterfuges  par  lesquels  on  pourrait  l'illusionner  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  ^. 

Ces  tromperies,  saint  Thomas  le  faisait  remarquer  dans 
la  Somme  théologkjue,  peuvent  avoir  pour  le  client  une 
double  conséquence  :  «  Le  vendeur  fournit  à  l'acheteur 
une  occasion  de  perte  ou  de  péril,  s'il  lui  olîre  une  chose 


I.  Statuts  des  tourneurs  de  Toulouse,  1 404.  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  77. 
a.  Statuts  des  courtepoinlîers,  i3io-i3i4,  art.  i.  Lespinasse,  t.  II, 
p.  69^. 

3.  Statuts  des  merciers,  Liure  des  Métiers,  titre  L.XXV,  art.  10,  p.  i58. 

4.  Statuts  des  peigniers-taljletiers,  i485,art.  8.  Lesp..!.  II,  p.  670. 
Des  formules  analogues  se  retrouvent  chez  les  patenôtriers  (i3o9  et 
i566),  les  rubaniers  (i4o4),  les  cloutiers  (1676),  etc. 

5.  Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  iSgS,  art.  2  et  10.  Lesp.,  t.  III, 
pp.  373-874.  «  ...  il  est  ordené  que  toutes  manières  de  fourreurs 
quelconques  qui  assisteront  et  seront  pris  quant  aucunes  gens  les 
appelleront  à  acheter  pelleterie  et  l'en  monstre  à  icelle  partie  tel- 
les manières  de  pelleteries  lardée  et  engressée,  que  de  ce  et  de  tou- 
tes autres  faultes  et  mauvaisliez  qti'ilz  sauroient  et  aperceveroient  en 
ladite  pelleterie,  ilz  accourtent  et  avertissent  ceulx  avec  qui  ilz  seront 
alez  pour  acheter  denrées  dudil  mestier  »,  art    lo. 
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vicieuse  qui  lui  fasse  encourir  par  suilc  de  ses  défauts 
quelque  perle  ou  quelque  danger  »  '. 

Dangers  exposant  la  santé  ou  la  vie,  pertes  menaçant 
seulement  la  bourse,  les  statuts  des  métiers  marquent  le 
souci  d'éviter  les  uns  cl  les  autres  à  racheteur. 

Dans  les  métiers  de  l'alimentation,  une  consigne  sans 
cesse  renouvelée  recoinmande  d'éliminer  de  la  fabri- 
cation (t  tout  ce  qui  n'est  pas  digne  d'user  à  corps  bu- 
main  )).  Les  cervoisiers  rejetteront  donc  les  baies,  les  pi- 
ments, la  raisiné,  toutes  choses  qui  u  ne  sont  pas  bonnes 
ni  loyales  à  mettre  en  cervoise.  car  elles  sont  cnjermes 
(malsaines)  et  mauvaises  au  cbef  et  aux  membres,  aux 
hayliez  (bien  portants)  et  aux  malades  »  -.  Les  cuisiniers 
s'abstiendront  de  vendre  des  boudins  de  sang,  car  cest 
<(  trop  périlleuse  viande  »  ^.  Les  pâtissiers  ne  pourront 
faire  des  pâtés  que  «  de  bonnes  cliairs  ou  de  bons  pois- 
sons non  corrompus  »  ''  et  ils  se  garderont  surtout  d'uti- 
liser des  débris  immangeables  en  atténuant  leur  mauvais 
goût  par  de  l'oignon,  car  de  tels  produits  «  engendrent 
corruxe  et  maladie  de  telle  peste  »  -'. 

Les  dangers  qui  menacent  le  corps,  par  suite  de  la 
consommation  d'aliments  falsifiés,  ne  sont  pas  les  seuls 
à  exposer  la  vie  de  Ibomme.  Pascal  l'a  dit  un  jour  avec 
mélancolie,  a  une  vapeur,  une  goutte  d'eau  suffit  à  le  tuer  o. 

L'eau,  les  ténèbres,  les  voleurs,  les  accidents  de  cheval, 
les  risques  de  la  guerre,  il  semble  que  la  prévoyance  des 
artisans  d'autrefois  se  soit  étendue  à  tout. 

Les  tanneurs  s'accordent  ils  à   exiger. que  le  cuir  soit 


I.  Somme  théologique,  loc.  cil. 

1.  Statuts  des  cervoisiers,  Livre  des  méliers,  tit.  VIII,  art.  3,  p.  26. 

3.  Statuts  des  cuisiniers,  ibid.,  lit.  LXIX,  art.  i3,  p.  i46. 

4.  Statuts  des  pâtissiers,  i44o,  art   3.  Lespinasse,  t.  I,  p    8-7. 
5  Statuts  des  pr\tissiers,  i522.  Le<;p.,  t.  I,  p.  385. 
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désormais  bien  tanné?  C'est  pour  éviter  un  fâcheux  re- 
froidissement à  ceux  qui  s'en  feront  fabriquer  une  paire 
de  chaussures,  u  S'il  n'est  pas  bien  corroyé,  disent-ils, 
il  tire  et  boit  l'eau  de  telle  manière  que  nul  ne  peut  avoir 
le  pied  sec  dedans  les  souliers  qui  en  sont  faits  ;  et 
quand  le  cuir  est  bien  corroyé,  l'eau  ne  le  peut  trans- 
percer »  *. 

Les  lanterniers,  de  leur  côté,  ne  veulent  fournir  que 
des  instruments  susceptibles  de  donner  pleine  sécurité  à 
leurs  clients  dans  les  ruelles  obscures  oiî  le  service  du 
guet  peut  les  obliger  à  s'aventurer  après  le  couvre-feu  - 
et  sur  les  grands  chemins  où  foires  et  pèlerinages  main- 
tiennent même  la  nuit  une  si  active  circulation.  Mais  ils 
savent  que  certains  maîtres  fabriquent  leurs  lanternes 
avec  du  «  râle  de  bœuf  »,  sorte  de  corne  transparente 
provenant  de  l'ongle  du  bœuf,  qui  devient  trouble  lors- 
qu'elle passe  par  des  alternatives  d'humidité  et  de  cha- 
leur. Cette  dépendance  de  l'état  de  l'atmosphère  ne  sau- 
rait satisfaire  le  voyageur  qui  se  trouve  ainsi  exposé  à 
«  moult  grands  périls  ».  Aussi  les  statuts  de  i324  inter- 
disent ils  l'emploi  de  celte  matière  première  ^. 

Dans  les  métiers  consacrés  au  harnachement  et  à  l'ar- 
mement, les  conséquences  des  fraudes  ne  sont  pas  moins 
redoutables.  Un  écuyer  qui  ne  peut  compter  sur  la  soli- 
dité  de  la  bride   ou    des  gourmettes  de  son   cheval,    un 


I.  Statuts  des  tanneurs-baudroyeurs-cordonniers-corroyours,  i345, 
art.  17.  Lespi.nassi:.  t.  III,  p.  3ii. 

1.  L'éclairage  des  rues  de  Paris,  inexistant  jusqu'à  la  fin  du  xiv  siè- 
cle, ne  fut  assuré  par  l'Etat  qu'à  partir  de  i558  et  encore  d'une 
façon  très  précaire  et  intermittente  jusqu'aux  dernières  années  du 
xvu*  siècle.  Le  lieutenant  général  de  police  la  Iteynie,  en  arrivant  aux 
aflaires,  fit  distribuer  dans  la  capitale  G.5oo  lanternes.  CL  Fkankli.n, 
Dictionnaire  historique  des  arts,  métiers  et  professions,  p.  4 22. 

3.  Statuts  des  peignieis-lanlerniers,  iSaâ,  art.  5.  Lesp.,  t.  il,  p.  672. 
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chevalier  à  qui  l'armurior  a  vendu  comme  armure 
d'acier  une  marchandise  fabriquée  avec  un  métal  très 
inférieur  sont  moins  assurés  d'échapper  aux  hasards  du 
combat.  Aussi  les  bourreliers  prescrivent-ils  l'emploi 
exclusif  de  cuir  de  Hongrie  ou  tout  au  moins  de  bon 
bœuf,  parce  que  les  autres  cuirs  «  ne  sont  pas  sûrs  ni 
suffisants  à  ce  ;  mais  sont  crus  et  rompants,  dont  plu- 
sieurs inconvénients  s'en  pourraient  ensuivre  *>  '.  Les  sta- 
tuts des  cloutiers  décident  dans  le  même  but,  afin 
d'  «  éviter  les  tromperies  et  accidents  »,  que  les  ouvrages 
seront  «  vus  et  visités  avant  d'être  étamés  pour  être  les 
défectueux  saisis  et  cassés  »  "^. 

Les  haubergiers  renouvellent,  en  1^07,  leurs  anciens 
statuts,  trop  aisément  violés  par  les  fraudeurs,  et  deman- 
dent au  roi  Charles  VI  d'homologuer  de  nouvelles  pres- 
criptions, au  nom  de  la  sûreté  des  princes  «  chevaliers, 
écuyers  et  gens  poursuivant  les  armes  et  autres  [qui]  ont 
été  et  sont  très  souvent  mauvaisement  déçus  et  engeignés 
par  la  mauvaise  malice  et  convoitise  de  ceux  qui  s'en- 
tremettent de  vendre  et  comporter^  dans  ladite  ville,  den- 
rées et  marchandises  de  haubergerie  »  '*. 

A  côté  des  fraudes  qui  sont  l'occasion  d'un  péril,  et 
plus  nombreuses  encore,  sont  celles  qui  entraînent  seu- 
lement une  perte  pour  le  consommateur  en  l'empêchant 
de  tirer  de  la  chose  achetée  le  profit  qu'il  en  attendait. 
Là  encore  sa  confiance  est  injustement  trompée  et  ses 
doléances  mettront  aussitôt  en  mouvement  l'activité  régle- 
mentaire des  métiers. 


1.  Statuts  des  bourreliers,  i4o4,art.  7.  Lespinasse,  op.  cit.  t.  III, p.  'I72. 

2.  Statuts  des  clouliers,  1676,  art.  38.   Lesp.,  op.  cit.  t.   Il,  p.  586. 

3.  Comporter  a  le  sens  de  «  colporler  »,  porter  à  travers  la  ville.  Cf. 
Livre  des  Métiera,  glossaire-index,  p.  3o8. 

4.  Statuts  des  haubergiers,  fabricants  de  cottes  de  mailles,  1407. 
Voy.  le  texte  de  la  requête  dans  les  Pièces  justificatives,  n"  II. 


LIVRE    PREMIEK.    CHAPITRE    II  27 

Voici  des  fidèles  qui  se  plaignent  de  la  qualité  des 
chandelles  qui  leur  sont  vendues  à  l'occasion  des  pardons 
ou  des  fêtes.  Elles  ne  sont  que  dorées  de  cire  et  ne  réus- 
sissent pas  à  brûler,  aussi  ne  peuvent-elles  «  aider  les 
gens  d'église  à  servir  Dieu  »  '.  Le  mal  appelle  un  prompt 
remède  et,  d'accord  avec  les  ciriers,  le  prévôt  procédera 
à  une  réglementation  de  la  fabrication  et  organisera  un 
contrôle  plus  sévère. 

Les  préoccupations  de  toilette  sont  bien  éloignées  de  ces 
préoccupations  saintes,  et  cependant  le  souci  commun  du 
consommateur  doit  nous  permettre  de  les  rapprocher  un 
instant.  Si  un  cierge  ne  brûle  pas,  à  quoi  sert-il?  dit-on 
en  1428.  Un  siècle  auparavant,  les  peigniers-lanterniers 
se  livraient  à  des  rétlexions  analogues  sur  l'inutilité  des 
peignes  qui  ne  remplissaient  pas  leur  rôle.  On  vendait 
couramment,  dans  leur  métier,  des  peignes  fabriqués  en 
mauvais  bois,  dont  la  qualité  inférieure  était  dissimulée 
sous  une  couche  de  peinture  jaune,  d'où  «  grande  décep- 
tion à  tous...,  car  c'est  fausse  œuvre  et  fardée  de  couleurs 
et  sont  les  cheveux  plus  ort  (sales)  après  que  l'on  sera 
peigné  que  devant,  si  comme  chacun  peut  savoir  »  "^.  Un 
article  des  statuts  de  182/1  interdit  à  l'avenir  cette  fabri- 
cation frauduleuse  dont  les  produits  seront  jetés  au  feu. 
Ces  exemples,  pris  entre  bien  d'autres,  montrent  la  place 
que  la  protection  du  consommateur  a  tenue  dans  la  légis- 
lation corporative. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  protection  a  eu  un 
caractère  essentiellement  populaire? 

On  s'est  bien  préoccupé,   dans   quelques    métiers,    des 
intérêts  des  princes,  des  nobles,  u  des  riches  hommes  »  ■^  ; 


1.  Slaluls  des  chandeliers  de  cire,  i/iaS.  Lespinasse,  t.  I,  p.  552, 

2.  Statuts  des  peigniers-tablellers,  iSa^,  art.  3.  Lesp.,  t.  II,  p.  C72. 

3.  Slaluls  des  fourbisscurs,  Livre  des  Métiers,  lit.   X(jYII,  art.  9, 
p.  211.  Cf.  statuts  des  haubergiers,  1407,  préambule. 
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mais  presque  toujours  le  souci  des  classes  inférieures  et 
misérables  est  associé  à  celui  des  grands.  Les  chandeliers 
de  suif  réprouvent  la  fraude  sur  la  chandelle  comme 
«  trop  dommagouse  chose  au  pauvre  et  au  riche  et  trop 
vilaine  »  *.  A  Toulouse,  les  courtiers  chargés  de  la  vente 
des  draps  s'engageaient  à  sauvegarder  «  l'intérêt  du  petit 
comme  du  grand,  sans  aucune  afleclion  »  -.  Ces  formu- 
les marquent  déjà  le  côté  vers  lequel  penche  naturelle- 
ment la  réglementation  professiomielle  et  c'est  sans  con- 
teste le  côté  des  humbles,  des  petits,  des  étrangers,  de 
ceux  que  le  mayeur  de  Dijon  appelait  les  «  non  sachants 
et  connaissants  »  et  qui,  par  leur  faiblesse  et  leur  igno- 
rance, sentaient  plus  vivement  le  besoin  de  la  tutelle 
sociale.  Déjà  Etienne  Boileau  avait  donné  cette  note  pater- 
nelle en  couronnant  le  préambule  du  Livre  des  Métiers  par 
l'affirmation  qu'il  avait  agi  «  pour  le  profit  de  tous  et 
meesinemenl  (principalement!  pour  les  pauvres  et  pour  les 
étrangers  qui,  à  Paris,  viennent  acheter  aucune  marchan- 
dise »  ^. 

L'écho  de  celte  préoccupation,  digne  de  l'administration 
intègre  de  saint  Louis,  retentira  jusque  dans  les  derniers 
siècles  du  régime  corporatif'  et  l'organisation  privilégiée 


I  Slaluls  des  chandoliers  de  suif.  Livre  des  Métiers,  lit.  lAIV, 
art.  i4.  P-  i33. 

■i.  Slaluls  des  pareurs-tisserands  de  Toulouse,  iVii-  Ru  Bourg,  op. 
cit.,  p.  53 . 

3.  Livre  des  Métiers.  Préambule  d'Elienne  Boileau,  p.  2,  (Cf.  Pièces 
justificatives,  n"  I).  — Les  slaluls  des  lisserandsde  Spire  (1298)  marquent 
la  même  préoccupation  :  «  procommuni  nccessilale  pauperum  inten- 
denles,  ne  decipial  unusquisque  proximum  suum  in  veslilu  panno- 
rum  lanneorum  ».  Cf.  Schoenbkrg,  BedeuLung  d.  Zanflwesens,  cité  par 
BR.A.NTS,  Esquisse  des  Théories  économiques,  op.  cit.,  p.  204. 

4.  Statuts  des  tanneurs  (i345),  des  bouchers  de  Reims  (1^67),  des 
pâtissiers  (i522),  des  vanniers-quincailliers  (i56i),  des  maréchaux - 
ferrants  (i583,  arl.  (3,  «  afin  que  les  marchands  et  laboureurs  ne  soient 
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et  jalouse  du  xviT  et  du  wni"  siècle  en  conservera  encore 
la  trace. 


Section  III.  —  L'intérêt  du  métier  et  de  la  cité. 

Les  inspirations  d'une  loi  profondcinent  enracinée  dans 
les  âmes,  les  préoccupations  fraternelles  qui  devaient  en 
découler  logiquement  auraient-elles  été  sulFisanles  pour 
provoquer  et  surtout  pour  maintenir  une  réglementation 
aussi  nettement  altruiste?  Nous  n'oserions  lalfirmer.  La 
loi,  on  l'a  dit  fort  justement,  n'est  faite  ni  pour  des  saints 
ni  pour  des  scélérats,  mais  pour  des  hommes  moyens, 
également  éloignés  de  la  turpitude  et  de  l'héroïsme.  Les 
rédacteurs  des  règlements  professionnels,  pas  plus  (pie  les 
législateurs  de  nos  jours,  ne  pouvaient  compter  sur  un 
héroïsme  général  et  prolongé,  et  les  statuts  corporatifs 
ne  se  seraient  vraisemblablement  pas  rapprochés  de  si 
près  des  austères  préceptes  de  la  morale  chrétienne  si  ces 
préceptes  n'avaient  été  en  même  temps  que  le  meilleur 
appui  des  intérêts  spirituels,  la  sauvegarde  la  plus  sure 
des  intérêts  matériels. 

Pour  le  comprendre,  il  faut,  avant  tout,  s'abstraire  de 
la  mentalité  individualiste  que  la  philosophie  révolution- 
naire nous  a  léguée  et  d'après  laquelle  deux  industriels 
ou  deux  commerçants  se  présentent  dans  la  mêlée  sociale 
comme  des  concurrents  nécessaires,  poursuivant  chacun 
de  leur  coté  un  but  identique,  mais  sans  être  réunis 
par  aucun  intérêt  commun.  Rien  de  plus  éloigné  de 
la  conception  corporative.  A  la  base  de  l'organisation  du 


déçus  »).  Voy.  atissi  les  slaluls  dos  menuisiers  fi58o),  des  bourreliers 
(iCl35).  des  selliers  (1678),  qui  imposent  des  prescriptions  aussi  minu- 
tieuses pour  la  fabrication  des  plus  humbles  objets  de  ménafre  ou  les 
plus  grossiers  instruments  de  travail,  que  pour  les  travaux  de  luxe. 
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travail,  elle  place  la  solidarité  professionnelle,  poussée 
jusqu'à  SCS  plus  extrêmes  limites.  Le  métier  n'est  pas  un 
champ  de  bataille  d'où  le  plus  fort  peut  éliminer,  à  force 
d'adresse,  les  concurrents  cpii  le  gênent,  c'est  un  terrain 
soigneusement  délimité,  entouré  de  barrières  prolectri- 
ces, dont  rcxi)loilalion  est  partagée  entre  les  maîtres  dans 
des  conditions  qui  assurent  l'égalité  de  tous.  Des  lors,  la 
concurrence  qui  fournirait  à  une  individualité  plus  forte 
les  moyens  de  dominer  les  autres,  doit  être  immédiate- 
ment réglementée  Les  statuts  prohibent  la  réclame  qui 
attirerait  à  la  boutique  d  un  commerçant  ingénieux  la 
clientèle  de  ses  confrères  :  ils  interdisent  aux  maîtres  de 
s'enlever  mutuellement  leurs  apprentis  ou  leurs  valets', 
d'exercei"  au  détriment  les  uns  des  autres  le  racolage  des 
clients-,  d'aller  au  devant  des  forains  pour  acheter  en 
gros  les  denrées  et  marchandises ',  de  former  entre  eu»: 
des  associations  commerciales  ''.  Ils  imposent,  sous  le 
nom  de  lotissement,   le  partage   obligatoire  des   matières 


1.  «  Ne  pourra  aulcun  maislre  prendre  à  son  service  aulcun  apprenly 
d'aullry  sans  la  permission  et  consentement  du  maislre  auquel  ledit 
apprenly  se  sera  loué.  »  Statuts  des  pourpoinliers  et  juponniers,  iGi4, 
art.  II.  I.ESPiNASSE,  t.  III,  p.  2i4.  —  «  Ne  pourront  lesdits  maislrcs 
substraire  ni  débaucher  les  compagnons  et  serviteurs  les  uns  des 
autres.  »  Statuts  des  aiguillers-aleniers,  iSgg,  art.  i6.  Lespinasse,  l.  II, 
p.  5G2. 

2.  «  Item  que  nulz  n'appellera  marcheant,  ne  fera  signe  se  le  mar 
cheant  n'est  devant  l'uys  de  l'appelleur.  »  Statuts  des  lormiers,  iSao, 
art.  21.  Lesp.,  t.  III,  p.  «^48. 

3.  «  Nus  polailler  ne  puet  ne  ne  doit  aler  ne  envoler  encontre  les 
denrées  apartenant  à  leur  mestrier,  liors  du  marché,  à  11  liens  près 
de  Paris  ».  Statuts  des  poulailliers.  Livre  des  Métiers,  t.  I^.XX,  art.  9, 
p.  i48. 

It.  Cette  défense  ne  s'est  pas  maintenue  aussi  rigoureusement  au 
XVII'  siècle  ;  l'association  avec  des  privilégiés,  des  apprentis  ou  des 
étrangers  à  la  maîtrise  demeure  seule  interdite.  Voy.  statuts  des  lin- 
gères,  canevassières,  iG45,  art.  12  ;  des  boulangers,  1719,  art.  22. 
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premières  entre  les  membres  de  la  communauté,  afin  de 
ne  pas  laisser  à  un  seul  le  piofit  d'une  bonne  occasion  '. 

Dans  une  organisation  où  la  concurrence,  même 
loyale,  est  ainsi  réglementée,  on  devine  le  désordre 
qu'entraîne  la  concurrence  déloyale  par  excellence  que 
constitue  la  fraude.  Inslrnment  rcdculable  enire  les 
mains  du  producteur  et  du  commerçant  de  mauvaise  foi, 
elle  lui  permet  de  réduire  ses  frais  généraux,  par  l'em- 
ploi de  marchandises  défectueuses,  et  de  baisser  ses  prix 
de  veille  de  façon  à  tenter  la  cupidité  d'un  public  lou 
jours  à  l'aflùt  des  bonnes  occasions.  Serait  il  seul  à  em- 
ployer dans  sa  profession  des  moyens  malhonnêtes,  le 
fraudeur  est  donc  une  cause  do  perle  pour  ses  confrères 
demeurés  fidèles  à  la  loyauté  commerciale.  Il  y  a  un 
autre  danger  plus  grave  encore  pour  le  métier,  c'est  que, 
cédant  à  un  pernicieux  exemple  et  sous  prétexte  de  réta- 
blir l'équilibre  rompu  à  leurs  dépens,  les  autres  maîtres 
se  laissent  entraîner  vers  les  mêmes  abus.  C'est  le  danger 
que  signalait,  au  xviT  siècle,  Montchrétien  à  propos  des 
malversations  commises  en  France  par  des  marchands 
étrangers  :  «  L'exemple,  écrivait-il,  en  ote  la  honte.  On 
s'accoutume  à  ne  faire  cas  de  faillir  quand  on  voit  sou- 
vent faillir  »  -. 

Mais  le  jour  où.  pour  reprendre  une  expression  du 
même  auteur,  «  la  fidélité  est  contrainte  de  décheoir  »  '% 
la  bonne  foi  n'est  pas  seule  atteinte  ;  le  commerce  et  lin- 


I.  Statuts  des  fiipiers,  Livre  des  Métiers,  fit.  LXXVl,  art.  i8,  p.  i63. 
—  Statuts  des  selliers,  ibid.,  lit.  LW'III,  art.  ai,  p.  170.  —  Statuts 
des  aiguilliers-aléniers  (lôtjg,  art.  ii),  dos  pelletiers  (i58(),  art,  i5). 
des  lapidaires  (i585,  art.  18),  des  bonnetiers  (iGoS,  art.  4i  et  42),  des 
cardeurs  (1C88,  art.  30},  etc. 

2      A.  UE  .MoNTClIliÉTlE.N,  op.   cH  .  ,    p.    1  08  . 

3.  /cl,  p.  82. 
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duslrie  en  soulTiotit.  l>cs  clienls  de  la  ville  ont  la  ressource 
de  s'adresser  aux  forains  et  les  acheteurs  du  dehors  se 
font  plus  rares,  ahandonnant  les  produits  et  môme  les 
villes,  dont  la  honne  renommée  n"a  [)as  su  se  maintenir. 

Ces  conséquences  inévitahlcs  de  toutes  les  défaillances 
collectives  n'ont  pas  échappé  aux  intéressés.  Profession- 
nels, jaloux  tic  la  conservation  du  métier,  et  autorités 
administratives,  gardiennes  de  l'honneur  et  de  la  prospé- 
rité civiques,  tous  ceux  qui  ont  eu  voix  au  chapitre  et  qui 
ont  contribué  à  l'élaboration  des  règlements  jjrofession- 
nels,  ont  introduit  cette  note  de  sage  prévoyance. 

Lorsque  les  membres  d'un  métier  se  plaignent  de  frau- 
des, ils  ne  manquent  pas  de  signaler  qu'elles  sont  «  un 
très  grand  diffame,  déshonneur,  préjudice  et  dommage 
de  leur  dit  métier  »  ',  «  une  atteinte  à  son  bon  renom  »  '', 
qu'elles  tournent  au  d  détriment  de  la  communaulé  dont 
l'ouvrage  est  méprisé  »  '\  «  au  grand  vitui)ère  de  la  bonne 
et   loyale  »  marchandise'. 

Et  quand  le  vicomle-mayeur  de  Dijon  convoquera,  en 
i/i/iS,  les  orfèvres  pour  délibérer  avec  eux  sur  leurs  nou- 
veaux statuts,  c'est  après  avoir  constaté  que  «  ladite  ville 
de  Dijon  a  été  et  est  moins  fréquentée  de  toutes  manières 


1.  Statuts  des  cliandelicrs  de  suif,  1092.  I^ESPKNASSii,  l.  I,  p.  5'|5. 

2.  Statuts  dos  coiTO)  ours  d'Avignon,  l'jScj.Cf.  (ùuaud  cIPansiek,  La 
Cour  temporelle  d'Avignon  au  XIV  cl  au  XV"  siècles.  Avignon,  1909, 
p.  180. 

3.  Statuts  des  menuisiers  de  Reims,  1G09. 

l\.  Ordonnanccdci'échevinaged'Amienssur  la  draperie, 3o mars  i3G8. 
(]elle  ordonnance  fut  rendue  par  le  maire  et  les  éclievins  sur  la  re- 
quête des  maîtres  drapiers  pour  que  la  petite  draperie  qui  avait  été 
«  escandalis  (déshonorée) en  plusieurs  villes  et  lieux  »  soit  relevée  de  ce 
destionneur  et  désormais  requise  et  achetée  par  les  marchands  des 
pays  étrangers  suivant  la  coutume  ancienne,  liccacil  des  monurnenls 
inédits  de  l'histoire  du  Tiers-Etal,  1"  série,  t.  1,  p.  G'ôj. 
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de  gens...  que  si  il  lui  notoire  es  pays  lointains  êtes  villes 
voisines  que  sur  ce  que  dit  est,  eût  bonne  police  et  Visi- 
tation bien  et  justement  gardée  »  *. 

Ainsi,  l'inlcrct  des  gens  de  métier,  rinlérél  de  la  profes- 
sion et  celui  de  lu  cité  dans  laquelle  elle  s'exerce,  viennent 
renforcer  la  puissance  des  prescriptions  religieuses  et  des 
préoccupations  cbaritables.  L'argument  d'ordre  économi- 
que confirme  les  arguments  d'ordre  moral  et  social.  Dès 
lors,  la  législation  contre  la  fraude  est  faite.  Aucune  mi- 
nutie, aucune  rigueur  ne  peuvent  étonner  de  la  part  des 
législateurs  professionnels.  Ils  ont  mis  de  leur  côté  tous 
les  grands  intérêts  que  les  peuples  forts  doivent  sauve- 
garder et  ils  ont  laissé  en  face  d'eux  la  fraude,  privée  de 
toutes  les  marcbes  d'accès  qui  en  ont  rendu  la  délimitation 
difficile  dans  les  régimes  de  liberté  économique,  forte  seu- 
lement, et  c'est  encore  beaucoup,  des  instincts  de  lacre  et 
des  appétits  insatiables  que  l'homme  a  toujours  portés  en 
lui  et  qu'une  forte  législation,  même  appuyée  sur  une 
morale  sévère,  ne  peut  prétendre  supprimer. 


I.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i443.  Chaplis,  op.  cit.,  p.  3o6. 


La  Fraudt. 


LIVRE  DEUXIEME 

La  législation    corporative    des   fraudes. 


Nous  devons  maintenant  entrer  dans  le  détail  de  la 
législation  des  tnélicrs  et  chercher  à  retrouver,  sous  la 
poussière  des  vieux  règlements  disparus,  l'instrument  de 
défense  que  la  société  professionnelle  eut  pendant  six  siè- 
cles entre  les  mains. 

Gomme  l'a  écrit  très  justement  M.  Fagniez,  dans  son 
remarquable  ouvrage,  «  les  règlements  professionnels 
tendent  tous,  par  des  voies  diverses,  à  prévenir  la  fraude 
et  à  ne  laisser  arriver  entre  les  mains  du  public  que  des 
produits  de  nature  à  faire  honneur  à  la  corporation  »  '. 
Avant  de  nous  initier  aux  rigueurs  de  la  réglementation 
directe,  ils  nous  fournissent,  en  effet,  et  avec  quelle  abon- 
dance, les  éléments  d'une  réglementation  préventive 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites. 

Multiplier  les  garanties  morales  et  matérielles  autour 
de  l'entrée  et  dans  l'exercice  même  du  métier,  supprimer 
autant  que  possible  les  chances  de  déception  pour  l'ache- 


I.   (1.  FAGMiiz.  Eludes  sur  l'industrie  et  la  classe  industrielle  à  Paris, 
au  xiii'  et  au  xi\'  siècle.  Paris,  1877,  p.  374. 
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teur  et  les  tentations  de  tromperie  pour  le  fabricant  et  le 
marchand,  c'est  l'œuvre  de  la  réglemenlalion  préventive. 
Enumérer  et  décrire  les  fraudes  les  plus  ordinaires 
et  en  organiser  la  répression,  c'est  le  rôle  de  la  régle- 
mentation directe. 


CHAPITRE  PREMIER 

Mesures  générales  destinées  à  prévenir  la  fraude. 


Section  I".  —  Dispositions  communes  à  la  fabrication 
et  à  la  vente. 

Les  ganut/ics  d'ordre  inorid  :  eoiulKions  d'accès  à  la  mai- 
frise;  sermenl.  —  Les  premières  garanties  de  loyauté  que 
demande  la  législation  professionnelle  à  celui  qui  veut 
exercer  un  métier  comme  maître,  ou  y  travailler  comme 
valet  ou  compagnon,  sont  des  garanties  d'ordre  moral.  Elle 
redoute  celui  qui  a  violé  les  lois  les  plus  élémentaires  de  la 
justice  et  qu'arrêteront  bien  moins  encore  les  barrières  éle- 
vées autour  de  riionneur  prolcssionnel.  Les  statuts  défen- 
dent donc  l'entrée  du  métier  à  tous  ceux  qui  le  deshono- 
reraient ('  par  leurs  fautes,  mauvaistiés  et  larcins  »  '  ;  ils 
rejettent  les  «  gens  de  maleversalion  et  de  mauvais  gou- 
vernement», les  c(  replis  d'infamie,  lesmlFians  <>  -  et  toute 
personne  qui  aurait  été  bannie  de  son  pays  «  pour  quelque 
cas  de  crime  »  ^. 

Les    maîtres    ne   doivent    employer  comme  valets   ou 


1.  Statuts  des  pelletiers  fourreurs,  i.'igô.  art.  i.  Lespinasse,  op.  cil., 
l.lll,  p.  3:3. 

2.  Statuts  des  émouleurs,  lio;,  art.  i3.  Lesp.,  t.  II,  p,  4oi. 

3.  Statuts  des  lexiers  de  Poitiers,  i554.  art.  g.  Arch.  inuaicip.,  Poi- 
tiers, reg.  n°  32,  f°'  374-393. 
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apprentis  «  bouliers  (débauchés)  ni  larrons  »  *  et  suppor- 
ter autour  d'eux  que  des  ouvriers  «  bons  et  loyaux  »  2. 

L'accès  de  la  maîtrise  n'est  ouvert  à  ces  derniers  que 
s'ils  sont  sans  reproche.  La  collaboration  d'un  valet  à  une 
seule  opération  frauduleuse  pouvait  être  un  empêchement 
absolu;  c'était  le  cas  chez  les  marchands  de  vin,  où  les 
garçons  qui  avaient  participé  à  quelques  falsifications  per- 
daient le  droit  d'être  reçus  maîtres.  Leur  nom  était  ins- 
crit à  cet  effet  sur  une  «  liste  noire  »  dans  les  registres  de 
la  communauté  ■^. 

Pour  éviter  toute  confusion,  et  d'avoir  à  prononcer  la 
nullité  d'une  réception  faite  irrégulièrement,  l'aspirant  à 
la  maîtrise,  s'il  était  étranger  à  la  ville,  devait,  après  avoir 
satisfait  aux  exigences  techniques  ou  fiscales,  prouver  ses 
«  bonne  vie,  mœurs,  conversation  »  ^  et,  pour  tout  dire, 
témoigner  de  sa  qualité  de  preud'omc  et  loicd  ■'. 

Il  arrivait  parfois  que  ce  témoignage  même  eut  besoin 
de  la  confirmation  du  temps  :  les  statuts  des  erdumineurs 
de  manuscrits  de  Toulouse  considéraient  comme  une  ga- 


1.  Statuts  des  foulons,  Livre  des  Métiers,  lit.  LUI,  art.  7,  p.  107. 

2.  Statuts  des  boucliers  d'archal,  id.  tit,  XXII,  art.  11.  p.  5i. 

3.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  contenant  règlement  pour  pré- 
venir et  punir  les  nialversalions  commises  par  les  marchands  de  vin, 
20  juin  1702.  Collection  Lnmoignon,  t.  XL,  f°  16^. 

li.  Statuts  des  menuisiers  de  Hourges,  i586.  Cf.  Toubeau  pe  la  Mai- 
soNiNEuvE,  Les  anciennes  corporations  ouvrières  à  Bourges,  liourges, 
1881.  p.  i-]'i. 

5.  Statuts  des  boucliers  d'archal.  lac.  cit.  —  Chez  les  pelletiers-four- 
reurs, la  formule  était  presque  semblable  :  il  devait  être  c  lesmoingnié 
de  loiallé  »  statuts  de  i3i)5,  a.  t .  On  sait  la  valeur,  au  moyen  âge,  de 
ce  terme  de  prud'homme  dont,  saint  Louis  disait  :  <<  Je  vourroie 
bien  avoir  le  nom  de  preuJome,  mais  que  je  le  fusse...  car  preu- 
dom  est  si  grans  chose,  et  si  bone  chose  que  neis  (mêtnc)  au  nommer, 
emplist  il  la  bouche.  >•  JoiswaxE.  Histoire  de  saint  Louis.  Ed.de  Wailly, 
p.   II. 
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rantie  de  plus  la  qualité  de  citoyen  de  Toulouse,  ou  le  fait 
d'y  avoir  habité  pendant  un  an  et  un  jour,  et  ils  réser- 
vaient à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  l'accès  de  la 
corporation,  car,  disent-ils,  «  on  ne  peut  connaître  tout 
d'un  coup,  mais  au  bout  d'un  long-  intervalle  de  temps,  la 
valeur  morale  d'un  homme,  et  il  y  a  un  grand  nombre  de 
gens,  vagabonds  et  exploiteurs  sans  bonne  foi  qui,  pleins 
d'une  soif  de  lucre,  sont  continuellement  occupés  à  cou- 
rir le  monde  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  tromper  les 
personnes  d'un  naturel  trop  confiant...  »  '. 

Même  agréés  après  enquête,  maîtres  et  ouvriers  restent 
des  hommes,  c'est-à-dire  des  êtres  accessibles  aux  sugges- 
tions de  l'intérêt.  Livrés  à  eux-mêmes,  ils  seront  exposés 
à  tomber  dans  les  abus  redoutés.  11  faut  donc  soutenir 
leur  fragilité.  Et  c'est  la  raison  du  serment  que  les  statuts 
imposeront  à  ces  «hommes  de  foi  du  moyen  âge,  pour  qui 
les  liens  contractés  devant  Dieu  avaient  une  puissance  que 
ne  sauraient  remplacer  les  prescriptions  les  plus  formel- 
les de  la  justice  humaine  »  "-. 

Les  aspirants  à  la  maîtrise  y  étaient  universellement 
astreints.  Tant  que  cet  acte  important  de  la  vie  corporative 
n'était  pas  accompli,  ils  ne  pouvaient  exercer  leur  métier 
ni  mettre  en  œuvre  des  ouvriers.  Il  était  même  parfois 
interdit  aux  marchands  de  leur  vendre  les  matières  pre- 
mières qui  leur  auraient  permis  de  travailler^.  A  côté  des 
futurs  maîtres,  les  apprentis  et  valets  étaient  fréquemment 
soumis  à  cet  engagement  qui,  dès  le  début  de  leur  vie 


1.  Statuts  des  enlumineurs  de  manuscrits  de  Toulouse,  1^78,  Du 
BouBG,  op.   cit.,  p.  (il  . 

2.  Ibid.,  p.  76. 

3.  Statuts  des  palenôlriers  de  corail,  Livre  des  Métiers,  lit.  XWlIi, 
art.  12.  p.  59.  Les  paleuôtriers  étaient  les  fabricants  de  chape- 
lets. 
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laborieuse,  les  mettait  en  présence  du  caractère  sérieux  et 
sacré  du  travail  *. 

La  prestation  de  serment  avait  lieu  en  présence  de  la 
corporation  assemblée,  ou  tout  au  moins  d'une  déléga- 
tion de  ses  membres,  et  entre  les  mains  des  représen- 
tants de  l'autorité  locale.  A  Paris,  dans  les  communautés 
inféodées,  le  seigneur  ou  l'officier  du  Roi,  maître  du 
métier,  le  recevait.  Dans  les  autres  métiers  directement 
soumis  à  l'autorité  royale,  ce  fut  le  prévôt,  plus  lard  le 
lieutenant  général  de  police.  Dans  les  villes  de  provinces, 
le  serment  était  reçu,  suivant  les  lieux,  par  le  prévôt  sei- 
gneurial, le  bailli  ou  le  sénécbal,  les  échevins  ou  les 
consuls.  Le  récipiendaire,  après  avoir  entendu  la  lecture, 
et  au  besoin  le  commentaire  des  statuts,  prêtait  ser- 
ment sur  le  Livre  des  Evangiles  -  ou  sur  les  reliques 
des  saints  ".  11  s'engageait  à  «  se  maintenir  bien  et  loyale- 


I.  Statuts  des  meuniers,  Lirredes  Métiers,  lit.  II,  art.  8,  p.  17.  Sta- 
tuts des  fabricantsdechaiidelles  de  Montpellier,  1295,  art.  3. Germain. 
Ilistoirede  la  commune  de  Montpellier,  Montpellier,  i85i,  t.  III.  p.  'jôg.  — 
Statuts  des  chandeliers  de  Rouen,  i36o.Oli.v-Lackoix,  Histoire  des  an- 
ciennes corporations  d'arts  et  métiers  de  Rouen.  Rouen,  i85o,  p.  558. — 
Statuts  des  foulons,  i4'i3,  art.  5.  Lespixassk,  t.  111,  p.  98.  —  Les  valets 
des  apothicaires  devaient  prêter  serinent  comme  les  maîtres,  parce 
qu'  «  ils  font  souvent  les  médecines  et  tele  fois  que  les  maistres  ne  les 
voient  point  ».  Statuts  des  apothicaires,  i353,  art.  3.  Lesp.,  1. 1,  p.  5o5. 

2  «  Quiconque  aura  acheté  le  mestier...  avant  (ju'il  puisse  ne  ne  doie 
ouvrer  ou  mestier  deforceterie.il  jurra  sur  les  Saintes  Evangiles,  par 
devant  ceulz  que  le  prevost  de  Paris  establira  pour  le  mestier  garder, 
que  le  mestier  il  gardera  et  fera  bien  et  loyaument. . .  <>  Statuts  des 
forcetiers,  1288,  art.  i.  Lesp.,  t.  II,  p.  395.  —  «  Tocalz  corporalment 
los  Illl  santz  evangelis  de  Deu  ».  Statuts  des  argentiers  de  Perpignan, 
1291.  Cf.  Drapé,  Recherches  sur  l'histoire  des  corps  d'arts  et  métiers  en 
Roussillon,  Parii,  1898,  p.  io4. 

3.  Statuts  des  chapeliers  de  coton,  Livre  des  Métiers,  tit.  XCII. 
art.  2,p.  2o3. —  Statuts  des  cordonniers.  Ibid..,  tit.  LXXXIV,  art.  a, 
p.  x83.  On  y  trouve  l'expression  «  jurer  seur  Sains  ». 
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meut  au  métier  »,  à  Taire  «  œuvre  bonne  et  loyale  ù  son 
pouvoir  »,  à  garder  les  ordonnances  de  point  en  point 
sans  y  «  commettre  fraude  ni  mauvaise  œuvre  »,  voiie 
même  à  révéler  aux  gardes  du  métier  toutes  les  infrac- 
tions qui  viendraient  à  sa  connaissance. 

Ces  formules  se  retrouvent  à  peine  changées  dans  les 
métiers  les  plus  divers,  depuis  le  xni*  jusqu'au  xvni*  siècle. 
Parfois,  les  termes  du  serment  se  spécialisaient  davantage. 
Il  semble  que  leurs  rédacteurs  aient  voulu  alors  laisser 
moins  de  place  aux  inlerpiélations  des  consciences  trop 
larges  et  mettre  chaque  maître,  chaque  ouvrier,  en  pré- 
sence du  devoir  précis  qui  allait  s'imposer  à  lui.  Les  tan- 
neurs devaient  jurer  d'apprêter  le  cuir  le  mieux  possible, 
de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  défaut  ',  les  pâtissiers 
de  ne  jamais  (>  user  de  beurre,  graisse  ou  lard  corrom- 
pus ou  de  mauvais  goût  d  -.  les  fabricants  de  pain  d'épices 

de  «  tenir  la  main  au  poids  bon  et  loyal pour  donner 

leur  du  aux  grands  comme  aux  petits,  aux  pauvres  comme 
aux  riches  ■^  »,  les  apothicaires  «  de  faire  et  composer  tou- 
tes poudres  de  bonnes  et  saines  épiées  «  '*. 

Ce  serment  solennel  n'était  pas  le  seul  que  les 
maîtres  eussent  à  prêter  dans  le  courant  de  leur  vie 
professionnelle.  On  le  renouvelait  périodiquement  dans 
certaines  communautés  plus  soupçonneuses  que  d'au- 
tres, tous  les  mois  chez  les  gainiers  de  Paris'',  tous  les 
ans  chez  les  chaussetiers  de  Toulouse  qui  devaient  jurer 


1.  Statuts  des  tanneurs,  baudroyenis,  elc,  i3i5,  art    19,  loc.  cit. 

2.  Statuts  des  pâtissiers  de  Bourges,  1,574, art  9.  Tolbeau  de  la  Mai- 
SON.NEUVE,  op.  cit.,  p.  33. 

3.  Statuts  des  pâtissiers  de  pain  d'épices,  1596,  art.  16.  Lespinasse, 
t.  III,  p.  4o2. 

4.  Statuts  des  épiciers-apothicaires,  i^S'i,  art.  i.  Lesi».,  t.  I.  p.  Sog. 

5.  Statuts  des  gainiers,  i324,  art.  7.  Lesp.,  t.  III,  p.  485. 
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entre   les    mains  des  gardes    d'observer   loyalement    les 
statuts  '. 

Garanties  financières .  —  Telles  sont  les  garanties  d'ordre 
moral  que  la  réglementation  corporative  a  placées  au  seuil 
du  métier.  Elle  les  a  renforcées  quelquefois  par  des  gaian- 
lies  financières  dont  l'adjonction  dénote  l'admirable  sens 
pratique  qui  a  présidé,  surtout  au  xni"  et  au  xiv*  siècle,  à  la 
rédaction  des  statuts  corporatifs  :  de  ce  nombre  l'obligation 
imposée  aux  foulons  de  drap  de  Sainte-Geneviève  de  pos- 
séder en  toute  propriété  les  cuves  et  chaudières  nécessaires 
à  leur  travail,  afin  que  la  valeur  de  ces  ustensiles  permette 
d'indemniser,  le  cas  échéant,  les  victimes  de  leurs  fautes  2. 
Chez  les  courtiers  de  drap  de  Paris (r362),  chez  les  pâtis- 
siers de  Toulouse  (1/^92),  les  règlements  exigeaient  la  four- 
niture obligatoire  de  cautions  —  représentant  20  marcs 
d'argent  pour  les  premiers,  25  livres  tournois  pour  les 
seconds  —  afin  de  garantir  les  clients  de  toute  «  fraude, 
dolosité,  collusion  ou  autres  actions  blâmables  dans 
l'exercice  dudit  métier  »)  ^. 


1.  Statuts  des  chausseliors  de  Toulouse,  i'i25.  Du  Iîourg,  op.   cit., 

p.  35. 

2.  «  Nul  ne  pourra  estre  maistre  ne  louer  ouvroir,  se  il  n'a  vessel 
à  fouler  et  chaudière  qui  soit  scienne,  aQn  que  ...  on  puisse  trouver 
sur  luy  de  quoy  ce  que  il  aura  mesprins  envers  les  bonnes  gens  et 
que  les  admendes  en  soient  paiées  ».  Statuts  des  foulons  de  drap  de  la 
terre  de  Sainte-Geneviève,  art.  5.  Fag.mez,  op.  cit.,  p.  335. 

3.  Statuts  des  pâtissiers  de  Toulouse,  1492.  Htr  Bourg,  op.  cit.,  pp.  69- 
70.  —  Voy.  aussi  les  statuts  des  te.xicrs  de  Poitiers  :  «  Item  que  ung 
chacun  qui  doresnavant  sera  receu  maistre  oudit  meslier  et  trouvé 
suffisant  sera  tenu  bailler  bons  pleiges  et  caution  suffisante  par  devant 
Monseigneur  le  maire,  et  ce  ju-îques  à  la  somme  de  trente  livres  tour- 
nois, pour  avoir  recours  à  l'encontre  desdits  pleiges  des  faultez  que 
pourroienl  faire  et  conimectre  oudit  mestier  aulcuns  mal  usans  d'icel  • 
luy  ».  Statuts  de  i554.  art.  16,  mss   rit. 
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L.nilé  de projessioii.  — Une  fois  admis  à  la  possession  du 
métier',  le  nouveau  maître  se  trouvait  enserré  dans  les 
liens  de  la  discipline  corporative  dont  la  piemière  exi- 
gence lui  interdisait  de  cumuler  un  autre  métier  avec 
celui  qu'il  venait  d'acquérir. 

La  règle,  sans  doute,  n'était  pas  absolue.  11  existait  cer- 
taines catégories  de  métiers  connexes  qu'il  était  permis 
d'exercer  conjointement.  Au  xni°  siècle,  on  pouvait  être 
à  la  fois  tanneur,  sueur,  savetier  et  baudrover,  tapissier 
et  tisserand,  boursier  et  mégissier.  L'ordonnance  de  i58i 
mentionne  comme  courant  l'exercice  simultané  des  pro- 
fessions de  rôtisseur  et  pâtissier,  tailleur  et  chaussetier, 
menuisier  et  tonnelier.  Les  statuts  du  xvii"  déclarent 
compatible  la  qualité  d'éventailliste  et  de  doreur  sur 
cuir,  de  sellier  lormier  et  de  coffretier-malletier.  Mais 
ces  exceptions  ne  font  que  confirmer  la  règle"-.  La  ten- 
dance si  forte  de  l'industrie  vers  la  spécialisation,  les  dis- 
tinctions, parfois  subtiles,  établies  entre  les  métiers,  l'aver- 
sion des  maîtres  pour  tout  ce  qui  pouvait  menacer  leur 


1.  \ous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  garanties  techniques  comme  l'ap- 
prentissage, l'obligation  du  chef-d'œuvre,  qui  rentreraient  dans  le 
cadre  d'une  élude  sur  la  malfaçon,  mais  qui  débordent  celui  d'una 
élude  consacrée  à  la  fraude. 

2.  «  Item,  que  nuls  qui  saura  autre  mestier  dont  il  saura  gain- 
giier  sa  chevance,  ne  soit  reçeus  à  faire  ledit  mestier,  s<?  il  ne  renonce  à 
l'autre  dont  il  se  sera  entremis.  »  Statuts  des  peaussiers,  i357,  art,  lo. 
Lksp.,  t.  m,  p.  338.  —  Les  marchands  qui  exerçaientlemélier  deregrat- 
tier,  concurreinmenlavecun  autre,  devaient «op/fTauf/ué"/  mestier  ils  se 
voudront  /("n/r  et  seront  sommez  de  faire  déclaration  par  devant  ledit 
procureur  du  Roy».  Statuts  des  marchands  fruilier.s-orangers,  itioS, 
art.  19.  Li>p.,t.  1,  p.  '4SS  —  Les  statuts  des  loilières-lingères  portaient 
que  les  marisdes  maîtresses  «  ne  pourront...  se  mesler  ou  tenir  bou- 
tiques d'autres  sortes  de  mestiers  ;  ainsy  se  contenteront  le  mari  et  la 
femme  d'ung  estât  seulement  ».  Statuts  des  loilières-lingères,  i6'»5, 
art.  18.  Lesp.,  t.  III,  p.  73. 
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privilège,  le  désir  de  voir  chacun  l'aire  «  son  mclier  cl 
rien  que  son  métier  afin  de  le  bien  Taire  et  de  ne  tromper 
personne  »i  ',  tout  cela  explique  (jue  le  non-cumul  ait  été 
une  des  traditions  corporatives  les  mieux  établies  et  — 
les  documents  judiciaires  nous  le  prouvent  —  les  plus 
âprement  défendues. 

Il  serait,  à  coup  sûr,  malaisé  de  faire  à  chacun  de  ces 
motifs  sa  part  dans  le  développement  de  cette  tradition. 
Tous  y  ont  concouru  à  des  degrés  divers.  Nous  nous  arrê- 
terons donc  seulement  à  l'étude  tles  incompatibilités  que 
le  souci  —  exclusif  ou  principal  —  d'empêcher  la  fraude, 
a  introduites  dans  la  réglementation  professionnelle. 

L'incompatibilité  la  plus  fréquente  est  celle  qui  existait 
entre  les  professions  de  mesureurs,  peseurs,  courtiers  et 
les  métiers  pour  lesquels  ils  remplissaient  ces  fonctions. 
Ainsi  les  mesureurs  de  blé  ne  pouvaient  se  livrer  au  com- 
merce des  grains-,  ni  les  peseurs  être  marchands  ou 
courtiers  des  denrées  qu'ils  étaient  appelés  à  peser  'K  Les 
tonneliers  de  Beaune,  dès  qu'ils  avaient  été  choisis  comme 
courtiers,  devaient  cesser  d'exercer  leur  métier,  sauf  en 
ce  qui  concernait  les  vins  de  leurs  crûs  ^  :  même  prohibi- 
tion chez  les  chaudronniers  (iSa;),  les  marchands-cane- 
vassiers  (1897),  les  gantiers  (i656),  les  gainiers  (1618), 
dont  les  règlements  s'inspiraient  vraisemblablement  d'une 
préoccupation  analogue  à  celle  qu'expriment  les  statuts 
des  pareurs  tisserands-teinturiers  de  Toulouse.  Ces  der- 


1.  Adolptic  I3l.\xoui,  Ilisloire  de  l'économie  politique,  Paris,  4"  éd., 
t.  I,  ctkap.  XIX,  p.  245. 

2.  Statuts  des  mesureurs  de  grains.  Livre  des  Métiers,  lit.  IV,  art.  q. 
p.  20. 

3.  Statuts  des  épiciers,  i3ii,  art.  6.  Lkspinasse,  t.  I,  p.  ôoi. 

4.  Ordonnances,  règlements  et  statuts  des  courtiers,  gormets  et  tonne- 
liers de  la  ville  de  Beaune.  Beaune,  i~'a~,  p.  8. 
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niers  interdisaient  à  toute  personne  adonnée  à  la  fabri- 
cation des  draps  de  «  icniplir  l'olTice  de  courtier  pour  les 
draps  dans  la  ville  et  le  gardiage  de  Toulouse,  à  cause 
des  grandes  tromperies  qui  pourraient  se  commettre 
dans  ce  cas  et  des  dommages  qui  pourraient  en  être  la 
conséquence  pour  beaucoup  de  personnes  d  <. 

Le  souci  d'éviter  une  collusion  frauduleuse  allait  si 
loin  qu'il  était  interdit  aux  maris  des  toilières  lingères 
d'être  auneurs  et  courtiers  des  marcbands  qui  amenaient 
des  marchandises  destinées  à  leurs  femmes-.  L'incompa- 
tibilité établie  entre  la  profession  d'hotclier  et  celle  de 
mercier  était  motivée  par  des  considérations  du  même  or- 
dre :  on  craignait  que  les  tenanciers  daubcrges  ne  s'en- 
tendissent avec  les  marchands  forains,  qu'ils  étaient  appe- 
lés à  loger,  pour  se  procurer  des  marchandises  douteuses 
et  en  effectuer  la  vente  à  l'insu  des  gardes  jurés  ^. 

Au  sein  d'un  même  métier,  le  maître  pouvait  encore 
être  obligé  d'opter  entre  deux  catégories  différentes.  Les 
pelletiers  d'Amiens  ne  pouvaient  être,  en  même  temps, 
fourreurs  et  marchands,  <(  pour  les  cautelles  et  malices 
qui  s'en  pourraient  suivre  »,  disent  les  statuts  de  lo'ji''. 
En  13-4,  une  ordonnance  de  l'échevinage,  relative  aux 
fèvres^  de  la  même  ville,  défendait  aux  ouvriers  qui  fabri- 
quaient des  clous,  de  les  vendre  comme  marchands. 


I.  Du  l3ouRG,  op.  cit.,  pp.  5a  53. 

■j.  Statuts  des  loilières-lingèrcs,  i^[)^,  art.  19.  tiiispiNAssE,  l.  III, 
p.  73. 

3.  Statuts  des  merciers,  i558,  art.  i.'j.  Lesp.,  t.  III,  p.  aOi. 

i.  Ordonnance  de  l'cchcvinagc  d'Amiens,  iC)  avril  1371.  .Vonuineids 
de  l'histoire  du  Tiers  Etat,  i^"  série,  l.  I,  p.  6^9 

5.  «  On  nomma  d'abord  ainsi  Ions  les  ouvriers  travaillant  les  mé- 
taux, c'est  là  l'origine  du  mot  orfèvre.  Mais  des  le  treizième  siècle, 
on  ne  désignait  plus  guère  sous  le  nom  de  fèvrcs  que  les  ouvriers 
employés  au  travail  du  fer  ».  Cf.  I'ka.nklin,  Dictionnaire  des  arts,  mé- 
tiers et  professions,  p.  32 '|. 
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Celle  dislinclion,  restée  exceptionnelle  dans  le  régime 
corporatif,  oii  l'artisan  était   presque  toujours   en   même 
temps  un  marchand,  se  doublait  d'une  autre  dont  la  por- 
tée lut  beaucoup  plus  considérable.  Nous  voulons  parler 
de  la  distinction  des  ouvriers  de  vieux  et  de   neuf,  dans 
un  même  métier.  On  sait  sur  quelle  large  échelle  s'exerce 
aujourd'hui  cette  fraude  qui  fait  accepter  pour  neufs  par 
des  acheteurs,  même  éclairés,  des  produits  usagés.  Il  en 
était   tout  de  même  autrefois   et  l'habileté   des    maîtres 
ne  se   trouvait  jamais  en  défaut,  lorsqu'il    s'agissait   de 
donner  à  un  vieux   vêtement  l'apparence  du  neuf,  grâce 
à  des   plis  adroitement   faits   et   à  une  mise  sous  presse 
prolongée,  ou  encore  de  réparer,  avec  tant  d'art,  les  vieux 
vases  cassés  que  d'anciens  ils  «  paraissaient  nouveaux  et 
modernes  »  ',  au  grand  détriment  des   acheteurs.   Cette 
confusion  n'était  pas  tolérée  par  la   législation  corpora- 
tive. Pour  la  combattre  à  sa  source,  elle  s'introduit  dans 
l'atelier  et  force  le  maître  à  choisir  :   ou   il  travaillera   le 
neuf,  ou  il  se  contentera    du  vieux.  Son  option  est  entiè- 
rement libre.  «  Qu'il   fasse   lequel    qu'il   lui   plaira,    sans 
l'autre  »  -,  disent  les  statuts  des  pourpointiers  de   i323; 
et  rien,  dans  la  suite  de  leur  règlement,  n'empêche  l'in- 
téressé de  changer  d'avis  tous  les  joui-s,  s'il  le  désire.  Les 
statuts,  plus  administratifs,  des  chapeliers  de  1612  prévi- 
rent sans   doute  l'hypothèse  d'un    perpétuel   passage   de 
l'une  à  l'autre  catégorie,  et,   pour  empêcher  l'abus,  sans 
aliéner  cependant  la  liberté  de  l'ouvrier,  ils  obligèrent  les 
maîtres  à  renoncer,  en  justice  et  en  présence  des  gardes. 
au  tralic  de  la  marchandise  neuve,  ajoutant  d'ailleurs  ce 
correctif  :  «  Lorsqu'ils  voudront  quitter  le  vieil,  faire  le 


I.  Staluls  des  chaudronniers  de  Toulouse.  Du  I5ouhg,  np.  cit.,  p.  78. 
a.  Statuts  des  pourpointiers,  iSaS,  art.  3.  I.espinassiî,  t.  IlI,p.ao8. 
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pourront  pour  prendre  le  neuf  en  le  dénonçant  au  préala- 
ble en  justice  et  aux  jurés  dudit  métier'  ».  Les  exigences 
de  la  vie  courante  devaient  nécessairement  faire  fléchir 
parfois  la  rigueur  de  celle  dislinclion  ;  ainsi  les  mêmes 
slaluts  des  chapeliers  prévoyaient  le  cas  où  un  bourgeois 
voudrait  faire  raccommoder  un  vieux  chapeau  par  son 
fournisseur  accoutumé.  Le  luaîlre  cliapclier,  bien  que  spé- 
cialisé dan?  la  fabrication  des  chapeaux  neufs,  pouvait 
rendre  ce  service  à  un  client,  à  la  condition  d'inscrire  son 
nom  sur  son  icgislre  et  de  placer  le  chapeau  réparé  dans 
son  arrière-boutique,  loin  de  tout  étalage. 

Unilé  d'alelicr. —  La  formule  que  nous  avons  emprun- 
tée à  Blanqui  leste  donc,  malgré  toutes  les  exceptions, 
caractéristique  de  l'ancienne  organisation  du  travail  : 
le  maître  du  temps  passé  ne  fait  ordinairement  qu'un 
métier.  Nous  ajouterons  qu'il  ne  l'exerce  que  dans  un  seul 
atelier,  dans    un   seul  ouvroir,  comme  on  disait  alors. 

Cette  limitation  se  maintint  rigoureusement  jusqu'à 
la  fin  du  régime  corporatif-.  Rien  ne  le  prouve  mieux 
que  le  soin  avec  lequel  les  statuts  précisent  les  excep- 
tions   à    la    règle    trailitionnelle  ',    ou    que    les    plaintes 


I.  Statuts  des  chapeliers.    iCua,  art.  lo.   LespiiNasse.  t.  III,  p.  289. 

2  \o\.  les  statuts  des  cordonniers  sueurs  (i573),  dos  dislilla- 
leurs  (iGSg).  des  rôtisseurs  (i7'4'4),  de  Paris;  des  boulangers  de  Saint- 
Cermain-des-Prés  (1O59),  des  cliapeliers  de  Dijon  (i  '187).  des  Ijoulan- 
gers  de  Hourges  (  i023),  des  ceinturicrs,  bourreliers,  tourneurs  de  Tou- 
louse (iK)4).  Le  formulaire  des  lettres  de  maîtrise  accordées,  en  i6ôo, 
à  un  fds  de  maître  par  1rs  gardes  de  la  corporalion  des  merciers  de 
Paris  cnumcre  parmi  les  obligations  qui  lui  sont  désormais  imposées, 
celle  de  ne  tenir,  ni  faire  lenir  par  un  «  autre  pour  luy  qu'une  seule 
boutique,  banc  ou  echope  dudit  estât  esdils  lieux.  »  tiibl.  nationale 
mss,  fr.  21.790,  f"  i33, publié  par  Franklin,  Didionmnre  cité,  p.  4O2. 

3.  Les  boursiers  pouvaient  lenir  deux  boutiques,  le  jour  de  l'an  et 
le  jour  de  la  fêle  de  suinte  (icneviève  (slaluis  <le  i  '48g)  ;  les  épingliers 
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(les  confrères  lorsque  ccllcci  est  violée  sans  cause  légi- 
time ',  et  rien  n'est  moins  surprenant.  L'unité  d'atelier  ou 
de  houlifjue  rentre  en  efïet  à  merveille  dans  le  cadre  de  la 
réglemenlalion  corporative  en  empêchant  les  maîtres  plus 
entreprenants  de  développer  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce dans  des  conditions  qui  rompraient  léquilibre  et 
rendraient  leur  concurrence  redoutable  pour  les  autres. 
Elle  y  rentrait  aussi  comme  une  garantie  de  loyauté  profes- 
sionnelle en  maintenant  le  maître  au  milieu  de  ses  ou- 
vriers, attentif;!  tous  les  détails  de  la  fabi'ication  ou  du 
trafic  et  capable  d'exercer  à  chaque  instant  une  surveil- 
lance efTicace.  L'interprétation  donnée  par  plusieurs  sta- 
tuts montre  rim[)oilance  que  cette  dernière  considération 
a  pi'ise  dans  l'esprit  de  leurs  rédacteurs.  Pour  les  veri  iers 
de  Paris  comme  pour  les  tisserands  de  Poitiers,  il  y  a  unité 
de  boutique  dès  qu'il  y  a  c  moyen  aisé  pour  aller  de  l'un 
à  l'autre,  sans  sortir  »  -,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  «  de 
deux  maisons  entretenant  ensemble   »  et  dépendant  d'un 


jouissaient  de  la  même  tolérance,  le  3i  décembre  et  le  i"  janvier 
(slalu's  de  1601).  Les  gantiers  avaient  le  droit  de  tenir  simultané 
ment  deux  boutiques  ouvertes  pendant  trois  mois  au  maximum, 
à  l'occasion  dun  changement  de  résidence  (statuts  de  i656,  art.  22). 
Les  marchands  de  vin  furent  autorisés,  par  les  statuts  de  1647,  ^  tenir 
deux  caves  ouvertes,  dans  les  cas  de  nécessité  seulement  et  avec  l'auto- 
risation des  gardes  jurés  qui  le  «  permettront  s'ils  jugent  qu'il  soit 
expédient  et  raisonna!)lo,  et  ce  en  considération  que  la  marchandise 
de  vin  n'est  pas  de  garde  et  beaucoup  plus  périssable  que  celle  des  au- 
tres marchands,  auxquels  il  n'est  permis  de  tenir  qu'une  boutique  ou- 
verte. »  Statuts  de  16^7,  art.  2Ô.  Lesp.,  t.   i.  p.  G89. 

I  .  En  iGtJi,  les  ciergiers  de  l^oiliers  se  plaignent  que  certains  maî- 
tres tiennent  deux  et  trois  boutiques.  Délit),  municipale,  3i  jan- 
vier itiOi,  cité  par  Uoissonnadi:,  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en 
Poitoudepuis  le  XI' siècle  jusqu'à  la  Révolution.  Paris,  igoo,t.  Il,  p.  lao. 

2.   Statuts  des  lexier»  de  Poitiers.  i55^,  art.  5.  mss.  cit. 
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seul»  maistre-huys  fermant  sur  la  rue  n'.Dansun  atelier 
ainsi  aménagé,  la  surveillance  du  patron  demeure  possi- 
ble :  il  va  et  vient  sans  sortir  de  son  domaine,  le  travail 
reste  sousson  contriMe  permanent  et  par  conséquent  sous 
sa  responsabilité.  Si  une  fraude  se  commet,  il  en  supportera 
légitimement  les  conséquences,  y  compris  le  déshonneur 
d'une  exécution  publique  devant  sa  porte  et  en  présence 
de  tous  ses  voisins  ;  la  conception  corporative  n'exige 
rien  de  plus. 

Cette  conception  est  encore  très  vivace  au  xviir  siècle. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  texte  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Roi  rendu  le  20  juin  1702  au  sujet  des 
falsifications  commises  par  des  marchands  de  vin.  L'ar- 
rêt visait  les  marchands  coupables  de  fraude,  mais  qui 
n'avaient  pas  été  interdits  de  commerce  par  jugement;  il 
décidait  qu'ils  ne  pourraient  à  l'avenir  faire  le  commerce 
((  que  dans  leur  cave  de  domicile  sans  pouvoir  en  tenir 
une  autre  en  ville  n,  et  défendait  aux  gardes  de  leur  en 
accorder  la  permission.  Ce  texte  montre  clairement  que 
la  tenue  de  deux  magasins  —  en  l'espèce  deux  caves  — 
était  considérée  comme  donnant  des  facilités  aux  frau- 
deurs et  réglementée  en  conséquence-. 


1.  Statuts  des  voirricrs-viliicrs.  i4<')7,  ait.  i5.  I^espinasse,  t.  il, 
p.  700.  —  Voy.  aussi  Depplng,  Ord.  relat.  aux  met.  à  la  suite  du  Livre 
des  MéUers,p.  388  :  «  Nus  ne  nulenedoil  tenir  n  ouvroiers  en  sa  me- 
son  se  il  ne  puet  aler  de  l'un  à  l'autre  sans  istre  hors  sur  la  voie  ». 
Ordonnance  sur  les  tisserands. 

2.  Archives  de  la  préfecture  de  police,  Collection  Lainoijnon,  t.  XL, 
f"'  i53  et  ss.  On  redoutait  aussi  dans  la  dualité  de  boutique  la  pos- 
sibilité de  fraudes  qui  résultait  du  transport  des  marchandises  de 
l'une  à  l'autre.  Voy  statuts  des  merciers  :  «  Pour  obvier  aux  faultes 
qui  se  commectent  es  marchandises  transportées  de  bjuticqucs  et 
autres...  ne  pourront  Icsdicls  marchans  merciers  tenir  cincun  d'ouU 
plus  d'une  bouticque  ouverte  •.  Statuts  de  i558,  art.  II.  Lesp,  t.  Il, 
p.  261 . 

La  Fraude  i 
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La  localisation  de  l'industrie  et  du  commerce  :  rues  cl 
quartiers  projcssionnels.  —  Le  groupement  des  membres 
d'une  profession  dans  la  mcnic  rue  ou  le  morne  (juarlier 
est  un  phénomène  qu'on  retrouve  à  l'origine  de  toutes 
les  industries  '.  Il  s'explique  soit  par  des  raisons  d'hy- 
giène, soit  par  une  comnmne  nécessité  —  c'était  le  cas 
pour  les  métiers  qui  utilisaient  un  cours  d'eau  — soit 
aussi  par  le  sentiment  profond  de  solidarité  qui  poussait 
les  gens  de  métiers  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres 
pour  résister  ensemble  aux  périls  du  dehors  ou  se  soute- 
nir dans  les  crises  intérieures.  Phénomène  naturel,  avons- 
nous  dit,  c'est-à-dire  antérieur  à  toute  réglementation,  il 
serait,  comme  tel,  étranger  au  cadre  de  notre  étude,  si  le 
régime  de  défense  contre  la  fraude  n'avait  été  organisé 
dans  les  deux  premiers  siècles  de  la  vie   corporative  en 


I.  A  Paris,  la  dissémination  des  métiers  parait  devenue  la  règle 
générale  à  partir  du  xiv«  siècle.  Mais  jusqu'au  xviii'  chaque  quartier 
conserva  sa  spécialité  dominante  :  dans  la  cité,  les  orfèvres,  les  bijou- 
tiers, les  l'ourbisseurs,  les  tiorlogers  ;  dans  le  quartier  Saint  Jacques 
de  la  boucherie,  les  bouchers,  les  tripiers  ;  dans  le  quartier  Sainle- 
Opportunc,  les  marchands  de  graines  et  de  fleurs  ;  dans  le  quartier 
Saint-Benoit,  les  relieurs,  les  doreurs,  les  cartonniers,  les  parchemi- 
nicrs,  les  imprimeurs,  les  libraires.  Voy.  Fhanklin,  Dictionnaire  c'ilé, 
pp.  iSa  et  6og. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  noms  de  rues  sont  les  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  localisation  des  métiers,  encore  sont  ils  mena- 
cés trop  souvent  par  les  insouciances  édilitaires.  Paris  a  conservé  les 
rues  de  la  Parcheminerie,  de  la  Coutellerie,  de  la  Ferronnerie,  de  la 
Bûcherie,  l'impasse  de  la  Baudroirie,  les  quais  de  la  Mégisserie  et  des 
Orfèvres,  etc..  ;  Noyon.  la  rue  de  la  Tannerie  ;  .\vignon,  la  rue  des 
Teinturiers  et  la  rue  des  Orfèvres;  Valence,  les  rues  Pérollerie  et  Pelle- 
terie ;  Amiens,  la  rue  des  Tanneurs;  l^oitiers,  la  rue  de  la  Vieille- 
Boucherie  ;  Limoges,  par  un  rare  privilège,  a  conservé  une  bonne 
partie  de  ses  bouchers  dans  sa  célèbre  rue  de  la  Boucherie  :  en  igii, 
sur  i54  palenlés.  75  se  trouvaient  encore  établis  dans  la  rue  corpo- 
rative. Cf.  DE  MoussAC.'La  Curpuration  des  bouchers  de  Liinotjes,  Paris, 
189a,  p.  8g. 
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fonction  de  ce  fait  capilal.  Taiilôt,  en  effet,  l'autorité  d'un 
règlement  venait  ériger  la  coutume  libre  en  servitude 
obligatoire  C'est  le  cas  pour  les  cbangeurs  que,  dans  une 
intention  de  contrôle  facile  à  saisir,  Philippe  le  Bel  établit 
en  iSoT),  sur  le  Grand-Pont,  avec  défense  de  s'installer  ail- 
leurs '.  «  Le  commerce  de  l'argent,  se  prêtant  en  effet  à 
des  fraudes  nombreuses,  dit  M.  Fagniez-,  nécessitait  une 
surveillance  active  que  la  réunion  des  changeurs  dans 
un  lieu  aussi  fréquenté  que  le  Grand-Pont  rendait  beau- 
coup plus  facile  ».  Le  même  motif  fit  assigner  aux  billon- 
neurs  une  place  nouvellement  créée  près  de  la  Grande- 
Boucherie. 

Tantôt,  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  la  législation 
corporative  rattachait  à  ce  lien  de  voisinage  toute  la 
trame  de  ses  minutieuses  prescriptions.  Placés  sous  les 
yeux  les  uns  des  autres,  les  maîtres  étaient  intéressés  à 
éviter  tout  ce  qui  aurait  compromis  leur  bonne  renom- 
mée ;  ils  savaient  que  nulle  vigilance  n'égalerait  celle  de 
leurs  confrères,  que  nul  manquement  à  la  discipline 
professionnelle  ne  resterait  inaperçu.  Les  statuts  des  mé- 
tiers fondent  sur  ce  contrôle  réciproque  leurs  meilleures 
espérances  :  ils  transforment  les  rapports  de  fait  en  rela- 
tions de  dioit.  Voici  un  client  qui  vient  acheter  des  pel- 
leteries chez  un  fourreur  ;  plusieurs  confrères  du  mar- 
chand assistent  à  la  vente.  C'est  un  incident  de  voisinage, 
d'où  sortira,  dans  le  règlement  des  pelletiers-fourreurs, 
le  principe  de  la  responsabilité  de  tous  les  témoins  de 
l'achat  vis-à-vis  du  client  qui  aurait  été  trompé  ^  Voici 
un  boucher  qui  vend  de  la  viande  corrompue  ;  son  voisin 


1.  Ordonnances  deg  Hois  de  France,  t.  I,  p.  4^0. 

2.  I'aGMEZ,    op.  cit.,  p.    22. 

3.  Statuts  des  pelletiers- founeuis,  loyô,  art.  2  et  lo     Lespinasse, 
l.  III,  pp.  373-374. 
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n'en  a  rien  dit  :  ce  silence  suffit  à  établir  contre  ce  dernier 
une  présomption  de  complicilc  et  ù  l'exposer  à  une  peine 
analogue  à  celle  qui  attend  le  fraudeur,  à  moins  qu'il 
n'annihile  cette  présomption  et  «  ne  puisse  faire  foi  suf- 
fisante qu'il  n'en  savait  rien  »  '.  Dansées  deux  hypothè- 
ses, les  exigences  de  la  législation  s'expliquent  par  les 
facilités  de  contrôle  que  multiplie  la  vie  commune. 

C'est  à  ces  facilités  de  contrôle  que  nous  devons  aussi  rat- 
tacher l'obligation,  pour  les  gardes  du  métier,  d'effectuer 
tous  ensemble,  collectivement,  et  non  pas  par  roulement, 
la  visite  des  ateliers.  Cette  obligation  ne  pouvait  se  con- 
cevoir que  dans  le  cadre  familial  du  quartier  connu  à 
fond  et  rapidement  parcouru.  Le  jour  où  les  métiers  se 
dispersent  à  travers  la  cité,  les  règlements  qui  s'étaient 
plies  à  l'état  de  choses  traditionnel  paraissent  trop  étroits. 
11  faut  donner  des  auxiliaires  aux  jurés  obligés  de  se 
rendre  dans  tous  les  quartiers  et  jusqucs  aux  faubourgs, 
ce  «  qui  est  cause  de  rendre  les  visitations  beaucoup 
plus  pénibles  qu'elles  n'étaient  d'ancienneté  o  -  ;  et,  d'autre 
part,  il  faut  multiplier  les  formalités  administratives,  là 
où  suffisaient  jadis  les  informations  de  commune  renom- 
mée :  c'est  ainsi  que  le  relâchement  du  lien  de  voisinage, 
pouvant  laisser  ignorer  aux  jurés  le  nouveau  domicile 
d'un  maître,  certains  statuts  imposaient  aux  marchands 
et  artisans  l'obligation,  sanctionnée  par  une  amende,  de 
faire  connaître,  au  bureau  de  la  communauté,  leur  chan- 
ofement  de  résidence'. 


1.  Slaluls  des  bouch'-TS  de  la  grande  boucherie,  1 38 1,  art.  12.  Lespi- 
NASSE,  t.  I.  p.  aliS. 

2.  Lettres  patentes  de  Henri  III  sur  la  \isite  des  jurés,  juin  i582. 
Lesp.,  t.  III,  p.   172. 

3.  Les  ouvriers  en  draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  devaient  faire  con- 
naître «  leurs  demeures  et  les  endroits  où  ils  font  travailler,  tant 
en  celle  ville  et  fauxbourgs  qu'ailleurs,  afin  que  lesdils  maislres  et 
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Avec  les  garanlies  que  conslituent  rcnqueto  sur  la  mo- 
ralité du  nouveau  maître,  la  prestation  de  serment,  la 
fourniture  d'une  caution,  lunité  de  profession  et  d'aielier 
et  la  localisation  dans  les  rues  et  les  quartiers  profession- 
nels, nous  avons  passe  en  revue  les  dispositions  d'ordre 
général  qui  contribuaient  à  assurer  la  loyauté  du  com- 
merce aussi  bien  que  de  l'industrie. 

Nous  devons  étudier  maintenant  les  règles  préventives 
établies  spécialement  en  vue  d'éliminer  les  fraudes  soit 
de  la  fabrication,  soit  de  la  vente. 

Section  II.  —  Réglementation  de  la  fabrication. 

La  réglementation  de  la  fabrication  se  présente  sous 
un  double  aspect.  Le  législateur  professionnel  est  intervenu 
à  la  fois  dans  les  conditions  sociales  du  travail,  pour  régle- 
menter celles  qui  lui  paraissaient  faciliter  la  fraude,  et, 
dans  les  détails  techniques,  tantôt  pour  prohiber  les  procé- 
dés où  il  voyait  l'amorce  d'une  tromperie,  tantôt  pour 
rendre  obligatoires  ceux  qu'il  jugeait  indispensables  à  mar- 
quer la  qualité  du  produit  et  la  personnalité  du  fabricant. 

Interdiclion  du  travail  secret.  —  Les  règlements  corpora- 
tifs ont  toujours  été  tiès  hostiles  au  travail  etîectué  hors 
de  la  vue  du  public.  Ils  redoutaient  que  l'absence  ou  la 
difficulté  du  contrôle  ne  favorisât  une  fabrication  déloyale 
qui  aurait  échappé  à  toute  sanction. 


gardes  puissent  aller  visiter  les  ouvrages,  poids  et  mesures,  einpes- 
cher  les  abus  et  fraudes  qui  se  peuvent  coniinetlre,  à  peine  de  vingt 
quatre  livres  parisis  d'amende  «.Statuts  de  1667,  art.  9.  Lespinassk, 
t.  Il,  p.  299.  —  Il  en  était  de  même  chez  les  distillateurs  ;  tout  maître 
était  «  tenu  de  désigner  à  la  Cour  [des  Monnaies],  et  mesme  lui 
donner  avis,  quand  il  changera  de  demeure  pour  aller  faire  les  dittes 
opérations  en  autre  lieu  ».  Statuts  des  distillateurs,  lOSg,  art.  7. 
Lksp.,  t.  I,  p.  600. 
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Suivant  la  icgle  constamment  répétée,  le  travail  doit 
s'exécuter  en  «  boutique  ouverte  »,  d'où  l'interdiction  or- 
dinaire de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  en  dehors  de 
l'atelier.  Toute  besogne  exécutée  en  lieu  secret  et  détourné, 
ailleurs  que  dans  la  maison  du  maître,  est  suspecte.  Les  gai- 
niers  redoutent  les  u  fraudes  et  déceptions  qui  s'en  pour- 
raient ensuivre  »*  ;  les  serruriers  craignent  que  les  compa- 
gnons travaillant  en  chambre  ne  se  laissent  entraîner  à 
fabriquer  «  fausses  clés  ou  autres  fatix  ouvrages  »  et  ils 
ne  veulent  pas  que  «  les  industries  dudit  art  puissent  être 
converties  en  abus  »  -  ;  les  menuisiers  les  soupçonnent  de 
tromper  le  public  par  «  la  mauvaise  façon  de  la  dite  beso- 
gne et  méchante  matière  de  laquelle  elle  est  composée  »  ^. 
Aussi  la  prohibition  est-elle  absolue  dans  un  grand  nom- 
bre de  métiers.  Les  statuts  des  graveurs  sur  métaux  in- 
terdisent aux  maîtres  de  donner  à  travailler  en  chambre 
«  à  compagnons  et  étrangers  ou  autres,  soit  en  or,  argent, 
cuivre,  laiton  ou  autres  métaux  »  *.  La  consigne  est  la 
même  chez  les  peigniers-tabletiers  (i485),  les  tondeurs 
de  draps  (i/jSg),  les  éventaillistes  (1678),  les  taillandiers 
(i663j.  De  même  chez  les  boursiers  aiguilletiers  de  Tou- 
louse'' (ifi^o),  les  orfèvres  de  Saint  Jean-d'Angély  (1779). 


1.  Statuts  des  gainiers,  1467,  art.  7.  Lespinasse,  t.  III,  p.  487. 

2.  Statuts  des  serruriers,  i543,  art.  18,  et  i65o,  art.  01.  Lesp,  t.  III, 
pp.  476  et  487. 

3.  Statuts  des  menuisiers.  i645,  art.  li.  Collection  Lamoig non,  t.  XII, 
fol.  610. 

4.  Statuts  des  graveurs  sur  métaux,  i63i,  art.  4.  Lesp..  t.  II, 
p.  407. 

5.  Nous  retrouvons  une  prescription  spéciale,  inspirée  par  les  mê- 
mes motifs,  dans  les  statuts  des  parcheminiers  de  Toulouse.  Il  était 
interdit  à  tout  maître  ou  compagnon  de  prêtera  personne  les  instru- 
ments de  leur  travail,  et  cela  pour  prévenir  les  abus  et  les  fraudes  qui 
pourraient  résulter  de  l'exercice  occulte  du  métier.  Statuts  des  par- 
ctieminiers  de  Toulouse.  i465.  Du  Uourg,  op.  cit.  p.  81. 
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Parfois,  les  exigences  delà  profession  rendaient  difficile 
l'application  de  la  règle  traditionnelle  '.  Certains  métiers, 
comme  ceux  des  linièrcs-chanvrièrcs -,  des  menuisiers'', 
s'exercent  dans  les  maisons  des  bourgeois  qui  font  appel 
à  leurs  services  aussi  bien  que  dans  les  ateliers  :  les  sta- 
tuts rappellent,  du  moins,  aux  maîtres  que  chez  le  client, 
comme  dans  leurs  ouvroirs,  ils  doivent  travailler  ou  faire 
travailler  «  bien  et  loyalement  »,  et  que  si  une  fraude  y 
est  commise,  par  eux-mêmes  ou  par  un  de  leurs  valets, 
leur  responsabilité  demeure  engagée  '*.  Dans  quelques 
corporations,  où  les  besoins  de  la  clientèle  devaient  être 
particulièrement  développes,  l'ulilisation  de  la  main- 
d'œuvre  à  domicile  était  expressément  autorisée,  mais 
toujours  avec  des  réserves  qui  marquaient  le  caractère 
précaire  de  ces  exceptions  :  chez  les  haubergiers,  il  fallait 
une  permission  pour  faire  travailler  en  chambre  ;  chez  les 


I .  Dans  certains  métiers,  on  admettait  une  exception  en  faveur  des 
maîtres  âgés  ou  tombés  dans  l'indigence.  Voy.  Statuts  des  Chapeliers, 
1612,  art.  10. —  A  Poitiers,  les  échevins  accordaient  parfois  la  môme 
dérogation  à  des  compagnons  infirmes  ou  chargés  de  famille.  Boisson- 
NADE,  op.  cit.,  t.  II,  p.  70. 

3.  Statuts  des  linières-chanvrières,  (578,  art.  M.  Lespinasse,  t.  III, 
p.  48.  «Les  linières-chanvrières  de  Paris  seront  tenues  de  ouvrer  bien 
et  loyaulment  tant  pour  les  ouvraiges  et  marchandises  qui  sont  en 
leurs  ouvrouers  que  pour  ceulx  qu'ils  font  pour  les  bourgeois,  bour- 
geoises et  autres  pour  lesquels  ils  besogneront  et  ouvreront.  » 

3.  Statuts  des  menuisiers  de  Poitiers,  i45o,  art.  18.  Archives  muni- 
cipales de  Poitiers,  Mss.  Saint-Hilaire,  t  18. 

4.  Statuts  des  nattiers,  i/|io,  art.  10.  Lesp.,  t.  Il,  p.  785  :  a  Item, 
ordonnons  que  aucun  maistre  dudil  mestier  ne  pourra  faire,  en 
la  Ville  de  Paris  et  ailleurs,  ouvrage  d'icellui  mestier  par  varlet  ou 
autre  son  aloué,  que  ce  ne  soit  à  ses  périls,  car  se  le  varlet  qui  ainsi 
aura  esté  mis  en  besogne  commet  aulcune  faulte  ou  mesprenture  en 
l'ostel  de  cellui  chez  qui  sondit  maistre  l'aura  envoyé.  . . .  icellui  son 
maistre  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  à  partie  domaige  et  interest 
qu  elle  aura  eu  par  la  faulte  dudit  varlet...  » 
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ouvrières  de  tissus  tle  soie,  il  était  stipule  que  les  étoffes 
lissées  au  dehors  seraient  visitées  par  les  maîtresses-jurées 
au  même  titre  que  celles  travaillées  en  atelier. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout  des  garanties 
prises  contre  le  travail  secret  et  la  formule  de  la  «  bouli- 
(jue  ouverte  »  nous  réserve  des  exigences  plus  précises. 
¥A\c  n'implique  pas  seulement,  en  effet,  l'obligation,  pour 
le  maître,  de  faire  travailler  dans  sa  maison,  mais  encore 
celle  d'aménager  son  atelier  dans  des  conditions  qui  l'ex- 
posent aux  regards  du  public  et  au  contrôle  des  gardes. 
Les  tailleurs  devront  donc  couper  leurs  étoffes  «  sur  l'éta- 
bli de  l'ouvroir,  à  la  vue  du  peuple  »  *  ;  les  boucliers  d'ar- 
chal  travailler  «  sur  rue,  à  fenêtre  ouverte  ou  à  huis  en- 
trouvert »  2,  les  horlogers  tenir  «  ouvroir  ouvert  répon- 
dant sur  rue  publique  »  \  les  distillateurs  choisir  une 
maison  ((  qui  ne  soit  point  à  l'écart,  ni  en  lieux  trop  éloi- 
gnés »  *  ;  et  les  statuts  des  lapidaires  nous  expliquent  cette 
soif  de  grand  jour  :  c'est,  disent-ils,  «  pour  obvier  aux  frau- 
des, abus,  déguisements  et  malversations  qui  se  font  es 
pierres  précieuses,  besognes,  ouvrages  et  matières  du  dit 
métier  »  "\  S'il  le  faut,  les  règlements  fixeront  même  une 
limite,  au-delà  de  laquelle  la  publicité  de  la  fabrication 
n'est  plus  sauvegardée,  tels  ceux  des  orfèvres  de  Saint-Jean- 
d'Ângély  qui  prescrivent  aux  maîtres  et  aux  veuves  de 
maîtres  de  faire    sceller   leurs   foyers   et  fourneaux  «  en 


1.  Statuts  des  tailleurs  de  robe,  1294,  art.  3.  Lespinasse,  t.  III, 
p.  184. 

2.  Statuts  des  boucliers  d'archal,  Liyre  des  Métiers,  lit.  XXII,  art.  3, 
p.5o.  Les  boucliers  d'archal  étaient  des  fabricants  de  boucles  qui  uti- 
lisaient l'archal,  alliage  ou  métal  fort  répandu  au  moyen  âge,  dont 
nous  ignorons  la  composition.  Cf.  Fuanklin,  Dictionnaire  cité,  p.  82. 

3.  Statuts  des  horlogers.  i5U,  art.  8.  Lesp.,  t.  III,  p.  55i. 

4.  Statuts  des  distillateurs,  lôSg,  art.  8.  Lesp.,  t.  I,  p.  599. 

5.  Statuts  des  lapidaires,  i584,  art.  11.  Lesp.,  t.  II,  p.  89, 
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vue  et  sur  rae,  à  six  pieds  en  dedans  de  leurs  bouti- 
ques ))  '. 

De  si  minutieuses  prescriptions  se  heurtaient  naturel- 
lement à  bien  des  résistances,  mais  la  police  veillait  et 
rappelait  les  délinquants  à  leurs  devoirs.  En  i^gl,  plu- 
sieurs tondeurs  de  drap  avaient  installé  leurs  tables  à 
tondre  dans  le  haut  de  leurs  maisons.  Une  décision  du 
commissaire  du  Parlement  intervint,  le  5  février,  et  leur 
défendit  de  travailler  à  l'avenir  ailleurs  qu'en  lieu  ouvert 
et  donnant  sur  la  rue,  leur  accordant  seulement  un  délai 
de  deux  mois  pour  efîectuer  le  déplacement  des  appa- 
reils -. 

La  surveillance  était  plus  étroite  encore,  on  le  com- 
prend, pour  les  métiers  qui  utilisaient  les  métaux  pré- 
cieux. Une  sentence  de  police  rappelle,  en  1671,  aux  or- 
fèvres qu'il  est  interdit  d'avoir  des  forges  dans  leurs 
arrière-boutiques  ou  toutes  autres  salles  basses,  sans  per- 
mission spéciale  des  gardes,  sous  peine  d'une  amende  de 
mille  livres  ^. 

Réglementa  lion  du  travail  de  nuit.  —  Le  même  principe 
qui   avait  amené  les   corporations  à    interdire  le  travail 


I.  Statuts  (les  orfèvres  de  Saint-Jean-d'Angély,  1779.  art.  3o. 
L.  C.  Saldau,  Corporations  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis.  2'  série,  La  Hc- 
chelle,  1900,  p.  35.  —  Chez  les  distillateurs  de  Paris  (i63()),  les  four- 
neaux ne  doivent  être  installés  «  qu'en  lieux  faciles  à  visiter  ». 

3.  Décision  de  Philippe  Desplantes,  commissaire  du  Parlement, 
5  février  i49^-  Arctiives  nationales,  livre  gris,  V  94. 

3.  Sentence  de  police  du  6  février  \C>-i.  Collection  Lamoignon,  t.  \V, 
fo  889 . 

L'aménagement  des  petits  ateliers,  dans  les  vieux  quartiers  de  plu- 
sieurs de  nos  villes,  porte  encore  la  marque  de  la  tradition  que  nous 
venons  de  rappeler.  La  majorité  des  couteliers  de  Thiers,  en  Auvergne, 
continuent  de  travailler,  sous  l'œil  du  public,  dans  les  ouvroirs  où 
leurs  ancêtres  exercèrent  le  même  métier.  Les  cordonniers  ont  con- 
servé, presque  partout,  ces  petites  échoppes,  dans  lesquelles  plonge  si 
aisément  le  regard  du  passant. 


58  L.V   LÉGISIATION    COUPOKAl'l VE    DES    FHAUDES 

secret  devait  condamner  le  travail  de  nuit.  Si  l'intérêt  de 
l'ouvrier  •  et  le  souci  d'éviter  les  incendies-  ont  contribué 
à  sa  défaveur,  il  faut,  là  encore,  noter  avant  tout,  à  la 
base  de  la  rcglenienlation,  la  crainte  des  malfaçons  que 
l'éclairage  insuffisant  aurait  multipliées  et  surtout  des 
fraudes  que  l'obscurité  et  l'absence  de  témoins  auraient 
facilitées  '.  On  retrouve,  d'ailleurs,  ce  soupçon  dans  les 
plus  anciennes  traditions  ouvrières  et  commerciales.  Les 
Gapilulaires  de  Charlemagne  portaient  déjà  une  prohibi- 
tion rigoureuse  contre  tout  travail  et  tout  commerce  noc- 
turnes, exception  faite  pour  les  aubergistes  qui  fournis- 
saient aux  voyageurs  leurs  approvisionnements.  Le  texte 
ne  donne  pas  directement  la  raison  de  cette  interdiction, 
mais  elle  ressort  aussi  clairement  que  possible  de  l'opposi- 
tion qu'il  établit  entre  le  travail  de  nuit  et  le  travail  de 
jour  que  «  chacun  exerce  devant  tout  le  monde  et  en  pré- 
sence de  témoins  «  '*. 


1.  Les  batteurs  d'archal  déclarent  qu'ils  ne  doivent  «  ouvrer  de 
nuit,  pour  ce  que  leur  mesliers  est  trop  pénibles  ».  Livre  des  Métiers, 
lit.  XX,  art.  3.  p.  48.  —  Chez  les  baudroyers,  la  limitation  a  été  éta- 
blie par  «  li  preud'ome  du  mestier,  pour  eus  reposer,  quar  les  jours 
sont  lonc  et  li  mestier  est  trop  penables  ».  Ibid.,  t.  LXXXIIl,  art.  g, 
p.  i8i. 

2.  Les  peaussiers  l'interdisaient  «  pour  eschever  le  péril  de  feu  ». 
Statuts  de  i3Ô7,art.  4-  Lespinasse,  t.  III,  p.  387. 

8,  Le  souci  d'éviter  le  risque  d'incendie  et  le  risque  de  fraude  se 
trouvent  réunis  dans  les  statuts  des  cordiers  de  Toulouse  :  «  Que 
negun  deldit  mestier  sia  ausart  de  obrar  de  ne.yt. . .  per  los  périls  del 
foc  et  la  pravitat  et  fraus  que  se  poirra  commettre  de  neyt  en  lodit 
obratge  ».  Statuts  des  cordiers  de  Toulouse.  Du  Bourg,  op.  cit., 
p.  29.  —  Consulter  sur  le  travail  de  nuit  sous  le  régime  corporatif  : 
A.  Fhanrlin,  Dictionnaire  des  arts,  métiers  et  professions,  p.  710  et  ss.; 
pour  les  XV'  et  xvi'  siècles,  H.  Hausër,  Ouvriers  du  temps  passé. 
Paris,  1899,  PP-  82-85. 

4.  «  De  negolio  super  omnia  pr«cipiendumest  ut  nullus  audeat  in 
nocte  negoliare  in  vasa  aurea  et  argenlea,  mancipia,  gemmas,  cabal- 
los,   animalia,  excepto  vivanda  et  fodro,  quod  iter  agentibus  neces- 
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Quatre  siècles  et  demi  plus  tard,  le  même  point  de  vue 
se  retrouve  dans  les  règlements  corporatifs.  C'est  au  nom 
de  la  loyauté  de  la  fabrication  que  la  plupart  des  com- 
munautés, dont  Etienne  Boileau  recueillit  les  coutumes, 
réprouvent  le  travail  de  nuit,  et  le  même  refrain  passe,  à 
peine  changé,  de  statuts  en  statuts  :  «  Nul  ne  peut  ouvrer 
de  nuit  pour  les  fausses  œuvres  que  on  y  peut  faire  »>  *. 
La  conviction  des  gens  de  métier  est  si  profonde  que  les 
gantiers  n'hésitent  pas  à  la  proclamer  dans  un  serment 
solennel  :  réunis  devant  le  prévôt,  en  1290.  pour  ajou- 
ter une  restriction  sur  ce  point  à  leurs  anciens  statuts, 
ils  jurent,  à  l'unanimité,  que  .(  l'œuvre  qui  est  faite  de 
nuit  n'est  ni  bonne  ni  si  loyale  comme  celle  qui  est  faite 
de  jour  »  "-. 

Interprétée  strictement,  la  règle  interdisait  tout  travail 
«  à  clarté  de  feu  ou  de  lumière  »  ^.  Le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  étaient  alors  le  point  de  départ  et  le  terme  de 


saria  sunt;  sed  in  die  coram  omnibus  et  coram  testibus  unusquisqae 
suwn  negotium  eserceat  ».  Cap.  quintum,  ann.  8o3.  Cap.  2.  Baluze, 
t.  I,  col.  399,  cité  par  Levasseur,  HistrAre  des  classes  ouvrières,  t.  I, 
p.   181. 

1.  Statuts  des  cordiers.  Livre  des  Métiers,  lit.  XIII.  art.  3,  p.  36.  — 
Voy.  les  statuts  des  potiers  d'étain,  couteliers,  serruriers,  batteurs  d'or, 
gainiers,  laceurs,  boutonniers,  fourbisseurs.  —  Les  mêmes  formules  se 
retrouvent  encore  au  xvi'  siècle,  par  exemple  chez  les  gainiers  dont 
l'art.  20  interdit  le  travail  de  nuit  '<  parce  qu'en  besognant  de  nuict 
fonct  de  faulx  ouvraiges,  desquels  on  ne  peult  avoir  la  connoissance  ». 
Statuts  des  gainiers,  i56o.  art.  20.  Lesp.,  t.  III,  p.  A89. 

2.  Sentence  du  Chàlelet,  homologuant  un  article  pour  les  gantiers, 
octobre  1290.   Lespinasse,  t.  III,  p.  607. 

Les  drapiers  d'Amiens,  sollicitant  la  même  limitation  en  1307,  affir- 
ment que  '(  se  chascuns  pooit  ouvrer  a  tôle  heure  comme  il  vorroit, 
jamais  on  ne  trouveroit  loiele  pièce  de  drap  »  .  Monuments  de  l'histoire 
du  Tiers-Etat,  1"  série,  t.  1,  p.  079. 

3.  Statuts  des  gainiers.  Livre  des  Métiers,  lit.  LXV.  art.  3,  p.  i34. 
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l'aclivité  induslricUc.  Ainsi  les  tainiciiis  devaient  i;  ou- 
vrer depuis  jour  eommciiçaiil  jusqu  à  jour  faillaut  et 
[laisser]  œuvre  à  jour  laillanl  »>  •.  Les  mégissiers  se  ré- 
glaient sur  le  soleil  pendant  la  période  d'été.  Du  premier 
octobre  à  Pâques,  vu  la  brièveté  des  jours,  ils  pouvaient 
bénéficier  de  quelques  moments  de  travail  supplémen- 
taire, èi  lauiore  et  au  crépuscule,  ou,  pour  reprendre  leur 
expression  infiniment  plus  pittoresque,  u  tant,  par  devers 
le  malin  comme  par  devers  le  soir,  que  l'on  puisse  con- 
naître un   tournoi  d  un  parisis  »  -. 

Peu  à  peu,  du  xiv*  au  xvii*  siècle,  la  rigueur  primitive, 
qui  avait  toujours  été  mitigée  par  d'assez  nombreuses 
exceptions  ',  s'atténua  encore.  Ce  n'est  plus  tout  travail 
à  la  chandelle  qui  est  interdit,  mais  le  travail  de  nuit 
proprement  dit,  entre  le  couvie-feu  et  le  point  du  jour. 
Plusieurs  métiers  sollicitèrent  et  obtinrent  des  prévôts 
de  Paris  l'autorisation  de  travailler  jusqu'à  8  '*,  9 '*  ou 
10''  heures  du  soir.  Mais  aucune  de  ces  requêtes  et  au- 
cune de  ces  concessions  ne  perdait  de  vue  l'objection 
traditionnelle.  En  i3io,  les  brodeurs  et  broderesses,  dé- 
sireux d'obtenir  la  liberté  que  leur  refusaient  les  statuts 
d'Etienne  Boileau,  aillrment  qu'on  peut  eftecluer  de  nuit 


I.  Statuts  des  tanneurs,  i34ô,  art.  aS.  Lespinasse,  t.  Ht,  p.  3i2. 
a.  Statuts  des  mégissiers,  i324,  art.  3.  Lesp.,  t.  HI,  p.  326. 

3.  Dans  21  coainiunautés,  le  travail  à  la  lumière  artificielle  était 
autorisé  par  le  Livre  des  Métiers.  Dans  celle  où  il  était  défendu,  des 
exceptions  intervenaient  au  cas  de  force  majeure  ou  de  travail  exé- 
cuté pour  les  princes  de  sang  ou  l'évêque  de  Paris. 

4.  Statuts  des  plombiers  (1Ô49.  art.  14),  des  fondeurs-mouleurs  en 
sable  (157a). 

5.  Statuts  des  gainiers  (1457.  art.  3)  — Statuts  destexiers  dePoiticrs 
(i554,  art.  29). 

6.  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  du  24  juin  i't67,  ajoutant  un  arti- 
cle aux  statuts  des  gantiers  de  1357.   Lesp.,  t.  III,  p.  O09. 
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un  travail  loyal  *  :  les  cordonniers  acceptent  même,  en 
i5i/|  -,  pour  prouver  leurs  bonnes  intentions,  de  se  sou- 
mettre aux  visites  des  jurés  plus  fréquemment  que  par  le 
passé.  Aux  uns  et  aux  autres,  les  prévôts,  en  ratifiant  les 
propositions  du  métier,  rappellent  que  l'autorisation  n'est 
accordée  (pià  la  condition  de  faire  «  bons  et  loyaux  ou- 
vrages ». 

Procédés  de  Jabricalioii  inlerdils  ou  imposés.  — La  pré- 
voyance soupçonneuse  des  gens  de  métiei'  ne  s'est  pas 
limitée  aux  conditions  extérieures  du  travail.  Elle  les  a 
portés  à  suivre  l'objet  entre  les  mains  du  fabricant,  èi 
surveiller  le  choix  de  la  matière  première  et  la  forme  qui 
lui  est  donnée,  à  prohiber  certains  procédés  susceptibles 
de  favoriser  une  erreur  de  lachelcur,  à  en  imposer  cer- 
tains autres  de  nature  à  assurer  sa  sécurité. 

Dans  cet  ordre  de  préoccupations,  nous  devons  noter 
l'interdiction  faite  aux  couteliers-*  de  couvrir  les  manches 
de  couteaux  de  soie  ou  de  fil  métallique,  aux  émailleurs 
d'orfèvrerie  d'émaiiler  une  pièce  qui  fut  «  creuse  des- 
sous t)  '*,  aux  menuisiers  de  jaunir  ou  faire  jaunir  un 
vieux  meuble  avant  qu'il  ne  soit  vendu"',  aux  selliers  de 
terminer  la  garniture  d'une  selle  avant  d'avoir  conclu  le 


1.  Slaluls  des  brodeurs  et  brodercsses,  i3i(j,  arl.  12.  Lespinasse, 
t.  Il,  p.  169. 

2.  Sentence  du  prcvùl  de  Paris  sur  le  travail  des  cordonniers  à  la 
lumière,  l'j  janvier  i5ii.  Lesp..  t    III,  p.  W'r-. 

.').  Slaluls  des  couleiiers,  Livre  des  Métiers,  lit.  XVI,  arl.  II.  p.  ^3. 

4.  «  Item  que  nulz  ouvriers  dudit  meslier  ne  puisse  csinaillier 
chose  qui  soil, . .  creuse  dessouz,  pour  ce  que  quant  l'en  acheté  une 
cainlure,  l'en  cuide  qu'il  y  ait  un  marc  d'argent  et  il  n'en  y  a  pas  la 
moilié  ».  Statuts  des  émailleurs  d'orfèvrerie,  iSog,  art,  3.  Lesp.,  t.  II, 
p.  100. 

5.  «  Item,  que  nulz...  .  ne  puisse  jaulnyr  ne  faire  jaulnyr  coffres 
vielz  ou  aulmoires  vieilles,  se  il  ne  sont  avant  vendues  ».  Statuts  des 
liuchers-menuisiers,  1882,  art.  10.  Lesp.,  t.  II,  p.  64o. 
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marché  avec  l'acheteur*,  aux  pàlissicis  d'employer  du 
safran  "-.  Ces  procédés  de  fabrication  étaient  en  cnx- 
mcnics  absolument  inoffensifs  ;  en  les  inUM'disant,  les  sta- 
tuts ont  voulu  prévenir  leur  emploi  frauduleux  par  des 
artisans  malhonnêtes.  Les  couteliers  auraient  pu  cacher 
sous  le  plaquage  un  manche  de  bois  pourri,  les  émail- 
leurs  tromper  sur  la  quantité  d'argent  et  les  menuisiers 
sur  la  qualité  du  bois;  la  vente  d'une  selle  toute  garnie 
aurait  facilité  ceilains  abus,  en  permettant  aux  selliers 
de  dissimuler,  sous  les  garnitures,  des  matières  défeclueu- 
ses  '  ;  enlin  la  couleur  jaune  du  safran  aurait  pu  donner 
bonne  apparence  à  des  produits  corrompus. 


1.  Statuts  (les  selliers,  Livre  des  Métiers,  lit.  i.XXMII,  art.  22, 
p.  171.  Il  élail  de  même  interdit  aux  selliers  détamer  et  de  remettre 
à  ncut'de  vieux  éperons,  sauf  pour  l'usage  personnel  d'un  client,  aux 
palenôtricrs  (i506).  de  dorer  des  grains  de  corne  ou  d'os. 

2.  Stalutsdes  pâtissiers  de  Bourges, 1574.  (Cf.  Pièces  justificatives. n'  V.) 

3.  C'est  la  possibilité  d'une  fraude  analogue  qui  explique  la  dé- 
faveur dans  laquelle  le  régime  corporatif  tenait  le  marcfiê  àjorfnil. 
On  redoutait  que  l'artisan,  après  avoir  passé,  même  loyalement,  un 
marché  global,  ne  fût  amené,  pour  réaliser  un  plus  grand  bénéfice,  à 
tromper  son  client  sur  la  qualité  ou  la  quantité  des  matières  em- 
ployées. C'est  ainsi  que  le  Livre  des  Métiers  interdisait  aux  selliers  tout 
contrat  de  celle  nature  avec  les  argentiers,  car  ceux-ci  ne  forçaient 
pas  assez,  parait-il,  1rs  objets  d'or  et  d'argent.  (Statuts  des  selliers, 
lit.  LXXVIll.  art.  i5).  Au  xvn"  siècle,  nous  retrouvons  une  pres- 
cription analogue  chez  les  charpentiers  auxquels  il  était  interdit  d'en- 
treprendre des  bàtiinents  pour  les  livrer  la  clef  à  la  main.  Ils  de- 
vaient, sous  peine  d'une  amende  de  i.5oo  livres,  conclure  séparément 
les  marchés  pour  chaque  ouvrage.  (Statuts  des  charpentiers,  16 '19, 
art.  5o.  I.KspiiNAssE,  t.  II,  p.  O09.) —  \.c  travail  aux  pièces,  proscrit  jus- 
qu'à la  fin  du  moyen  âge,  pratiqué  au  xv*  et  au  xvi«  siècle,  fut  de 
nouveau  interdit  au  xvii'  et  au  xv.ii''.  «  On  craignait,  dit  M.  Franklin, 
que  l'ouvrier  ayant  intérêt  à  produire  beaucoup,  se  hùtat  trop  et  cher- 
chai à  dissimuler  les  imperfections  de  son  travail.  »  I'ranrlln,  Diction- 
naire cité,  p.  712.  Voy.  dans  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies, 
ag  novembre  iG3o.  Lesp.,  l.  11.  p.  38.  —  Stalutsdes  tailleurs  d'ha- 
bits, lOGo,  art  12. —  Statuts  des  orfèvres  de  Saint-Jcan-d'Angélv.  1779. 
art.  17. 
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La  préparation  des  peaux  et  des  cuirs  était  soumise  à 
des  garanties  d'autant  plus  rigoureuses  que  les  fraudes 
étaient  plus  difficiles  à  discerner.  Des  peaux  de  mauvaise 
qualité,  une  fois  Icinles.  pouvaient  présenter  l'aspect 
d'une  bonne  marchandise;  les  cuirs  pouvaient  cire  tan- 
r.és  à  laide  de  produits  inférieurs  ou  dans  des  conditions 
de  rapidité  cpii,  sans  modifier  les  apparences,  compro- 
metlaicnl  leur  conservation.  Aussi  voyons-nous  les  sta- 
tuts des  teinturiers  de  peaux  de  Paris  interdire  aux  maî- 
tres du  métier,  en  iSoy,  de  teindre  toutes  peaux  qui  ne 
seraient  «  bonnes,  marchandes  et  suffisantes  »  *.  Les  tan- 
neurs de  Bourges  reçurent,  en  iSy^,  un  règlement  dont 
les  textes  minutieux  paraissent  moins  bizarres  quand  on 
les  examine  à  la  lumière  de  certains  faits  contempo- 
rains "^  :  les  cuirs  ne  devaient  pas  séjourner  moins  de 
douze  mois  dans  les  fosses  à  tan  ;  il  était  défendu  de  rem- 
placer le  tan  par  des  u  eaux  chaudes  ni  autre  chose  qui 


I.  SlaUils  dos  leinturicis  do  poaux,  1857,  ail.  3.  Lkspinasse,  t  JII, 
p.  337. 

3.  Séjournai  le  Bois  publiait.  le  i5  février  1912,  une  note  d'après 
laquelle  le  Ministère  de  la  guerre  sélant  aperçu  que  certains  cuirs 
livrés  s'étaient  desséchés  et  raccornis.  une  enquête  aurait  établi  que 
les  cuirs  tannés  par  des  procédés  trop  rapides  n'absorbent  pas  les 
graisses  et  durcissent  très  vite.  Le  même  jour,  la  section  de  sylvicul- 
ture de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  adoptait  le  vœu  suivant, 
ratifié  le  lO  février  par  rassemblée  générale  : 

«  Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  public,  de  pouvoir  faci- 
lement discorner  le  procédé  de  tannage  employé  pour  les  cuirs,  dont 
la  résistance  et  la  durée  sont  très  courtes  s'ils  ont  été  tannés  au 
moyen  de  produits  chimiques, 

«  La  Société  émet  le  vœu  que  tous  les  cuirs  livrés  au  commerrc 
portent,  à  côté  de  la  marque  de  fabrique,  une  autre  marque  indiquant 
qu'ils  ont  élé  tannés  exclusivement  par  l'écorce  de  chêne  ».  —  Cf. 
liulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  comple  rendu  de  l'as- 
semblée générale  de  1912,  suppléments  aux  Bulletins  du  i"  avril  19 12, 
pp    2^(3-348  et  du  i5  mai,  p.  ôôjJ. 
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puissent  empirer  ni  avancer  le  dit  cuir  au  préjudice  de 
la  bonté  ([ui  y  doit  être  »,  enfin  les  tanneurs  ne  pouvaient 
les  enlever  des  fosses  qu'en  présence  de  trois  gardes  jures, 
l'un  tanneur,  l'autre  corroyeur,  le  troisième  cordon- 
nier '. 

A  côté  des  prohibitions,  nous  voyons  aussi  apparaître 
les  obligations  positives.  Il  y  avait  certains  procédés  de 
fabrication,  certaines  formalités  techniques  auxquelles 
l'ouvrier  fidèle  devait  se  plier. 

Les  tableliers  veulent  ils  associer  los  et  l'ivoire  dans 
un  de  leurs  ouvrages  P  ils  le  peuvent,  mais  à  condition 
de  teindre  l'os  pour  éviter  une  confusion  possible-  ;  les 
pourpointiers  doivent  mettre  au  col  de  tous  leurs  vête- 
ments ((  un  exemplaire  de  la  façon  et  des  étoiles  qui  se- 
ront dedans  »  "^,  pour  permettre  aux  clients  de  se  décider 
en  connaissance  de  cause.  Les  précautions  étaient  plus  mi- 
nutieuses encore  lorsqu  il  s'agissait  des  métiers  travail- 
lant l'or  ou  l'argent.  Ainsi  les  lissutiers  qui  fabriquaient 
à  la  fois  des  ouvrages  d'or  fin  et  de  métal  doré  devaient, 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  ajouter  aux  se- 
conds une  lisière  'spéciale,  afin  qu'il  soit  a  facile  aux 
acheteurs  de  pouvoir  distinguer  tel  ouvrage  d'avec  ceux 
qui  sont  de  vraie  étolTe  »  '\  Les  argentiers  et  les  orfèvres 
ne  pouvaient  argenter  ou  dorer  les  pièces  de  cuivre  ou  de 
laiton  sans  laisser  à  découvert  une  petite  partie  de  l'ob- 


1.  Règlement  sur  le  inélier  des  maîtres  tanneurs  de  Bourges,  i374, 
art.  I,  2,  3.  TouBEAU  de  lv  Maisoxneuve,  op.  cil.  pp.  i33  et  ns. 

2.  Slatuls  des   peigniers  tableliers,  liSô,  art.  lo.  Lespinasse,  t.  Il, 
p.  675. 

3.  Slaluts  des  pourpointiers,  i3:io,  art.  12.  Lesp.  t.  III,  p.  aofj.  Voy. 
aussi  le  règlement  des  pelletiers.  Ibid..  iSGç^,  art.  i3,  p.  373. 

4.  Statuts  des  tissutiers  rubaniers,  lôGG,  art.  33.  Lesp.,  III,  p.  3o. 
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jet,  qui  révélait  ainsi  sa  véritable  nature  '  ;  les  épiciers  et 
les  boulangers  devaient  marquer  en  livres,  le  poids  de  la 
torche  de  cire  ou  du  pain  qu'ils  venaient  de  fabriquer  -, 
et  ceci  nous  amène  à  la  marque  proprement  dite,  dont 
l'inslitulion  appelle  quelques  développements. 

Marque  de  Jabriqac  ublUjaloire  K  —  L'apposition  de  la 
marque  est  le  dernier  acte  de  la  fabrication,  celui  qui  en- 
gage définitivement  la  responsabilité  du  maître.  La  régle- 
mentation corporative  y  attachait  ut)e  extrême  importance 
et  à  partir  du  xiv°  siècle,  il  nest  guère  de  métiers,  dont  les 
statuts  n'aient  imposé  à  leurs  membresTobligation,  généra- 
lement sanctionnée  par  la  confiscation  de  la  marchandise, 
ou  une  amende,  d'avoir  une  marque  personnelle*.  Il  y  avait 
dans  celte  obligation  les  éléments  d'une  double  garantie  : 
elle  constituait  un  appel  à  l'amour  propre  du  maître  qui, 
parsasignature  plus  encore  que  par  le  travail  de  ses  mains, 
donnait  à  l'œuvre  quelque  chose  de  sa  personnalité  ;  d'au- 


I.  Statuts  des  argenliers  de  Toulouse,  1487.  Du  Bolug.o/k  cit., 
p.  79  —  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i  V43,  art.  7  :  <<  . .  .de  telle  ma- 
nière que  l'on  peust  voir  que  ledit  reliquaire  ou  joyaulx  soit  de  cuyvre 
doré  ou  argentéet  non  pas  d'argent,  affin  que  gens  ignorans  ne  l'ache- 
tassent pour  argent  ».  Ghapuis,  op.  cit.,  p.  809. 

3.  Statuts  des  épiciers,  i4ôo,  art.  2.  Lespinasse,  1. 1,  p.  007.  —  Sta- 
tuts des  boulangers  de  Poitiers,  itiog,  art.  10  et  11. 

3.  La  marque  du  fabricant  n'est  pas  la  seule  que  doit  porter  un  ob- 
jet mis  en  vente.  La  marque  du  métier  s'y  ajoute,  après  la  visite  des 
gardes;  c'est  alors  la  garantie  de  la  bonne  qualité  de  la  marchandise. 
Voy.  infra,  livre  fil,  cliap.  ut,  scclion  i'*. 

4.  C'était  le  cas  à  Paris  p  )ur  les  tanneurs  (i'S\ôj,  les  orfèvres  (1079), 
les  épiciers  (i43o),  les  potiers  d'étain  (1882),  les  brasseurs  (1489),  les 
bonnelicrs  (i55o),  les  aiguilliers  (iSgg),  les  boulangers  de  St-Germain- 
des-Prés  (1G59),  etc..  .  De  même,  citons  au  hasard  les  fèvres  (i374)  et 
les  orfèvres  (1376)  d'Amiens,  les  brasseurs  de  lloucn  (i4ôt)),  les  bou- 
langers de  Pjiliers  (lOjyj,  les  tonneliers  de  Reims  (iGoOj,  les  lireurs- 
lilcursd'or  et  d'argent  de  Lyon  (statuts  enregistrés  en  1O57),  etc. 
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tre  part,  en  fournissant  l'indication  rlc  l'antcur,  elle  assurait 
l'enîcacilc  de  la  répression  dans  le  cas  de  contraventions. 
Ce  dernier  service  est  celui  que  les  statuts  ont  demandé 
avant  tout  à  la  marque.  Il  faut,  si  le  fabricant  s'est  laissé 
entraîné  à  commctiic  une  fraude,  c  que  l'on  puisse  claire- 
ment savoir  qui  aura  fait  le  dit  ouvrage*  )),afinqu'  «  aucun 
ne  s'en  puisse  excuser  »  -  ou  ((  dénier  sa  besogne  »^,  et  que 
les  clients  lésés  obtiennent  ainsi  «  plus  facilement  re- 
cours contre  les  ouvriers  et  marchands  »  '*. 

La  plus  grande  variété  régnait  dans  le  choix  des  rnai- 
ques.  Tantôt  les  maîtres  se  partageaient  les  lettres  de  l'al- 
phabet, tantôt  ils  adoptaient  les  deux  premières  lettres  de 
leur  nom  et  de  leur  surnom,  ou  encore  leurs  initiales  sur- 
montées dune  couronne  ou  d'une  fleur  de  lys.  Chez  les 
orfèvres  de  Dijon  •,  le  nom  de  la  cité  était  inscrit  en  même 
temps  que  le  nom  du  maîlre.  Ceux  de  Paris  gravaient  sur 
leurs  poinçons  un  cœur  ou  un  croissant,  une  croix  ou 
une  étoile  ^\ 

Chez  les  couteliers  de  Châtellerault,  les  marques  repré- 
sentaient tantôt  des  instruments  de  travail  :  ciseaux,  pieds 
de  biche;  tantôt  des  armes  ou  des  objets  d'usage  courant: 
haches,  canifs,  violons,  fers  à  cheval,  tire-bouchons;  tan- 
tôt des  figures  symboliques  :  l'ermite,  le  perroquet,  la 
licorne,  la  tète  de  bouc  ".  Leurs  confrères  de  Paris  se  par- 


I.   Slaluls  des  épiciers,  i'j5o,  art.   a.  Lespinasse.  t.  I,  p.  607. 
■2.   Slaluls  des  seyclleurs,  l'iSi,  ail.   10.  Lesp.,  t.  III,  p,  2I. 

3.  Slaluls  des  arlillicrs,  1076,  ait.  22.  I.esp.,  l.  H,  p.  353. 

4.  Letlres  paleiilesde  Henri  II  iinposanl  la  marque  aux  serruriers- 
ferronniers,  7  juillet  1077.  Lesp.,  t.  Il,  p.  'j77- 

5.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  il\'\'S,  art.  i'|.  Chaplis,  op.  cit., 
p.  3i I. 

0.  IT.  Code  de  l  orfèvrerie,  par  Polijn  de  Vieville,  1785,  cité  par 
E.  Mahtin  de  SAI^T-LÉ()^,  op.  cit.,  p.  382. 

7.  Slaluls  des  couteliers  de  Châtellerault,  1570.  cites  par  Boison- 
nade,  op.  cit..  t.  I,  p.  37(1. 
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tageaient  les  animaux  les  plus  nobles  :  le  lion,  le  cygne, 
l'aigle,  el  les  ustensiles  les  plus  vulgaires  :  l'enlonnoir,  le 
verre,  le  flacon.  Les  produits  de  l'agriculture  —  feuille  de 
persil,  épi  de  blé.  gerbe,  tulipe,  grappe  de  raisin,  — étaient 
aussi  fréquemment  reproduits  '.  Cbez  les  chapeliers-feu- 
triers  de  Poitiers,  la  marque  consistait  en  une  lisière  en 
fiP. 

L'emplacement  de  la  marque  était  soigneusement  régle- 
menté de  façon  à  assurer  sa  visibilité  et  sa  conservation. 
Les  étoffes  devaient  être  signées  au  bout  de  chaque  pièce, 
parfois  môme  au  milieu,  les  chaussures  sur  la  semelle  du 
talon,  les  bottes  dans  la  genouillère,  les  balances  com- 
munes au  fond  du  bassin,  les  balances  romaines  sur  le 
fléau;  les  orfèvres  devaient  appliquer  leurs  poinçons  non 
seulement  sur  les  ])ièces  principales,  mais  aussi  sur  les 
pièces  d'applique  et  les  garnitures,  lorsqu'elles  pouvaient 
en  recevoir  l'empreinte  sans  être  détériorées  '.  Les  épin- 
gliers  apposaient  leur  marque  sur  le  papier  qui  envelop- 
pait la  marchandise,  les  brasseurs  sur  les  barils  où  ils 
mettaient  leurs  bières  et  cervoises. 

Pour  assurer  le  contrôle,  dans  les  métiers  où  la  nature 
de  la  marque  le  permettait,  celle-ci  était  gravée,  à  la  ré- 
ception du  nouveau  maître,  sur  des  planches  de  cuivre  ou 
des  tablettes  de  plomb.  Certaines  corporations  les  con- 
fiaient à  la  garde  de  leurs  jurés  '*  ;  dans  d'autres,  on  les 
conservait  au   bureau  de  la  communauté  ^,  à  Ihôtel  de 


! .  Liste  des  maîtres  couteliers  établis  à  l'aris  en  16S0,  leur  adresse, 
leur  marque.  Fhanrlin.  Didbmnaive  cité,  p.  775. 

a.  Statuts  des  chapelicrsfeulriers  de  Poitiers  (vers  i50o).  Arch.  ina- 
nicip.,  D.  47,  liasse  io5. 

S.  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies,  12  janvier  1782.  Guyot,  Dtc/to/i- 
naire  de  Jurisprudence,  tome  XI.  p.  Ui- 

4.  Statuts  des  seyetteurs  (i48ij. 

5.  Statuts  des  fèvres  d'Amiens  (i374),  des  ouvriers  en  draps  d'or  et 
d'argent  (1667J. 
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ville  '  ou  au  siège  de  la  police  ^.  Chez  les  tonneliers  de 
Reims'  et  les  orfèvres  d'Amiens  ''.  l'empreinte  ('(iiit  piise  en 
double  :  l'une  des  tables  était  remise  au  maire  ou  aux  éche- 
vins.  l'autre  conservée  par  les  gardes  du  métier.  Les  cou- 
teliers de  Châtellerault,  outre  les  reproductions  gravées 
sur  la  planche  de  cuivre  de  la  communauté,  déposaient 
au  greffe  une  empreinte  à  la  cire  ^.  Les  marques  des  bou- 
langers étaient  reproduites  sur  cuir  ou  sur  de  la  peau  de 
parchemin. 

Une  fois  adoptée,  la  marque  était  définitive  ''.  Il  était 
interdit  de  la  changer  ou  d'en  avoir  plusieurs,  sous  des 
peines  graves.  Les  potiers  d'étain  assimilaient  le  change- 
ment à  un  faux  et  le  punissaient  de  cent  livres  d'amende  ''. 
Quand  le  maître  quittait  la  ville  pour  une  longue  absence, 
il  remettait  son  poinçon  aux  jurés  qui  le  cachetaient  et  le 
conservaient  dans  le  coffre  de  la  communauté  ^;  s'il  par- 
tait sans  espoir  de  retour,  ou  s'il  renonçait  au  métiei',  le 
poinçon  devait  cti'c  «  casse  en  présence  des  jurés  »  ■'.  De 
même,  dans  l'hypothèse  d'un  décès,  à  moins  c(ue  la  veuve 
ne  continuât  le  métier.  Certains  statuts,  comme  ceux  des 
raquctiers.  autorisaient  expressément  les  veuves  de  maî- 


1.  Statuts  des  marcchaux  de  Bourges  (i63i). 

2.  A  Paris,  le  dépôt  était  souvent  fait  entre  les  mains  du  procu- 
reur du  roi.  Cf.  statuts  des  brasseurs  (1489),  des  aiguilliers-alénicrs 
(lôgg).  l'ourles  orfèvres,  il  était  fait  à  la  Cour  des  monnaies. 

3.  Statuts  des  tonneliers  de  Reims  (iGoO).  Archives  législatives  de 
Reims.  2"  séiie,  t.  il,  p.  t^o!^. 

k  Statuts  des  orfèvres  d'Amiens,  137(5.  Monuments  de  l'histoire  du 
Tiers-Etat,  1'"  série,  t.  I,  p.  678. 

5.  Statuts  des  coulelicr^  de  r;hâlellerault  (1070). 

6.  <(  Chaque  boulanger  aura  marque  diverse  et  perpétuelle  ».  Sta- 
tuts des  boulangers-pâtissiers  de  Reims,  i5Gi,  art.  17. 

7.  Statuts  des  potiers  d'étain,  i(3i3.  art.  12.  Lespin.\sse,  t.  II,  p.  536. 

8.  Statuts  des  orfèvres  de  Saint-Jean-d'Angely,  1779,  art.  u- . 

g.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i4't3,  art.  i5.  Dupuis,  op.  cit.,p.3ii. 
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1res  à  user  de  la  marque  tic  leur  inari  (k'fuiil,  mais  peii- 
daiit  leur  viduilé  seuleuienl.  Dans  le  cas  de  remariage,  la 
marque  devait  être  «  cassée  et  rompue  pour  éviter  aux 
fraudes  qui  s'en  peuverit  commellrc  n  '.  C'est  dire  assez 
clairement  que  l'usage  ti'une  mar(|iio  [)ar  un  antre  (jne 
son  propriétaire  était  rigoureusement  interdit.  La  loca- 
tion et  le  prêt  de  son  poinçon  exposaient  l'orfèvre  qui  les 
aurait  consentis  à  une  tiès  Ibrte  amende  et  le  rendaient 
responsable  de  la  mallaçon  ou  de  la  fraude  solidairement 
avec  celui  qui  aurait  fai)ii(iué  l'oiivrage  -.  Il  pouvait  y 
avoir  là  un  cas  d'evclusion  du  métier.  C'était  à  plus  foiie 
raison  le  châtiment  réservé  aux  contrefacteurs,  sans  pré- 
judice des  peines  corporelles  que  la  législation  générale 
leur  appliquait. 

Sfxtion  III.  —  Réglementation  de  la  vente. 

Attentive  aux  moindres  détails  de  la  fabrication,  la 
législation  corporative  a  exercé  sur  la  vente  et  les  tran- 
sactions commerciales,  un  contrôle  dont  les  jugements 
sévères  des  moralistes  ont  sans  doute  contribué  à  lenfor- 
cer  la  rigueur. 

On  sait  l'antipathie  que  Platon  éprouvait  à  l'égard  des 


1.  Statuts  des  raqueliers,  1Ô71.  art.  i'-.  Coll.  Lainoiijnon,  t.  VIII, 
f°  579.  —  En  1671,  une  sentence  du  Chàtclet  ordonna  aux  veuves  des 
orfèvres  de  renouveler  leur  poinçon  après  la  mort  de  leurs  maris. 
Huit  ans  plus  lard,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  Roi  leur  interdit 
d'avoir  un  poinçon  personnel,  parce  que,  dit  le  lexlc,  «  elles  n'ont 
aucunes  coimoissances  du  litre  et  de  l'aloy  et  que  ne  pouvant  con- 
duire le  travail  elles  dépendent  des  compagnons  qu'elles  employent, 
en  quoy  le  public  peut  recevoir  un  nolable  préjudice...  .; .  L'arrêt 
conclut  qu'elles  pourront  conlinuer  leur  commerce,  mais  en  faisant 
travailler  sous  le  poinçon  d'un  autre  maître  tenant  boutique.  Lksi»  , 
t.  Il,  p.  45. 

2.  Statuts  des  orfèvres,  lôgg,  art.  3.  Lespinasse,  t.  II,  p.  34. 
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marchands,  qu'  u   on  ne  souffrira  dans  la  cité,  disait-il, 
que  comtne  un  mal  nécessaire  »  *. 

Sans  aller  aussi  loin,  les  théoriciens  du  moyen  âge  ont 
toujours  considéré  le  commerce  avec  une  certaine  défiance; 
non  pas,  remarque  Brants,  c  que  l'entreprise  en  grand 
déchanges  nécessaires  [ne  soit]  légitime  comme  l'échange 
lui-même  »  ;  mais  parce  qu'en  fait  le  commerçant  est 
plus  exposé  qu'aucun  autre  aux  tentations  de  spécu- 
lation et  de  monopole  et  «  qu'il  cède  plus  aisément  au 
désir  de  lucres  faciles,  mais  illicites  »  -.  L'objection  était 
encore  puissante  au  xvu"  siècle.  Aussi,  théologiens  et  éco- 
nomistes éprouvent-ils  le  besoin,  après  avoir  stigmatisé 
les  excès  et  les  abus,  de  réhabiliter  l'exercice  honnête  du 
commerce.  C'est  ainsi  que  César  de  Bus,  dans  ses  instruc- 
tions sur  le  catéchisme  romain,  tout  en  condamnant 
énergiquement  les  fraudeurs,  ne  veut  pas  laisser  croire 
que  «  le  trafic  soit  une  chose  mauvaise  en  soi  »  ^  etaffiime 
qu'  u  il  est  bon  et  nécessaire  »,  et  Antoine  de  Montchrétien, 
dont  nous  avons  cité  déjà  les  sages  réflexions,  rappelait 
quelques  années  auparavant  que  les  «  blasphèmes  et  par- 
jures arrivant  pour  et  sur  le  prix  des  choses,  sont  vices 
de  1  homme  et  non  de  l'art,  qui  se  peut  exercer  purement 
et  nettement  sans  iceux  <).  U  ne  nie  pas  que  u  les  esprits 
marchands  ne  soient  ordinairement  plus  attachés  de  leur 
propre  convoitise  que  de  l'afl'ection  du  public,  que  l'éclat 
jaunissant  de  l'or  ne  les  éblouisse  et  fourvoie  quelquefois 
un  peu  de  l'équité  .),  mais  c'est  alors  «  aux  directeurs  de 
la  police  de  tenir  la  main  aux  fraudes  et  monopoles  or- 
dinaires du  trafic,    d'empêcher  les  vices    et  corruptions 


1.  Traité  des  lois,  liv.  XI. 

2.  Victor  BuANTs,  Coup  d'œil  sur  les  débals  de  In  science  économique 
dans  les  écoles  françaises  aux  Xlll'  et  XIV"  siècles,  op.  cit.,  p    6G. 

3.  César  r>E  Bus,  op.  cit.,  pp.  /jiS  et  ss. 
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des  marchandises  et  de  les  repurger  s'ils  sont  intro- 
duils  ))  '. 

Bien  longtemps  avant  d'être  formulées  dans  un  traité 
d'économie  politique,  ces  préoccupations  avaient  mis  en 
mouvement  la  législation  corporative.  Appuyée  sur  les 
défiances  de  l'autorité  et  sur  la  compétence  des  gens  de 
métier,  elle  ne  laisse  dans  l'ombre  aucune  des  tentations 
qui  peuvent  peser  sur  la  conscience  du  marchand,  aucune 
des  chances  de  tromperie  ou  d'erreur  que  les  circonstan- 
ces de  la  vente,  son  cadre  extérieur*,  les  modalités  du  con- 
trat peuvent  réserver  à  l'acheteur.  Tout  est  prévu  pour 
protéger  l'ignorance  et  sauvegarder  les  intérêts  de  ce  der- 
nier. 

La  première  règle  qui  vient  limiter  le  droit  du  ven- 
deur est  celle  qui  concerne  le  lieu  de  la  vente.  De  même 
que  nous  avons  vu  réglementer  les  conditions  de  fabrica- 
tion qui  rendaient  difficiles  le  contrôle  du  public  et  la  sur- 
veillancedes  gardes,  nous  verrons,  pour  les  mêmes  motifs, 
limiter  le  colportage  et  interdire   la    vente   clandestine. 

Limitation  du  Colportage.  —  Les  marchands  sédentaires 
ont  de  tout  temps  redouté  la  concurrence  des  colporteurs. 
Soustraits  aux  taxes  qui  frappent  les  premiers,  allégés 
des  frais  d'installation,  ceux-ci  peuvent  vendre  dans  des 
conditions  de  bon  marché  exceptionnel  ;  descendant  dans 
la  rue,  s'insinuant  dans  les  maisons,  ils  arrivent  par  leur 
insistance  à  forcer  l'attention  du  client  et  à  vaincre  sa 
résistance.  C'est  souvent  d'ailleurs  au  détriment  de  ce  der- 
nier. Le  colportage  a  toujours  favorisé  les  opérations  sus- 
pectes, et  les  plaintes  que  provoque  aujourd'hui  l'audace 


Antoine  de  Montchrétien,  op.  cit.,  pp.  139-140. 
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cfTrontée  de  certains  déballeurs  ^  nous  permet  de  mieux 
apprécier  les  protesta  lions  analogncs  que  les  siècles  pas- 
sés ont  entendues. 

Envisagé  du  point  de  vue  de  la  lutte  contre  la  fraude, 
le  colportage  était  combattu  par  les  corporations  pour 
deux  raisons  :  on  lui  reprochait  d'abord  d'éluder  aisé- 
ment les  visites  des  gardes  du  métier  et  de  faciliter  la  vente 
de  marchandises  suspectes  ou  de  denrées  corrompues.  La 
limitation  imposée  par  les  statuts  des  poulaillers  s'appuie 
sur  la  tendance  à  vendre  des  volailles  mortes,  gardées 
trop  longtemps,  ce  qui  faisait  craindre  qu'elles  ne  fussent 
«  mauvaises  et  pourries  »  -  ;  les  cervoisiers  constatent  que 
les  revendeurs  de  cervoises  ne  les  fournissent  «  pas  si  bon- 


1.  Le  Bullelin  de  la  Ligue  sociale  d'acheteurs  citait  tout  récemment 
un  fait  suggestif,  communiqué  par  une  de  ses  sections,  d'une  grande 
ville  de  France  : 

«  Il  vient  d'arriver  aux  aclieleurs  et  actieteuses  d'O une  petite 

mésaventure  dont  il  serait  sage  de  tirer,  pour  l'avenir,  une  utile  leçon. 

«  Des  marchands  d'étoffe  (en  automobile,  tandis  que  tant  d'honnê- 
tes gens  vont  à  pied  !)  sont  venus  à  domicile  oITrir  des  tissus  soi  disant 
superbes  pour  un  prix  dérisoire.  Hélas  !  combien  parmi  nous  se  sont 
laissés  tenter,  sans  se  préoccuper  de  savoir  quelle  était  la  provenance 
de  ces  merveilles,  qui  justement  ne  semble  pas  très  pure,  et  sans  se 
soucier  du  préjudice  très  sérieux  que  ces  achats  devaient  causer  au 
commerce. 

«  Dieu  merci  1  celui-ci  n'a  pas  trop  souffert  de  la  concurrence,  car 
aucune  des  commandes  faites  n'a  été  livrée  :  les  étoffes  payées  plus 
que  leur  prix,  qu'un  tailleur  merveilleux,  «  professeur  à  l'Académie 
de  coupe  »,  devait  transformer  en  habits  somptueux,  en  costumes 
impeccables,  restent  tristement  dans  les  armoires  jusqu'au  jour  où  un 
tailleur  tout  simplement,  mais  un  tailleur  complaisant,  voudra  bien 
tirer  les  dames  dO..  ..  de  cette  pénible  situation  ».  {Bull,  de  la 
Ligne  sociale  d'acheteurs,  supplément  trimestriel  avril-juin  191a  ) 

2.  Statuts  des  poulaillers,  Livre  des  A/^'/iers,  tit.  LXX,  art.  8,  p,  i.'tS  : 
«  Et  ce  ont  ordené  li  preud'ome  du  meslier,  pour  les  sauvagines  et 
les  voletilles  que  on  garde  trop,  de  quoi  on  a  soupçon  que  il  ne 
soient  mauveses  et  porries  ».  Les  sauvagines  étaient  les  oiseaux  de 
mer,  de  marais  ou  d'étang. 
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nés  ni  si  loyales  comme  ceux  qui  les  font  en  leurs  hostieiiz 
(maisons)  et  les  vendent  aigres  et  tournées  »  *.  Les  teintu- 
riers de  peaux  font  ajouter  en  135-,  par  le  régent  de 
France,  un  nouvel  article  à  leurs  anciens  statuts  pour 
interdire  le  colportage,  «  parce  qu'on  pourrait  porter  et 
vendre  plusieurs  fausses  denrées,  en  décevant  le  peuple 
qui  les  achèterait,  et  qui  n'auraient  été  vues  ni  visitées  par 
les  maîtres  dudit  métier  »  '-.  Même  molif  chez  les  lapi- 
daires de  i584  qui  ohtiennent  d'Henri  III  confirmation  de 
leurs  statuts  qui  portent  «  défenses  à  toutes  personnes  de 
vendre  ni  colporter  par  la  ville  et  faubourgs,  aucunes 
sortes  de  pierres,  métnc  contrefaites,  ni  perles,  sous 
peine  de  confiscation,  et  de  punition  corporelle  »  ■*.  Au 
souci  d'éviter  la  fraude,  se  joignait,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  celui  de  réprimer  les  larcins,  dont  les  victi- 
mes pouvaient  difficilement  se  plaindre,  tant  les  reven- 
deurs étaient  habiles  à  «  déguiser  »  les  pierres  volées. 

Dans  d'autres  cas,  la  difficulté  n'était  pas  seulement  de 
reconnaître  les  objets  suspects,  mais  de  retrouver  les 
colporteurs  eux-mêmes.  Souvent,  sans  attaches  et  sans 
intérêts  dans  la  cité,  ils  disparaissaient  après  avoir  écoulé 
rapidement  un  stock  de  marchandises  défectueuses  et 
allaient  chercher  en  d'autres  lieux  des  acheteurs  naïfs  à 
duper.  C'est  cette  absence  de  garanties  qui  détermine  les 
chaussiers  à  interdire,  dans  la  ville  de  Paris,  le  colportage 
des   chausses  neuves  de  soie  et  de  toile.  Dans   un  texte 


1.  Statuts  des  ccrvoisiers.  Livre  des  Métiers,  t.  VII,  art.  .'i,  p.  afi. 

2.  Statuts  des  teinturiers  de  peaux,  iSôg,  art.  3.  Lespinasse,  t.  III, 
p.  339.  L'interdiction  est  sanctionnée  par  une  amende  de  10  sous 
parisis.  Les  boulangers  de  Poitiers  (1609)  protiibent  le  colportage  parce 
qu'il  favorise  les  ventes  illicites  et  clandestines.  Cf.  Moissonnade,  op. 
cit..  t.  I,  p.  i53. 

3.  Statuts  des  lapidaires,  i584,  art.  ai.  Lespinasse,  op.  cil  ,  t.  H, 
p.  90. 
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savoureux  K  ils  représentent  «  que  les  comporteurs  ne 
sont  connus,  ains  (mais)  vendent  les  chausses  faites  de 
bourres  et  d'autres  mauvaises  étofTes,  et  quand  les 
acheteurs  cuideiit  avoir  acheté  bonnes  denrées  et  il 
vient  à  leur  connaissance  qu'ils  sont  déçus,  ils  ne  savent 
où  trouver  les  vendeurs  comporteurs  et  ainsi  perdent  leur 
argent,  ce  quils  ne  pourraient  faire  aux  eskdlers  »  -. 

La  parité  des  motifs  n'a  pas  amené  cependant  des  solu- 
tions identiques  dans  tous  les  métiers.  Tantôt  l'interdiction 
est  absolue  •*,  tantôt  seulement  relative.  Elle  peut  être 
suspendue  pendant  quelques  heures  du  jour,  comme 
chez  les  pâtissiers  de  Poitiers  qui  pouvaient  faire  col- 
porter jusqu'à  six  heures  du  soir  ^,  —  ou  dans  certains 
endroits  bien  déterminés,  comme  chez  les  poulaillers 
qui  étaient  autorisés  à  vendre  toute  l'année  à  la  porte 
de  Paris    ou  à  la  rue  neuve  Notre-Dame,   et  le    samedi 


1.  Statuts  des  chaussiers.  Livre  des  Métiers,  lit.  LV,  art.  7,  p.  ii4. 
Dans  le  même  sens,  voir  les  slaluts  des  brasseurs,  i63o,  art.  4  ;  le 
colportage  leur  est  interdit  afin  qu'ils  puissent  être  responsables 
au  cas  où  leur  bière  serait  défectueuse.  —  Il  est  intéressant  de 
constater  combien  peu  a  vieilli  l'argument  des  artisans  d'autrefois, 
M.  Martin  Saint  Léon,  étudiant  les  diverses  formes  de  la  concurrence 
déloyale,  dans  son  cours  de  la  Semaine  sociale  de  Saint-Etienne  sur  la 
Justice  dans  l'échange,  et  signalant  les  inconvénients  du  «  déballage  », 
concluait,  en  effet  :  i<  Ces  ventes  sont  dangereuses,  car,  la  vente  faite, 
le  déballeur  s'éclipse.  Si  donc  un  vice  de  la  marchandise  vendue  se 
révèle  plus  tard,  la  garantie  du  vendeur,  garantie  très  effective  lorsqu'il 
s'agit  d'un  marchand  sédentaire,  devient  illusoire  ».  —  Cf.  Compte 
rendu  de  la  Semaine  Sociale  de  Saint- Etienne.  Lyon,  1911,  p.  192. 

a.  Les  colporteurs,  marchands  ambulants,  sont  opposés  dans  ce 
texte  aux  marchands  sédentaires  qui  exposent  à   étal. 

3.  Statuts  des  teinturiers  de  peaux  (iSSg),  chaussetiers  (i346),  lapi- 
daires (1075),  artilliers  (i584),  horlogers  (1600),  brasseurs  (i63o),  pâtis- 
siers de  Bourges  (157^). 

4.  Statuts  des  pâtissiers  de  Poitiers,  i5o5,  art.  11  Gf  Boisso.n.nade, 
op.  cit. .  l.  I,  p.  i63  . 
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seulement  aux  Petits-Champs  ',  —  ou  au  profit  de  certaines 
catégories  présentant  plus  de  surface  :  ainsi  les  pâtissiers 
de  Paris  obtinrent,  en  1^189,  du  prévôt,  que  le  droit  de 
colportage  serait  limité  aux  apprentis  et  aux  compagnons 
et  retiré  à  tous  les  routeurs  et  inconnus  :  ils  basaient 
leur  requête  sur  les  imprudences  de  certains  de  leurs 
confrères  qui  avaient  confié  la  vente  de  leur  pâtisserie  à 
des  c(  gens  non  aloués  et  à  des  mauvais  garçons  inconnus 
lesquels  vendent  les  dites  denrées  secrètement  à  pauvres 
gens  et  petits  enfants,  combien  qu'elles  soient  le  plus  sou- 
vent incertaines  et  non  dignes  de  user  au  corps  humain  »  -. 
Notons  aussi  que  le  droit  de  colportage  était  souvent 
maintenu  en  faveur  des  vieux  maîtres  dénués  de  res- 
sources -^ 

Bien  entendu,  dans  toutes  ces  hypothèses,  les  marchan- 
dises devaient  être  fidèlement  soumises  à  l'inspection  des 
gardes  jurés  des  métiers  intéressés '♦. 


1.  Statuts  des  poulaillers,  loc.  cit. 

2.  Sentence  du  prévôt  de  Paris  prescrivant  aux  pâtissiers  de  ne 
faire  colporter  que  par  les  apprentis,  13  octobre  1.489.  Lespinasse,  t.  I, 
pp.  382-383.  Dans  le  même  sens,  voir  les  statuts  des  chaudronniers 
(i5(56,  art.  8).  qui  ne  permettaient  aux  maîtres  de  faire  colporter  que 
par  leurs  valets  ou  apprentis. 

3.  «  Que  nus  ne  puisse  desormès  comporter  par  la  ville  de  Paris 
armeures,  quèies  que  ils  soient,  se  ce  ne  sont  les  poures  (pauvres) 
deu  mestier  qui  demorent  es  rues  foraines  qui  ne  les  puent  vendre  en 
leur  hostelx  ;  et  que  ils  jurent  sur  sainz  que  ils  sont  fêtes  en  leur  me- 
sons  propres,  et  fêtes  et  appareillés  de  lour  main  ».  Rég.  de  1296, 
Depping,  p.  372. 

4.  Le  colportage  des  fruits,  légumes,  herbages  «  a  été  de  tout 
temps  permis  »,  suivant  l'expression  de  l'édit  d'août  177G  qui,  en 
rétablissant  les  communautés  supprimées  par  l'édit  de  février,  et  en 
décidant  la  remise  en  vigueur  des  anciennes  ordonnances  restrictives 
du  droit  de  colportage,  maintenait  les  exceptions  traditionnelles.  (Edit 
d'août  1776,  art.  33.  Lesp.,  t.   I,  p.    i83). 

On  retrouve  jusque  dans  les  cris  des  petits  vendeurs  ambulants  les 
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Iiilei'diclion  de  la  vente,  elandesli/ie.  —  La  limitalioii  du 
colportage  visait  en  partie  les  marchands  Forains,  mais 
elle  ne  les  visait  pas  tous.  Jieaucoup  d'entre  eux  se  rap- 
prochaient, en  cHet,  des  marchands  sédentaires,  et  ven- 
daient c<jmme  eux  les  produits  les  plus  variés  et  les  plus 
encombrants,  qui  auraient  dépassé  de  beaucoup  la  capa- 
cité de  la  «  hotte  ))  classique  du  colporteur.  La  tentation 
pour  eux  — et  le  danger  pour  la  loyauté  professionnelle 
—  ce  n'était  pas  la  promenade  du  colporteur,  fu\ant  et 
insaisissable,  mais  bien  plutôt  l'installation  clandestine 
dans  une  chambre,  une  salle  basse  d'auberire,  un  maera- 
sin  détourné,  à  défaut  de  la  boutique  ouverte  que  le  pri- 
vilège des  membres  des  corporations  ne  leur  permettait 
pas  de  tenir  *.  Or  la  vente  clandestine,  comme  la  fabrica- 
tion occulte,  est  incompatible  avec  le  contrôle  que  les 
statuts  corporatifs  veulent  voir  partout  assuré.  La  même 
règle  qui  oblige  les  maîtres  à  vendre  «  publiquement  à 


formules  de  loyauté  auxquelles  les  statuts  nous  ont  habitués  et  par 
lesquelles  ils  espéraient  attirer  les  clients. 
Le  marctiand  de  harengs  annonçait  : 

Haren   blanc,  llaren  blanc 
11  n'est  pas  poiirry  dedans, 
II  n'est  pas  trop  dessalé. 
Mais  il  est  un  peu  liaslé. 
Le  marchand  de  pommes  : 

Pomme  de  capendn.  capendu 
C'est  la  pomme  la  plus  royalle 
Je  vous  la  vends  bonne  et  loyale 
A  qui  Acudray-je  le  résidu  ? 
Cf.  pHANkLiN,  Dictionnaire  cité,  pp.  768  771. 

I.  «  Item,  nul  marchand  forain  ne  pourra  tenirchambre  ni  maga- 
zin  et  caves,  en  ladite  ville  et  fauxbours  de  Paris,  ni  y  vendre  et  débi- 
ter ses  denrées,  ains  en  place  publique  seulement,  à  peine  de  forfai- 
ture et  confiscation  d'icelles  et  amende  arbitraire  ».  Statuts  des  fruitiers- 
orangers,  1608,  art.  12.  Lespinasse,  t.  I,  p.  486. 
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huys  ouvert  »  ',  interdira  donc  aux  forains  de  vendre  hors 
des  places  publiques,  halles,  foires  ou  emplacements  spé- 
cialement désignés.  «  afin  que  l'on  ne  fasse  aucun  marché 
fraudeux  »  -  et  que  l'inspection  des  denrées  permette  de 
constater  «  si  elles  sont  bonnes  et  loyales  ou  non  n  ^. 

En  arrivant  dans  la  ville,  le  forain  doit  se  rendre  au  lieu 
que  lui  fixent  les  règlements.  A  Paris,  les  regraltiers  appor- 
taient la  volaille  et  le  gibier  à  la  place  de  la  Cossonnerie, 
devant  le  Chàlelet  ;  les  œufs,  le  fromage  et  le  beurre,  au 
cimetière  Saint  Jean  et  dans  la  rue  Neuve-Notre-Dame^. 
Les  marchandises  qui  étaient  utilisées  par  les  tonneliers, 
osiers,  cerceaux,  devaient  être  vendues  en  temps  ordinaire 
place  de  Grève  ou  place  Maubert.  et  les  jours  de  fête  seu- 
lement sur  le  grand  pont''.  Les  cordiers  (  i3gb),  les  cor- 
donniers et  les  drapiers  (iB-S),  les  mégissicrs  (1017) 
se  rendaient  aux  halles.  Au  xvn""  siècle,  les  bureaux  des 
communautés  furent  souvent  aménagés  pour  recevoir  les 
marcbandises  ;  il  en  était  ainsi  chez  les  peignier&lable- 
tiei's  (i65i),  les  selliers  (1678),  les  épiciers  (i638),  les 
ouvriers  en  draps  d'or  et  d'argent  (  1667),  les  tapissiers 
(i636). 

Quel  que  fut  l'emplacement  désigné,  les  forains  devaient 
s'y  rendre  directement  et  ne  pas  délier  leurs  ballots  avant 


1.  Statuts  des  marchands  caneva.ssiers,  art.  i3.  Lesp..  t.  III,  p.  (i7. 

—  Les  statuts  des  merciers  portent  l'obligation  pour  les  marchands 
merciers  de  vendre  'c  en  leurs  bouticques  et  lieux  païens  et  ouverts  de 
leurs  maisons».  Statuts  des  merciers,  i5ô8,  art.  4i  Lesp.,  t  III, 
p.  2O1 . 

2.  Statuts  des  tanneurs,  i3'j5,  art.  11.  Les.,  t     III.  p.  .'Wo. 

'.\.  Statuts  des  regraltiers,  Liure  des  Métiers,  lit.  X,  art.  .t,  p.  3o. 
'i.  Slaluls  des  regraltiers  de  fruit.  i4i3,  art.  2.   Lesp.,  l    F,  p.   '178. 

—  Règlement  du  Parlement  sur  le  fait  des  vivres  et  de  ceux  qui  font 
commerce  par  regrat,  i5  avril  lôoo,  art.  1.  Lesp.,  t.  I,  pp.  ^78  et  !iS2. 

5.  Statuts  des  tonneliers,  iSgS,  art.   i4.  Lesp.,  l    III,  p.  007 
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d'avoir  subi  la  visite  des  jurés.  Les  arrivages  nocturnes' 
apportaient  lorcément  une  perturbation  dans  cette  belle 
ordonnance,  les  halles  et  bureaux  se  trouvant  fermés.  Aussi 
étaient- ils  ou  bien  interdits  —  c'était  le  cas  pour  les  poisson- 
niers d'eau  douce  "-.  qui  ne  pouvaient  entrer  à  Paris  qu'en 
plein  jour  —  ou  du  moins  minutieusement  réglementés. 
On  ne  défend  pas  aux  forains  de  chercher  un  logis  pour 
y  passer  la  nuit,  mais  on  veille  à  ce  que  l'hôtellerie  choi- 
sie ne  se  transforme  pas  en  un  dépôt  clandestin  ou  un 
lieu  d'appiovisionncment.  Dès  «  le  lendemain  bien  ma- 
tin ')  ',  ils  doivent  amener  leurs  marchandises  à  l'em- 
placement désigné.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  y 
est  engagée.  Les  règlements  lui  font  parfois  une  obliga- 
tion personnelle  d'informer  son  hcMe  des  prescriptions 
auxquelles  il  est  soumis  '*  et  de  faire  transporter  ^  en  toute 
diligence  »  par  les  forains,  ou  toute  autre  personne  en 
cas  de  refus,  «  les  dites  denrées  et  marchandises  es  lieux 
et  places  publiques  accoutumées  »  "'.  Les  infractions  à 
ces    règlements   exposaient    leurs   auteurs,    hôteliers   ou 


I.  "  Item  que  lesdils  \ ivres,  denrées  et  marctiandises  qui  arrivent 
de  nuyl  ..  »  Règteinenl  du  l^arlciiicnt  pour  les  regratliers,  i5  avril  i5oo, 
art.  3. 

'j.  Matuls  des  poissonniers  d'eau  douce,  i(m4,  art.  9.  Lespinasse, 
t.  I,  p.  460. 

3.  Statuts  des  selliers-lormiers,  1077,  art.    12.  Lesp.,  t.  III,  p.  ^âg. 

4.  «  Item  que  tous  hoslelliers  publiques,  ez  hoslels  desquels  se 
logeront  lesdis  marchans  forains  et  y  descendront  leursdiles  marchan- 
dises, seront  lenuz  de  dire  et  denoncier  ausdis  marchans  forains,  dès 
ce  qu'ilz  seront  arrivez  en  tours  diz  hoslels,  et  avant  ce  qu  iiz  exposent 
en  vente,  ne  vendent  leursdiles  denrées,  que  icelles  ils  fassent  visiter 
par  lesdiz  jurez  sur  peine  d'amende  arbitraire  ».  îitatuls  des  épiciers, 
i45o,  art.  4.  Lesp.,  t.  I,  p.  507. 

5.  Règlement  du  Parlement  sur  les  regrattiers, /oc.  c<7,  i5  avril  iôoo. 
Lesp.,  t  I,  p.  482.  Statuts  des  épiciers-apothicaires,  1(338,  art.  22. 
Lksp.,  p.  532. 
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forains,  à    la   confiscation   de    la    maichandise  cl   à    nnc 
amende,  parfois  même  à  la  prison. 

A  ménage  me  ni  des  comptoirs  el  des  élalages.  —  Appvêl  des 
marchandises.  —  Lne  vente  fructueuse  a  besoin  dèlre 
préparée  par  une  présentation  adroite  des  produits.  Mais, 
entre  l'ingéniosité  et  la  fiaude,  la  limite  est  parfois  indé- 
cise et  les  marchands  du  temps  passé  étaient  naturelle- 
ment tentés  de  dépasser  lune  et  de  tomber  dans  l'autre. 

L'étalage  jouait  un  grand  rôle  dans  la  vie  commer- 
ciale :  létroitesse  des  rues,  l'avancement  des  étages  su- 
péiicurs  et  des  auvents  ne  laissaient  guère  le  jour  péné- 
trer dans  les  boutiques,  et  c'était  devant  les  comptoirs 
extérieurs  et  les  étaux  que  se  décidaient  habituelle- 
ment les  clients.  Encore,  fallait-il  qu'ils  ne  fussent  pas 
trompés  par  un  aménagement  qui.  modifiant  l'apparence 
des  produits,  les  eût  induits  facilement  en  erreur.  Cer- 
tains marchands  tournaient  leurs  étaux  du  côté  le  plus 
obscur  ;  d'autres,  —  c'était  le  cas  des  bouchers  de  la  grande 
boucherie  de  Paris,  —  tenaient  constamment  allumées 
des  chandelles  dont  l'éclat  donnait  une  apparence  de 
fraîcheur  à  la  viande  avariée  ou  corrompue  *  ;  d'autres, 
enfin,  tendaient  devant  leurs  ouvroirs  des  serpillières 
qui  augmentaient  l'obscurité  et  rendaient  plus  difficile  le 
discernement  de  la  qualité  des  étoffes.  La  garantie  des 
règlements  préventifs  était  donc  ici  particulièrement  né- 
cessaire. Elle  ne  fit  pas  défaut.  En  i36g,  l'échevinage 
d'Amiens  rend  une  ordonnance  obligeant  les  chausse- 
tiers  à  tourner  leurs  étaux  «  à  leur  droit  »,  c'est-à-dire 
vers  les  points  les  mieux  éclairés  de  leur  devanture 
pour  prévenir  les   fraudes  qui  pourraient  se  commettre 


I.   G,  Fag.mez,  op.  cit.,  p.  18G. 
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au  petit  jour  '.  Le  prévôt  de  Paris  intervient  pour  limiter, 
entre  7  heures  du  malin  et  8  heures  du  soir,  le  droit 
pour  les  houchers  d'allumer  des  chandelles.  En  i/jSO, 
une  ordonnance  de  police,  du  20  septembre,  après  bien 
d  autres,  renouvelle,  pour  les  métiers  des  drapiers,  mer- 
ciers, pelletiers,  bonnetiers,  l'interdiction  d'employer  des 
serpillières  et  le  26  octobre  suivant,  le  procureur  du 
Roi  en  fait  signification  aux  gardes  jurés  de  ces  diiï'éren- 
tes  communautés  qui  doivent  la  notifier  n  à  leurs  compa- 
gnons, afin  d'icelle  ordonnance  entretenir  et  qu'ils  n'en 
aient  cause  d'ignorance  0  "-. 

Ces  prohibitions  visent  à  éliminer  les  causes  extérieu- 
res d'incertitude,  à  permetlre  à  chacun  de  «  voir  claire- 
ment ')  la  marchandise,  pour  reprendre  la  formule  des 
poissonniers  de  Perpignan  ^  Mais  ces  causes  extérieures 
supprimées  —  et  c'est  déjà  beaucoup  —  d'autres  demeu- 
rent. ^  oir  clairement,  ce  n'est  pas  toujours  connaître  et 
discerner.  11  y  a  des  éléments,  souvent  importants  pour 
la  conclusion  du  contrat,  qui  échappent  à  la  connais- 
sance de  la  moyenne  des  acheteurs  Si  un  rôtisseur  a  pu 
se  laisser  décevoir  au  point  d'accepter  un  chat  pour  un 
agneau',  que  sera-ce  du  simple  bourgeois  ignorant  des 
subtilités  de  l'art  ? 

La  législation  corporative  vient  encore  à  son  secours. 
Les  produits   exposés   ne  devront  pas  seulement   révéler 


1.  Ordonnance  de  iéchevinnge  d'Amiens,  16  février  loGg. 

2.  Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  copie  du  Livre  vert  ancien,  f"  1J9. 
3    Les  poissonniers    de    Perpignan  (1298)  devaient  étaler,  jusqu'à 

9  heures  sonnées,  leur  poisson  sur  leurs  tables,  afin  que  chacun  «  lo 
puscha  veser  claranient  ».  G.  Drapk,  Recherches  sur  l'histoire  des 
Corps  d'arts  et  métiers  en  lioussillon.  Paris,  1898,  p.  102. 

4.  \oy.  Pièces  justificatives,  n°  \l\,  la  sentence  de  condamnation 
rendue  en  it33i  par  le  prévôt  de  Paris,  contre  un  boucher  qui  avait 
vendu,  comme  agneau,  un  chat  écorché  à  un  rôtisseur. 
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leur  état  de  fraîcheur  ou  leurs  qualités  intrinsèques  : 
un  simple  regard  du  client  devra  le  mettre  en  mesure 
de  connaître  leur  origine,  leur  espèce,  parfois  leur 
quantité. 

Pour  assurer  cet  «  aveu  »  de  la  marchandise,  les  tein- 
turiers étaient  tenus  de  conserver  aux  étoffes  qu'ils 
recevaient  dOrléans,  de  Lyon,  de  Tournai,  le  pli  du 
lieu  de  fabrication  ;  les  merciers  forains,  de  présenter 
leurs  marchandises  «  en  la  manière  quelles  viennent  du 
pays  I)  ',  c'est  à-dire  en  balles,  en  tonneaux,  en  corbeilles 
ou  en  sacs,  suivant  la  forme  d'emballage  consacrée  par 
les  habitudes  du  pays  d'origine.  Les  statuts  des  fruiliers- 
regralliers  décidaient  que  les  beurres  frais  de  Nor- 
mandie seraient  «  vendus  en  motte,  ainsi  qu'on  les 
amène  et  sans  qu'on  les  puisse  ouvrer,  pour  les  fraudes 
et  mauvaistiés  qui  sont  survenues  et  surviennent  de 
jour  en  jour  »  "-.  L'aspect  extérieur  des  produits  devait 
déceler  aussi  bien  leur  espèce  que  le  secret  de  leur 
origine.  Les  bouchers  étaient  tenus  d'étaler  à  part 
chaque  espèce  de  viande,  avec  les  indices  la  faisant 
connaître.  Les  moutons  devaient  rester  u  garnis  »  et 
conserver  leurs  rognons  -^  Pour  établir  une  distinction 
entre  lapins  de  clapier  et  lapins  de  garenne,  canards 
domestiques  et  canards  sauvages,  les  forains  qui  en 
assuraient  la  vente  devaient  couper  l'extrémité  des  deux 


I.  Statuts  des  merciers,  i4o8,  art.  0    Lespinasse,  t.  Il,  p.  aâi. 

■j.  Statuts  des  regralticrs  de  fruits,  i4(3,  art.  17.  Lesp.,  t.  I,  p.  /»8o. 
On  peut  juger  par  là  de  l'ancienneté  de  la  réputation  des  beurres 
normands  sur  le  marché  de  la  capitale. 

3.  Statuts  des  bouchers  de  Poitiers,  w"  siècle,  art.  12.  «  item, 
qu'ils  ne  desgarniront  pas  leurs  moutons  ne  autres  chairs,  à  painc 
d'amende  et  de  confiscation  dcsdils  moutons  ainsi  desgarnis  et  ne 
desprandrons  les  l'oignons  desdits  moutons  de  la  chair  desdits  mou- 
tons ».  Archives  municipales  de  l^oiliers,  niss.  cité. 

La  l'raud'^  6 
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oreilles  aux  lapins  de  clapiers  et  couper  la  gorge  des 
canards  sauvages  '. 

Le  contrôle  de  la  quantité  n'était  pas  moins  bien  assuré. 
Chaque  type  d'étoffes  devait  avoir  une  dimension  déter- 
minée :  les  dorelolicrs  précisent  que  les  rubans  de  soie  et 
de  fil  auront  cinq  aunes  de  longueur-  ;  les  rubaniers 
fixent  la  longueur  des  franges  à  six  aunes  et  des  rubans 
pour  les  chasubles  à  quatre  aunes  et  demie  ^  ;  les  fustaines 
d'Allemagne  ne  peuvent  être  vendues  par  les  merciers 
forains  que  si  la  pièce  est  de  douze  aunes  :  les  serges  d'Or- 
léans et  de  Chartres  doivent  avoir  vingt  aunes  de  long  et 
une  demi-aune  de  large  ''. 

Lorsque  les  marchandises  étaient  vendues  en  paniers, 
barils  ou  vaisseaux,  la  contenance  de  ces  derniers  était 
presque  toujours  précisée  :  les  barils  des  brasseurs  de 
Rouen  devaient  jauger  «  trente-six  gallons  à  la  mesure 
d'Ârques  »  ^  ;  à  Paris,  les  amateurs  de  marée,  el  ils  étaient 
nombreux  dès  le  xin"  siècle,  n'avaient  pas  besoin  de  comp- 
ter les  poissons  un  par  un.  Un  coup  d'œil  sur  chaque 
série  de  paniers  devait  les  renseigner  exactement.  Les 
uns  étaient  faits  pour  contenir  douze  truites,  chacune  de 
un  pied  et  demi  au  moins  «  entre  la  queue  et  la  tête  », 
les  autres  soixante  maquereaux  frais.  La  mise  en   panier 


1.  Statuts  des  rôtisseurs  de  Paris,  1744.  art.  22.  Lespin.\sse,  t  I, 
p.  363.  —  A  Reims,  les  maîtres  cuisiniers-rôtisseurs  ne  devaient  avoir 
«  aucuns  lapins,  lièvres  et  canards pnyés  sans  leur  couper  une  patte,  à 
l'efFet  d'avertir  le  public  que  ce  sontdes  animaux  privés  ».  Statuts  des 
cuisiniers-rôtisseurs  de  Reims,  1707.  Archives  législatives  de  Reims, 
•y  série,  statuts,  t.  III,  p.  002. 

2.  Statuts  des  dorelotiers,  1327.  art.  5.  I.esp,,  t.  III,  p.  12. 

3.  Statuts  des  rubaniers,  i 'jo4,  art.  kj  et  21 .  Lesi'.,  t.  III.pp.  i5i6. 

4.  Statuts  des  merciers,  lOiS,  art.  23.  Lesp.,  t.  II,  p.  275. 

5.  Statuts  des  brasseurs  de  Rouen,  i4ô6,  art.  Il  Ouim-L.\ckoix,  op. 
cit.,  p.  37g. 
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se  faisait  au  bord  de  la  mer,  et  il  était  interdit  aux  mar- 
chands d'y  retoucher,  et,  à  plus  forte  raison,  de  faire  v  de 
deux  paniers,  trois  »,  sous  peine  de  voir  toute  la  mar- 
chandise confisquée  '. 

Mesures  prcve/ilives  contre  la  vente  de  produits  falsifiés  et 
corrompus.  —  Les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
l'erreur  de  l'acheteur  intéressent  surtout,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  l'installation  des  comptoirs  et  l'aména- 
gement des  marchandises  sur  les  étalages.  L'étude  des  me- 
sures prises  pour  prévenir  les  falsifications,  les  mélanges 
frauduleux  et  la  vente  de  denrées  corrompues  concerne 
à  la  fois  les  marchandises  exposées  au  dehors  et  celles 
qui  sont  à  l'intérieur  de  la  boutique,  abritées  dans  les 
coffres  et  les  armoires  ou  dissimulées  jusque  dans  les 
caves. 

Une  opinion  couramment  admise  par  les  jurisconsul- 
tes modernes  fait  remonter  à  la  loi  de  i85i  l'honneur 
d'avoir  la  première,  par  la  création  du  délit  de  falsifica- 
tion, atteint  non  plus  seulement  la  tromperie,  comme 
la  législation  antérieure,  mais  le  moyen  d'y  arriver. 
Le  rapporteur  de  la  loi  marquait  lui-même,  en  termes 
très  clairs,  ce  qu'il  considérait  comme  un  nouveau  point 
de  vue.  La  loi,  disait-il,  en  parlant  des  fraudes  alimen- 
taires, «  a  senti  la  nécessité  de  les  poursuivre  et  dans 
leur  source  et  dans  leur  but.  Elle  cherche  à  les  frapper 
dès  leur  origine,  en  pénétrant  jusque  dans  les  repaires  où 
elle  se  manipule,  à  les  surprendre  même  avant  que  le 
but  en  vue  duquel  elles  sont  pratiquées,  ne  soit  atteint  »  -. 


I.  Slaluls  des  poissonniers  de  mer,  i3i8,  art.  2,  3,  5.  Lesp.,  t.  I, 
pp.  4i i-4i2. 

■j.  Rapport  di  M.  Riche  sur  la  loi  du  27  mars  i85i.  Moniteur,  2G  fé- 
vrier i85i. 
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Il  y  a  là,  concluait  récemment  M.  Krainick,  «  un  dévelop- 
pement intéressant  de  législation  qui  se  ratlaclic  au  prin- 
cipe affirmé  par  l'école  moderne,  qu'il  faut  attacher  plus 
d'importance  aux  facteurs  psychiques  qu'aux  elTets  maté- 
riels du  délit  »  ^ 

Sans  diminuer  le  mérite  du  législateur  et  sans  nier  la 
clairvoyance  avec  laquelle  il  a  élargi  le  système  trop  étroit 
du  Code  pénal,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  préoc- 
cupations très  justes  auxquelles  nous  devons  la  loi  de  i85i 
ont  vraiment  atteadu  le  milieu  du  xix'  siècle  pour  se 
manifester.  L'affirmer,  serait,  à  noire  avis,  supprimer  six 
siècles  d'une  tradition  corporative  singulièrement  bien 
établie. 

L'originalité  de  la  nouvelle  législation,  nous  dit-on, 
c<  c'est  qu'elle  érigeait  en  délit  un  fait  (|ui  précède  la  trom- 
perie et  qui  lui  sert  de  moyen  »  -.  l']n  ce  cas,  elle  a  été  ori- 
ginale à  peu  de  frais.  Du  xiii"  au  xvuT  siècle,  en  efï'et,  la 
législation  professionnelle  n'a  pas  cessé  de  punir  de  sanc- 
tions, parfois  rigoureuses,  certains  actes  considérés  uni- 
quement comme  servant  de  moyens  à  la  tromperie. 

Quelle  autre  explication  donner  de  ces  nombreux  règle- 
ments interdisant  la  vente  simultanée  ou  môme  le  simple 
voisinage  de  certains  produits  dans  les  boutiques  ? 

La  prohibition  se  trouve  déjà  inscrite  dans  le  Livre  des 
Métiers.  Il  était  interdit  aux  regraltiers  de  pain,  de  sel  et  de 
poisson  de  vendre,  en  même  temps  que  leurs  denrées,  de  la 
cire  ouvrée.  Et  M.  de  Lespinasse  nous  en  donne  la  raison. 
((  C'était  de  peur  qu'ils  n'y  employassent  leurs  résidus  de 


1.  S.  Krai.mk,  L'évolulion  de  la  répression  des  fraudes  et  falsifica- 
tions nliinenlair  es,  Paris,  191 1,  p.  33. 

2.  MiLLio.N,  ir ailé  des  fraudes  en  malicre  de  inarcliandises.   Paris, 
1858,  p.  3. 
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graisse,  ce  (jui  auiail  donné  un  nianvais  piodiiit  n  '.  En 
i/i  i3,  les  statuts  des  regraltieis  de  fruit  édictent  une  incom- 
patibilité analogue  entre  la  vente  du  beurre  frais  et  celle 
du  poisson,  car,  <(  ce  sont,  disent-ils,  marchandises  tou- 
tes séparées  l'une  de  l'autre,  impertinens  d'être  vendues 
ensemble,  pourquoi  il  s  en  pourrait  ensuivre  fraudes  et  dé- 
ceptions »  -.  Les  marchands  teinturiers  se  virent  interdire, 
par  les  statuts  do  lOGç),  d'avoir  «  en  leurs  maisons  et 
magasins  »  de  la  limaille  de  fer  ou  de  cuivre,  pour  pré- 
venir les  abus  que  faisait  redouter  l'emploi  dans  les  tein- 
tures de  ces  résidus  métalliques,  «  attendu  que  cela  dé- 
grade et  empire  les  étoffes,  les  endurcit  et  empêche 
qu'elles  n'aient  la  perfection  nécessaire  »  ^. 

Et  s'il  faut  prendre  un  exemple  plus  voisin  des  préoc- 
cupations contemporaines,  arrivons  aux  falsifications  des 
marchands  de  vin.  Elles  étaient  assez  développées,  au 
milieu  du  xv!!""  siècle,  pour  provoquer  dans  les  nouveaux 
statuts,  confirmés  eu  16^7  par  le  roi  Louis  XIV,  l'interdic- 
tion à  tous  les  maîtres  «  de  vendre  ni  débiter  en  détail 
dans  leurs  maisons,  boutiques,  caves  ou  celliers,  aucune 
bière,  cidre,  poiré,  eau-de-vie  et  autres  liqueurs  et  breu- 


1 .  Statuts  dos  regratliers  de  pain,  de  sel,  de  poisson  de  mer,  fAvre 
des  Métiers,  tit.  IX,  art.  3,  p.  a8.  —  Il  faut  se  reporter  au\  statuts  des 
ciiandeliers  de  suif  pour  connaître  la  raison  de  cette  protiibilion.  Il 
était,  en  elîet,  interdit  aux  valets  ciiandeliers  de  faire  des  chandelles 
ctiez  les  regratliers  «  pour  ce  que  li  regratier  i  mêlent  leur  suif  de 
tripes  et  leur  remanans  de  leur  oinz  (graisse  de  porc)  :  et  tele  œvrc 
n'est  ne  bons  ne  loiax.  »  Statuts  des  ctiandeliers  de  suif,  Liu.  des  Mèl., 
tit.  LXIV,  art.  i5,  p.  i33. 

2.  Statuts  des  regratliers  de  fruit,  i'ji3,  art.  13.  Lespi.nasse,  t.  I, 
p.  480. 

3.  Statuts  des  marchands  maîtres  teinturiers  en  grand  et  bon  teint 
des  draps,  serges  et  autres  étotTes  de  laine  à  l^aris  et  dans  le  royaume. 
Coll.  Lamolgnon,  t.  XV,  f"'  629  et  ss. 
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vages  qui  sont  incompatibles  avec  le  vin  »  *.  Cent  ans 
plus  tard,  il  fallut  reprendre  la  lutte  contre  des  abus  sans 
cesse  renaissants.  Le  20  juin  1752,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  se  préoccupe  de  «  prévenir  et  punir  les  malversa- 
tions commises  par  les  marchands  de  vin  dans  leur  com- 
merce ».  Il  va  aggraver  les  prohibitions  anciennes,  en  in- 
terdisant, non  plus  seulement  la  vente  et  le  débit  des 
produits  incompatibles  avec  le  vin,  mais  leur  simple 
présence  dans  les  locaux  commerciaux.  Les  gardes  de 
la  communauté  auront  donc  le  droit  de  saisir,  avec  les 
vins  qu'ils  estimeront  «  viciés  et  falsifiés  »,  les  diverses 
«  liqueurs  ou  compositions  qu'ils  trouveront  dans  les  caves 
des  dits  marchands  et  qui  peuvent  être  mélangées  avec 
le  vin,  même  l'eau  pure  qu'ils  trouveront  dans  les  caves, 
celliers  ou  magasins,  en  tonneaux,  brocs,  cruches  et  au- 
tres vaisseaux,  avec  assignation  des  contrevenants  devant 
le  lieutenant  général  de  police  »  -. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  voilà  un  simple  fait  qui 
est  érigé  en  délit.  Un  marchand  de  poisson  qui  vend  du 
beurre  frais,  un  teinturier  qui  détient  dans  ses  locaux  des 
résidus  métalliques,  un  marchand  de  vin  qui  conserve 
dans  ses  caves  des  réserves  d'eau  ou  des  produits  suscep- 
tibles d'un  emploi  frauduleux,  bien  que  non  coupables 
d'une  falsification  consommée,  sont  cependant  punis  au 
même  titre  que  les  fraudeurs  :  l'intention  dolosive  est 
présumée  par  les  règlements  professionnels  et  cette  pré- 
somption suffît  à  les  exposera  des  pénalités  qui  peuvent 
aller  jusqu'à  la  privation  du  métier.  > 


1.  Statuts  des   marchands  de  vin,  1647,  art.  21.   Lespi.nasse,  t.  I, 
p.  688. 

2.  Arrêt  du   Conseil  d'Etat  du  Roi,  20  juin  1752.  Coll.  Lamoignon, 
t.  XL,  f"'  i53  et  ss. 
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Telles  sont  les  précautions  prises  par  la  législation 
corporative  pour  prévenir  la  falsification.  Il  faut  leur 
associer  celles  qui  ont  eu  pour  but  d'empêcher  la  vente 
de  produits  corrompus.  Un  boucher  qui  vend  la  chair 
d'un  animal  que  les  jurés  n'auraient  pas  visité  et  vu 
mangera  son  arrivée  en  ville,  est  passible  d'une  amende  ; 
une  telle  précipitation  est,  en  efl'et,  l'indice  qu'il  a  voulu 
tirer  parti  d'une  bête  morte  de  maladie  '.  Un  pâtissier, 
un  charcutier  qui  réservent  pour  le  lendemain  des  pâtés 
de  chair  hachée  ou  qui  réchauffent  certaines  viandes  de 
conservation  difficile,  s'exposent  à  une  amende  et  à  la 
confiscation  de  la  marchandise,  car  de  tels  produits  u  sont 
sujets  à  corruption  de  jour  à  autre  >>  ;  le  seul  fait  de  les 
avoir  conservés  et  remis  en  vente  est  assimilé  là  encore  à 
un  acte  délictueux  ^. 

Les  anciens  règlements  professionnels  ont  donc  été  à 
la  fois  plus  loin  et  moins  loin  dans  la  réglementation  pré- 
ventive de  la  fraude  que  les  textes  contemporains. 

Tls  les  ont  dépassés,  en  un  sens,  puisqu'ils  punissaient 
non  seulement  la  falsification  des  denrées  alimentaires, 
mais  celles  de  toutes  marchandises,  et  qu'ils  assimilaient  à 
la  vente  de  produits  corrompus  certains  actes  qui,  en  eux- 
mêmes,  pouvaient  être  absolument  inoff'ensifs. 


1.  statuts  des  bouchers  de  Pontoise,  i4o'»,  art.  lo  Le  Charpentier, 
Essai  historique  sur  l'ancienne  corporation  des  bouchers  de  Pontoise. 
Pontoise,  1880,  p.  i3.  Les  bouchers  du  Mans  ne  pouvaient  vendre  de 
la  viande  à  leur  porte  que  si  deux  témoins  affirmaient  avoir  vu  l'ani- 
mal vivant.  Martin  Saint- Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers, 
2*  éd.  Paris,  1909,  p.  275. 

2.  Statuts  des  pâtissiers  de  Bourges,  1574.  (Voy.  Pièces  justifica- 
tives, n°  V).  —  Statuts  des  charcutiers  de  Paris,  1476,  art.  H. 
Lespinasse,  t.  I,  p.  322.  —  Les  pâtissiers  de  graisses  (ii4o.  art.  0)  pou- 
vaient par  exception  garder  leurs  rissoUes  jusqu'au  lendemain.  «  pour- 
veu  qu'elles  soient  bien  espicées  et  non  autrement  ».  (Voy.  Pièces  justi- 
ficatives, n"  IV). 
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D'autre  part,  si  le  législateur  d'aujourd'hui  a  poussé 
plus  loin  la  prévoyance,  en  interdisant  même  l'exposi- 
tion et  la  mise  en  vente  de  produits  destinés  à  la  falsifica- 
tion, c'est,  sans  nul  doute,  jKirce  (jue  les  fraudeurs,  libérés 
des  entraves  corporatives  par  les  lois  révolutionnaires 
et  secondés  par  les  progrès  de  la  chimie  ^  ont  été  plus 
loin  dans  l'audace  que  leurs  ancêtres,  dont  quelques-uns 
pouvaient  avoir  la  même  «  conscience  sans  scrupule  » 
mais  non  «  la  même  ingéniosité  savante  »  et  le  même 
(1  apprentissage  délicat  »  2. 

Vente  à  terme,  fixalion  d'an  prix  minimum.  —  La  pensée 
défiante  du  régime  corporatif  ne  s'est  pas  manifestée  sim- 
plement dans  la  réglementation  du  cadre  extérieur  de  la 
vente  ;  elle  a  eu  sa  répercussion  sur  certaines  modalités 
et  certains  éléments  constitutifs  du  contrat. 

La  vente  à  terme  provoquait  particulièrement  les  soup- 
çons des  gens  de  métiers.  Elle  avait  pour  eux  l'inconvé- 
nient capital  de  se  conclure  sans  que  l'acheteur  puisse 
voir  ni  palper  les  marchandises  constituant  l'objet  du 
contrat  et  ce  fut  assez  pour  entraîner  sa  défaveur,  au 
moins  pendant  les  trois  premiers  siècles.  Les  regrattiers 
—  en  même  temps  que  les  faiseurs   de  dés  à  jouer   — 


1.  Janssen,  dans  son  histoire  de  l'Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge 
(traduit  de  l'allemand,  Paris,  1887,  p.  821),  cite,  parmi  les  produits 
qui  servaient  à  falsifier  le  vin  :  le  soufre,  les  œufs,  le  lait,  le  sel,  le 
plâtre,  etc.  Ce  sont  là  des  produits  naturels  dont  la  mise  en  vente  ne 
pouvait  évidemment  tomber  sous  le  coup  des  interdictions  qui  frap- 
pent aujourd'hui  certains  produits  chimiques  spécialement  destinés  à 
la  falsification.  A.  Paris,  Savary  nous  apprend  dans  son  Dictionnaire 
du  Commerce  que  «  les  marchands  de  vin  de  mauvaise  foi  [étaient]  dans 
l'usage  d'adoucir  les  vins,  lorsqu'ils  étaient  aigris,  avec  du  plomb,  de 
la  litharge  ou  quelque  autre  préparation  tirée  du  plomb  ».  Savaiiy, 
Dictionnaire  du  Commerce,  Paris,  1756,  t.  III,  col.  1187. 

2.  Berthelemy,  préface,  op.  cit.,  p.  vu. 
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s'en  expliquent  dans  le  Livre  des  Métiers,  avec  cette  finesse 
qui  donne  tant  de  charme  aux  statuts  du  xni"  siècle.  Ils 
s'interdisent,  d'un  commun  accord,  d'acheter  «  charretée 
(l'œufs  ni  de  fromagfes à  livrer  à  la  revenue  du  mar- 
chand ni  à  nul  terme,  car  tels  marchés  ne  sont  ni  bons 
ni  loyaux,  pour  ce  cpic  en  tels  marchés  a  trop  de  barnz 
(tromperie),  car  à  l'envi  les  veut  vendre  celui  qui  les 
doit  livrer  ni  si  bons  ni  si  loyaux  que  il  devrait  »  ^ 

En  i4i3,  les  regrattiers  n'ont  pas  changé  d'avis  et  leurs 
nouveaux  statuts  confirment  l'interdiction  d'acheter"  den- 
rées à  revenir  »,  c'est-à  dire  «  à  livrer  à  un  certain  temps 
à  venir,  pour  les  fraudes  qui  s'y  pourraient  ensuivre  ». 
Vers  la  même  époque,  les  mégissiers  adoptaient  la  même 
règle  et  la  formule  de  leurs  statuts  marque  bien  le  souci 
de  grand  jour,  la  soif  de  publicité,  que  nous  avons  eu  si 
souvent  l'occasion  de  mettre  en  relief.  Les  maîtres  du 
métier  peuvent  acheter,  disent-ils,  toutes  les  marchandi- 
ses ((  qu'ils  verront  à  vaedœil  »,  mais  ils  devront  s'abste- 
nir d'en  ((  acheter  aucune  sans  icelles  voir  »  ^. 

La  fixation  d'un  prix  minimum  se  présente  aussi,  dans 
des  cas  exceptionnels  comme  une  garantie  contre  la 
fraude.  Les  tarifications,  dans  l'ancienne  organisation 
du  travail,  en  fixant  un  maximum  pour  le  prix  de  cer- 
taines denrées  de  première  utilité,  visaient  à  limiter  la 
cupidité  des  marchands,  mais  le  même  esprit  de  lucre  pou- 


1.  Statuts  des  regrattiers  de  fruit,  Livre  des  Métiers,  lit.  X,  art.  G, 
p.  3o. 

2.  Statuts  des  mégissiers,  i'407,  art.  i'4.  Lesimnasse,  l.  III,  p.  33i. — 
M.  Boissonnade  noie  une  prescription  analogue  dans  le  règlement 
général  de  i.'i78  pour  la  police  du  Poitou,  punissant  les  tanneurs  qui 
vendent  aux  corroyeurs  et  aux  cordonniers  «  la  levée  de  leurs  cuirs 
de  l'année  ou  autre,  longtemps  avant  qu'ils  soyent  apprestés  ».  Cf. 
Boissonnade,  op    cit.,  t.  I,  p.  822. 
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vait  amener  des  abus  qui  rendaient  non  moins  nécessaire 
l'établissement  d'un  prix  minimum.  Tel  qui  hausse  ses 
prix  outre  mesure  lorsque  l'accaparement  lui  permet  de 
faire  la  loi  sur  le  marché,  sait  les  baisser  non  moins  exces- 
sivement pour  triompher  de  ses  concurrents,  et  cherche 
alors  dans  la  fraude  la  réduction  du  prix  de  revient.  Cette 
tentation,  fréquente  sous  le  régime  de  libre  concurrence, 
n'a  pas  été  absolument  ignorée  du  régime  corporatif,  si 
nous  en  jugeons  parles  dispositions  que  furent  obligées 
de  prendre  plusieurs  communautés. 

Ainsi,  les  statuts  des  talemeliers  interdisaient  de  vendre 
les  trois  doubleaux  de  pain  moins  de  cinq  deniers  et 
demi  ',«  pour  éviter,  dit  M.  Fagniez,  un  rabais  qui  n'au- 
rait été  possible  qu'aux  dépens  de  la  grandeur  et  de  la 
qualité  «  -. 

Au  xvi"  siècle,  les  pâtissiers  demandèrent  au  prévôt  de 
Paris  de  fixer  pour  les  petits  pâtés  un  prix  minimum  de 
cinq  deniers  parisis,  et  ils  appuyèrent  leur  requête  sur 
l'impossibilité  de  vendre  pour  un,  deux  ou  même  trois 
deniers  un  produit  de  bonne  qualité.  A  ce  prix-là,  affir- 
ment-ils, les  pâtés  ne  peuvent  être  composés  que  «  de 
chairs  corrompues  et  puantes  n  dont  le  mauvais  goût  est 
dissimulé  par  une  forte  dose  d'oignon,  et  ils  provoquent 
toutes  sortes  de  maladies  chez  les  enfants  et  les  petites 
gens  qui  se  laissent  tenter  par  la  modicité  du  prix.  La 
requête  fut  accueillie  du  prévôt  qui  inséra  dans  les  an- 
ciens statuts  du  métier  3,  un  nouvel  article  fixant,  comme 
minimum,  le  tarif  proposé  par  le  métier. 


1.  Statuts  des  talemeliers,  Livre  des  Métiers,  lit.  1,  art.  34,  p.  lo. 

2.  Fagniez,  op.  cit.,  p.   i-;5. 

3.  Lettres  du  prévôt  de  Paris,  contcaant  une  requête  des  pâtissiers 
avec  un  nouvel  article  de  statuts.  Voy.  de  Lamare,  Traité  de  la  Police, 
t,  m,  p.  47.  et  Lesptnasse,  t.  1.  p.  385. 


CHAPITRE  II 

Dispositions  relatives  aux  diverses  catégories 
de  fraude. 


L'étude  des  mesures  préventives,  dont  le  réseau  savant 
et  compliqué  forme  la  première  li^ne  de  défense,  nous  a 
mis  en  présence  des  actes  que  la  législation  des  métiers 
poursuit  comme  ouvrant  les  voies  à  la  fraude. 

Nous  devons  analyser  maintenant  ceux  qui  constituent 
proprement  le  délit  de  fraude. 

La  réglementation  corporative  a  été,  nous  l'avons  dit, 
une  réglementation  coutumière,  avant  tout  subordonnée 
aux  exigences  de  la  pratique.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  voir  les  statuts  amonceler,  sans  ordre  appa- 
rent, les  prohibitions  les  plus  variées,  uniquement  sou- 
cieux déporter  le  remède  là  où  l'expérience  avait  signalé 
un  abus.  A  les  parcourir,  on  ne  rencontre  pas  une  théo- 
rie ou  un  système,  mais  une  collection  de  faits  concrets, 
une  suite  de  descriptions.  La  clarté  commande  d'y  mettre 
un  certain  arrangement,  de  discerner  les  groupements 
qui  y  sont  en  germe,  d'examiner  les  faits  concrets,  décrits 
si  minutieusement  par  les  gens  de  métiers,  à  travers  les 
catégories  que  distinguaient  déjà  avec  netteté  les  moralis- 
tes, leurs  contemporains.  A  l'heure,  en  effet,  où  les  profes- 
sionnels multiplient,  dans  leurs  premiers  règlements,  les 
((  espèces  »,  la  Somme  Théologique  dessine  les  cadres  dans 
lesquels  des  législations  plus  éprises  de  synthèse  les  feront 
entrer  plus  tard. 
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Pour  saint  Tliomas  d'Aquin,  l'erreur  dans  laquelle  la 
fraude  induit  l'acheteur  pouvait  être  soit  une  erreur  sur 
l'espèce,  soit  une  erreur  sur  la  quantité,  soit  une  erreur  sur 
la  qualité,  et  il  n'y  a  pas  loin  de  ces  notions,  au  sens  où 
les  entendait  S.  Thomas,  à  celles  qui  forment  la  base  de 
notre  législation  contemporaine •. 

A  cette  dernière,  nous  emprunterons  l'essentiel  de  sa 
distinction,  en  étudiant  la  législation  des  fraudes,  dans  le, 
régime  corporatif,   d'un  triple  point  de  vue  : 

1°  Les  fraudes  sur  la  nature  et  les  qualités  substan- 
tielles ; 

2"  Les  fraudes  sur  l'espèce  et  l'origine  ; 

3"  Les  fraudes  sur  la  quantité. 

Section  ^^  —  Fraudes  sur  la  nature  et  les  qualités 
substantielles. 

Dans  cette  catégorie,  peuvent  rentrer  toutes  les  fraudes 
qui  entraînaient  l'acheteur  à  recevoir  un  produit  pour  un 
autre  —  armure  de  fer  pour  armure  d'acier"-,  ceinture  de 
fil  pour  ceinture  de  soie,  peigne  dos  pour  peigne  d'ivoire^ 
—  ou  un  produit  de  qualité  inférieure  à  celle  qu'il  atten- 


1.  La  loi  de  190Ô  prévoit  les  tromperies  «  soit  sur  la  nature, les  qua- 
lités substantielles,  la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de 
toutes  marchandises;  soit  sur  leur  espèce  ou  leur  origine,  lorsque, 
d'après  la  convention  ou  les  usages,  la  désignation  de  l'espèce  ou  de 
l'origine  faussement  attribuées  aux  marchandises,  devra  être  consi- 
dérée comme  la  cause  principale  de  la  vente  ;  soit  sur  la  quantité  des 
choses  livrées  ou  sur  leur  identité  par  la  livraison  d'une  marchandise 
autre  que  la  chose  déterminée  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  <>.  Loi  du 
i"  août  1905,  art.  i".  Journal  officiel  du  5  août  1905. 

2.  Statuts  des  haubergiers-fabricants  de  cottes  de  mailles,  1407, 
art.  4  et  9. 

3.  Statuts  des  peigniers-tabletiers,  1^85,  art.  10. 
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dait.  Cette  seconde  hypothèse  fut  souvent  prévue  par  les 
règlements. 

Les  statuts  des  bouchers  leur  défendaient  de  livrer  la 
chair  de  bêles  mortes  de  maladie,  de  veaux  trop  jeunes 
ou  nourris  de  son  ou  d'eau  blanche  '  ;  les  vinaigriers  ne 
devaient  pas  «  mettre  en  besogne  du  vin  recueilli  par 
terre  » -,  ni  les  grainiers  vendie  des  graines  pourries  et 
germées  ^.  Tous  les  déguisements  qui  consistaient  à  dis- 
simuler les  creux  ou  les  fentes  d'un  produit  '  avec  du 
ciment,  de  la  cire,  de  l'huile,  voire  même  du  suif  et  du 
fromage,  étaient  interdits  comme  piocédés  «  déceptifs, 
non  suffisants  et  [faits]  pour  décevoir  le  peuple  »  ^.  Il  y 
avait  encore  fraude  sur  la  qualité  de  la  part  des  mar- 
chands qui,  tournant  les  nombreuses  règles  préventives 
dont  nous  avons  parlé,  vendaient  pour  neufs  de  vieux 
vêtements  ou  des  efl'ets  dharnachement  et  d'équipement 
usagés^,  —  ou  encore  de  la  part  des  ouvriers  travaillant 


1.  Statuts  des  lîouclicrs  de  Paris,  i7'tt,  art.  5.  Lespinasse.  t.  I, 
p.  292.  —  Statuts  des  bouchers  de  Pontoise,  i4o^,  Le  Chakpemieh, 
op.  cit.,  art.  4. 

2.  Statuts  des  vinaigriers,  1067,  art.  7.  Lesp.,  t.  I,  p    576. 

3.  Statuts  des  grainiers.  1678,  art.  5.  Lesp,.  t.  \,  p.  282. 

4.  Statuts  des  févres-coulcliers  d'.\.uiiens,  1874.  art.  9.  Monuinenls 
de  l'histoire  du  Tiers-Etat,  i"  série,  t.  I,  p.  677.  —  Statuts  des  tour- 
neurs de  Toulouse,  iU>4.  Du  Bounc,  op.  cit  ,  p.  76. 

5.  «  Item,  nul,  quel  qu'il  soit,  maistre  dudit  mestier  ou  autre  ven- 
dant en  ladite  ville  et  faulxbourgs  de  l'aris  aucun  ouvrage  dudit 
mestier  de  potier,  soient  pos,  bouteilles  ou  autres  ouvrages...  ne  pour- 
ront icelles  denrées,  ouvrages  et  marchandises  dudit  mestier  embouser, 
calauner  ne  restouper  de  fromage, cire, suif  ne  autre  sofislicalion...  ». 
Statuts  des  potiers  de  terre,  i4ô(3,  art.  8.  I.espinasse,  t.  II.  p.  768. 

G.  v<  Item,  ne  pourront  les  dilsmaistres  vendre,  ne  exposer  en  vente 
harnois  vieil,  ou  qui  ait  été  porté,  pour  neuf,  sur  peine  de  dix  livres 
parisis  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise.  »  Statuts  des 
armuriers.  1062,  art.  18.  Lesp.,  t.  Il,  p.  3.83.  —  «  Item,  que  le  mar- 
chant qui  se  trouscra  avoir  mis  du  viel  parmy  du  neuf  et  ladite  mar- 
chandise faicte  en  forme  de  neufve,  il  sera  tenu  l'amender  suivant  les 
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le  bois,  qui  employaient  dans  les  statues,  les  meubles,  les 
tonneaux,  les  armes,  du  bois  insuffisamment  see  ou  même 
du  bois  mort  :  les  statuts  des  imagiers  reprocliaient  au 
premier  doter  toute  durée  à  la  peinture,  tandis  que  le 
bois  mort  «  tout  pourri  et  vermoulu...  ne  pourrait  souf- 
frir dôtre  gratté  pour  le  peindre  sil  en  était  besoin  »  '. 

Le  souci  de  la  qualité  allait  plus  loin  encore.  Dans  les 
professions  qui  mettaient  en  œuvre  des  produits  naturels, 
comme  la  laine,  les  fleurs,  on  posait  en  principe  que 
l'acheteur  ne  pouvait  vouloir  que  des  produits  coupés  ou 
tondus  à  l'époque  la  plus  favorable.  Il  y  avait  donc  fraude 
de  la  part  des  vanniers  à  employer  un  osier,  «  recueilli 
hors  de  saison  n-,  des  chapeliers  de  coton  à  user  d'une 
autre  laine  que  c  de  droite  laine  tondue  ou  pelée  de  droite 
saison  »  '.  Pour  ces  derniers,  la  bonne  saison  s'étendait  de 
la  fête  de  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  le  8  septembre,  à 
Noël.  Les  bonnetiers  '*  et  les  chapeliers  de  feutre,  à  la  fin 
du  xiV^  siècle,  maintiennent  celle  exigence  que  nous 
retrouvons  encore  au  xvui^  siècle  chez  les  chapeliers  de 
Reims  ^  et  de  Uouen  "  et  chez  les  parfumeurs  de  Grasse. 


antiennes  ordonnances,  et.  pour  la  faulle  par  luy  coininise,  payer  vingt 
sols  parisis  d'amende.  •>  Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  i586,  art.  i4. 
Lesp.,  t.  lit,  p.  376. 

1.  Statuts  des  tailleurs  d'images,  1891,  art.  2    Lesp.,  t.  Il,  p.  192. 

2.  Statuts  des  vanniers  de  l\eims,  i582,  art.  18.  Archives  législati- 
ves de  Reims,  2'  série,  statuts,  t.  II,  p.  339. 

3.  Statuts  des  chapeliers  de  coton.  Livre  des  Méliers,  tit.  XCII, 
art.  M,  p.  2o4. 

4.  Statuts  des  ouvriers  de  gants,  chapeaux  et  bonnets  de  laine,  iZG-, 
art.  i4-  Lesp.,  t.  III,  p.  2^6. 

5.  Stat.  des  chapeliers  de  Reims,  1700, art.  i5,  Arch.  léijisl.  ibid.p.  208. 

6.  «  Afin  que  les  peuples  soient  fidèlement  servis  dans  le  besoin 
qu'ils  ont  de  bons  chapeaux  pour  se  garantir  des  injures  de  l'air,  les 
chapeliers  ne  pourront  mettre  en  œuvre  que  laines  parfaites,  tondues 
en  saison,  sans  pouvoir  employer  aucunes  étolTes  défectueuses  ».  Sta- 
tuts des  chapeliers  de  Rouen,  1719,  art.  20.  Oli.n-Lacroix,  op.  cit., 
p.  393. 
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Ces  derniers  se  donnèrent,  en  172/1,  des  statuts  où  ils 
conféiaient  aux  syndics  le  pouvoir  de  fixer  le  temps  pro- 
pice pour  la  cueillette  du  jasmin,  afin  de  prévenir  les 
abus  que  plusieurs  commettaient  en  employant  une  mau- 
vaise qualité  de  fleurs  '. 

La  fraude  est  parlicuiièrcment  difficile  à  deviner  lors- 
que, par  un  adroit  mélange,  le  fabricant  ou  le  marchand 
combine  un  produit  inférieur  avec  le  produit  de  qualité 
supérieure  dont  le  désir  a  motivé  l'achat. 

Les  règlements  corporatifs  défendaient  sévèrement  le 
mélange  de  bourre  avec  la  laine  d'agneau,  le  poil  ou  le 
coton,  dans  les  chapeaux,  les  colliers,  les  coussins.  La  soie 
et  le  fil  étaient  incompatibles  dans  les  ceintures  et  les 
aumônières  ;  le  lin  et  le  chanvre,  dans  les  cordes  de 
halage  ;  le  vieux  miel  et  le  miel  nouveau  dans  les  confitu- 
res. 11  fallait  que  le  même  produit  apparût  à  l'extérieur 
cl  à  l'intérieur,  qu'il  fût  «  tel  dedans  comme  dehors  ». 
Celte  exigence  si  naturelle  fut  la  condamnation  de  toutes 
les  fraudes,  que  les  commentateurs  appellent  aujourd'hui 
le  fardage  ou  le  coiffage  et  contre  lesquelles  on  sévissait 
déjà  au  temps  passé. 

Les  poissonniers  de  mer  recommandaient  que  le  pois- 
son, mis  en  panier,  fût  «  aussi  bon  dessus  comme  dessous 
et  au  milieu  » -,  les  tonneliers  se  plaignaient  que  l'osier 
apporté  des  environs  de  Paris  fût  n  pire  dedans  que  par 
dehors  »,  aussi  leurs  statuts  de  iSgS  interdirent-ils  aux 
forains  de  vendre  des  bottes  fardées  de  «  cerceaux  d'autre 


1.  Statuts  du  Corps  des  marchands  (janliers  et  parfumeurs  de  la  ville 
de  Grasse,  dressés  par  délibération  du  3  décembre  1724,  homologués 
le  ?<  mai  17^1.  Aix,  1741. 

2.  Statuts  des  poissonniers  de  mer,  Livre  des  Métiers,  til.  Cl.  art.  5, 
p.  219. 
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nature  que  ceux  qui  apparaîtraient  par  dehors  »  '.  En 
i4i3,  les  statuts  des  regratliers  de  fruits  stigmatisent  les 
marchatids  qui  osent  amener  «  de  Normandie  comme 
d'ailleurs,  denrées  salées  qui,  à  la  gueule  et  à  l'entrée  du 
pot,  sont  de  bonne  apparence  et,  au  milieu  et  au-dessous, 
sont  gros,  pourris  et  de  nulle  valeur  »'-,  et  ils  ordonnent 
que  le  beurre  soit  désormais  «  sans  farduie  0. 

Dans  les  étoffes,  les  fabricants  réalisaient  une  trompe- 
rie analogue  en  tissant  le  milieu  dans  de  moins  bonnes 
conditions  que  les  lisières,  ou  en  usanl  dans  certaines 
parties  de  la  pièce  de  matières  premières  défectueuses. 
Sur  ce  point  encore,  les  prescriptions  étaient  formelles  et 
les  sanctions  habituelles  réservées  aux  fabricants  lorsque 
les  tissus  n'étaientpas  «  d'aussi  bonne  laine  au  dernier  chef 
qu'au  premier  »  ',  ou,  suivant  la  formule  des  drapiers, 
('  entresuyvans  de  (il  et  de  teinture  à  l'un  bout  comme 
à  l'autre  »  '*. 


1.  Statuts  des  tonneliers,  iScjS,  art.  4  el  7.  Lespinasse,  t.  III,  p.  5o6. 
Les  bouquetières  n'avaient  pas  davantage   le  droit  de  mettre  de  la 

verdure  sous  les  lleurs  pour  donner  plus  d'apparence  aux  bouquets. 
Statuts  des  bouquetières,  1(377,  art.  i3.  —  La  consigne  était  la  même 
pour  les  fruitiers  d'Amiens  :  «  ...  siaucunscstoit  atains  qu'il  eust  vendu 
carotte  ou  somme  de  fruits  qui  eût  cnbouquiés,  dont  li  fruit  fust 
pire  dessoubz  que  desseur,  il  l'amenderoit  par  l'cswart  des  wardes  du 
mcsticr  )).  Statuts  des  fruitiers  d'Amiens,  12G8.  Moiiuinenls  de  V Histoire 
du  Tiers-Etat,  r*"  série,  t.  l",  p.  225. 

2.  Statuts  des  regrattiers  de  fruits,  i4i3,  art.  9.  Lesp.,  t.  I,  p.  479. 

3.  Statuts  des  foulons  de  la  terre  de  Sainte-(ieneviève,  art.  i5. 
G.  FaGiMEz,  op.  cit.,  p.  335. 

4.  Statuts  de  la  confrérie  des  drapiers,  i3iJ2,  art.  27.  Lespinasse, 
t.  111,  p.  1 48.  —  Voy.  aussi  les  prescriptions  analogues  des  tireurs  d'or 
el  d'argent  :  «  cl  pour  ce  qu'il  se  trouve  plusieurs  niarchans  et  aullrcs 
besogtians  dudit  mestier  qui  exposent  en  vente  dudit  or  cl  argent 
qui  n'est  pareil  dcdanz  que  dehors,  et  dedans  faul.\  et  dcsloyal.  et  par- 
dessus couvert  d'or  et  dargenl  fin,  est  prohibe  et  delTcndu  à  tous 
ouvriersdudit  niesticret  aultres  marchands...  de  ne  faire  ou  faire  faire. 
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Telles  étaient  les  principales  fraudes  sur  la  nature  et 
les  qualités  substantielles  que  prohibait  expressément  la 
législation  corporative.  Si  nous  n'avons  pas  fuit,  parmi 
elles,  une  place  à  part  aux  fulsificutions  de  denrées  ali- 
mentaires, c'est  ([u'elles  ne  se  distinguaient  des  sophis- 
tications qui  atteignaient  les  diverses  marchandises  que 
par  des  interdictions  plus  fréquemment  renouvelées  et 
des  sanctions  plus  rigoureuses. 

A  toutes  les  époques  de  la  vie  corporative,  les  métiers 
de  l'alimentation  ont  luUé  contre  les  falsifications  du  vin, 
de  la  bière,  de  la  cervoisc,  du  vinaigre,  de  1  eau-de-vie,  des 
épices.  Les  cervoisiers  de  Paris,  au  xiii*  siècle,  prohibaient 
l'emploi  de  produits  autres  que  l'eau  et  les  gi'ains,  et 
spécialement  celui  des  piments,  des  baies  cl  de  la  résine'. 
Les  statuts  des  cervoisiers  de  la  terre  de  Sainte-Geneviève 
leur  défendaient  d'allonger  d'eau  leurs  bières  2;  ceux  des 
vinaigriers,  d'employer  du  vin  blanc  gâté  au  lieu  de 
verjus-';  ceux  des  distillateurs,  d'utiliser  pour  les  eaux- 
de-vie  le  poivre,  les  graines  de  genièvre  ou    de  gingem- 


vendre  ou  faire  vendre  or  et  argent  traicl  fille  cl  non  fille,  sil  n'est  du 
tout  fin  ou  du  tout  faulx,  et  pareil  dedanz  que  dehors  et  non  meslé. 
de  fines  et  fausses  matières,  et  aussy  de  ne  vendre  le  faulx  or  et  argent 
pour  le  fin,  sous  peine  de  confiscation  desdicles  denrées  et  d'amende 
arbitraire  ».  Statuts  des  tireurs  d'or  et  d'argent,  i55i,  art.  11.  Lespi- 
NASSE,  t.  Il,  73.  —  Les  ouvriers  de  ce  métier  tiraient  l'or  et  l'argent  à 
la  filière  pour  les  réduire  à  l'état  de  fil. 

1.  Statuts  des  cervoisiers,  Livre  des  Métiers,  lit.  VIll,  art.  0,  p.  26. 

u.  "  Item  l'en  delTend  aussi  ausdiz  servoisicrs,  brasseurs,  et  par  sem- 
blable à  ceulx  qui  vendront  aux  cabarez  ou  autrement,  que  ilz    ne 

mettent eaue  es  caques  pour  icelles   servoises  ou   bières  alon- 

guier,  mais  les  vendent  pures,  ainsi  que  vendues  leur  auront  esté,  sur 
painne  de  perdre  icelles  servoises  ou  bières  et  d'amende  arbitraire.  » 
Statuts  des  cervoisiers  de  la  terre  de  Sainte-Geneviève,  i43"i,  art.  5. 
Liisp.,  t.  l,  p.  tjig. 

ù.  Statuts  des  vinaigriers,  15O7,  art.  lu.  Lesi».,  t.  I,  p.  57IJ. 


La  rruude 
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brc  '.  Les  rpiciers  furent  souvent  mis  en  garde  contre  l'em- 
ploi, dans  leurs  mixtures,  de  «  graines  indues,  malfaisan- 
tes au  corps  humain  »,  par  lesquelles  ils  remplaçaient 
les  épices  du  Levant-;  les  statuts  de  i^iS4,  1610,  i638 
renouvelèrent  tour  à  tour  des  prohibitions  et  des  recom- 
mandations d'autant  plus  nécessaires  que  la  santé  des 
hommes  «  en  dépendait  »  et  qu'en  celte  matière  «  bien 
souvent  la  première  faute  n"esl  pas  réparable  »  ^. 

Sectiox  II.  —  Fraudes  sur  l'espèce  et  l'origine. 

Il  y  avait  tromperie  sur  l'espèce  lorsque  les  huiliers^ 
vendaient  pour  pure  de  Ihuilc  de  noix  ou  de  pavot  mélan- 
gée avec  une  autre  huile  ;  lorsque  les  pelletiers  employaient 
des  peaux  de  chevreaux  pour  des  peaux  dageaux  ''  ou  que 
les  boursiers  vendaient,  comme  fabriquées  avec  de  la 
peau  de  lièvre,  des  bourses  qui  l'étaient  avec  du  vulgaire 
mouton  *"  ;  que  les  fabricants  de  gibecières  faisaient  passer 


I.  Staluls  des  distillateurs,  liïci-,  art.  10.  Lespknasse,  t.  I,  p.  596. 

•2.  «  Et  pour  ce  que  bien  souvent  advient  faulte  d'aucune  sorte 
d'espicerie  parce  qu'elle  est  chère,  ou  pays  ou  elle  croist,  et  que  les 
marchands  infidèles  laissent  à  en  adinenor  en  terre  clirestienne,  pour 
ce  que  le  vo_)aige  est  long,  on  est  bien  souvent  deux  ou  trois  ans  sans 
en  povoir  recouvrer  ;  soubz  umbre  de  laquelle  defTaulte,  plusieurs 
espiciers,  par  cy-devant,  ont  mis  et  employé  en  leurs  pouldres  gres- 
nes  indeues,  malfaisans  aux  corps  humains. . .  ».  Statuts  des  épiciers 
apothicaires,  i484,  art.  !i.  I.esp.,  t.  l,  p.  5io. 

3.  Slatuls  des  épiciers -apothicaires.  iG38,  art.   17.  Ibid..  p.  53o. 

l^.  «  Item  nul  huillicr  ne  mislionnera  en  son  huille  de  noix  ou  de 
pavot  autre  huille,  sur  peine  de  confiscation  d'icelle  huille  ainsi  mis- 
tionnée  et  de  l'amende  dessus  dicte.  »  Statuts  des  huiliers,  i464,  art.  5. 
Lespinasse,  t.  I,  p.  555.  On  se  servait,  au  xiu'  siècle,  dhuilc  d'olive, 
de  noix,  d'amande,  de  chenevis  et  de  pavot.  Livre  des  Métiers,  p.  i3o. 

5.  Accord  passé  entre  le  duc  de  Bourbon  et  les  pelleliers,  iSGg, 
art.  Jl.  LevI>.,  t.  III.  p.  371. 

G.  Statuts  des  boursiers  de  lièvre  et  de  chevrotin,  i323,  art.  3.  Lesp., 
t.  m,  p.  Au4.  '<  Les  Mérovingiens  se  servaient  de  bourses  de  cuir  et  le 
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du  cuir  de  bœuf  ou  de  cheval  pour  du  cuir  de  buflle  '  ; 
que  les  rôtisseurs  vendaient  des  lapins  domestiques  pour 
des  lapins  de  garenne. 

Les  poissonniers  étaient  particulièrement  exposés  à 
mêler,  dans  leurs  paniers,  plusieurs  espèces  de  poissons. 
Les  statuts  de  leur  corporation  les  rappelaient  éncrgiquc- 
ment  à  la  loyauté  :  «  Nul  ne  doit,  dit  le  règlement  inséré 
dans  le  Livre  des  Métiers,  brouiller  ni  gaschier  (mêler  dans 
un  même  panier)  poissons  comme  morue  salée,  maque- 
reau salé  et  hareng  blanc  salé  ;  et  s'ils  le  font,  ils  per- 
dront le  poisson  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  repris  » -. 
En  i3o5,  nouvelle  interdiction  portant  sur  le  mélange 
des  raies  et  des  chiens  de  mer  avec  d'autres  poissons. 

Les  nombreuses  prohibitions  que  les  statuts  ont  portées 
contre  les  fraudes  d'origine  prouveraient  à  elles  seules 
l'importance  du  trafic  commercial  qui  unit  de  très  bonne 
heure  entre  elles  les  régions  du  royaume  et  les  pays  de 
chrétienté  et  qui  s'étendit  ensuite  jusqu'aux  pays  infidè- 
les. Parmi  les  produits  ainsi  amenés  du  dehors,  les  uns 
étaient  utilisés  comme  matières  premières,  et  la  régle- 
mentation professionnelle  intervenait  pour  marquer 
leurs  caractères  spécifiques  et  interdire  des  mélanges 
frauduleux  avec  des  produits  locaux.  D'autres  arrivaient 
façonnés  et  prêts  pour  la  vente,  et  c'est  par  des  étiquettes 
mensongères,  par  une  fausse  attribution  d'origine,  que 
l'acheteur  pouvait  être  trompé. 


inoyea  âge  appela  ainsi  (oui  sac  de  petite  dimension,  qu  il  fût  destiné 
à  recevoir  de  l'urgent  ou  d'autres  objets.  La  bourse  attachée  à  la  cein- 
ture par  une  chaîne  ou  un  cordon,  pendait  le  long  du  corps;  elle 
atteignit,  sous  le  nom  d'auniônière,  son  apogée  au  xin'  siècle.  » 
A.  Fkankhn,  Dicliuiinaire  des  arts,  inéiiers  et  professions,  p.  io3 

1.  Statuts  des  boursiers,  colletiers.  l'aiseurs  de  gibecières  et  escar- 
celles, 15-2,  art.  19.  Lespinasse,  t.  III,  p.  4i6. 

a.  Statuts  des  poissonniers  de  mer,  Livre  des  Métiers,  tit.  CI, 
art.  iij,  p .  221 . 
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Dans  les  deux  cas,  les  règlements  corporatifs  venaient 
à  son  secours.  Nous  les  voyons  prohiber,  chez  les  cour- 
tepointiers,  le  mélange  du  duvet  de  Bretagne  avec  le  du- 
vet de  France,  «  car  celui  de  Bretagne  n'est  ni  bon  ni 
loyal  »  '  ;  interdire  aux  rubaniers  de  mélanger  l'or  ou 
l'argent  de  Lucqucs  avec  ceux  de  Chypre-,  aux  teintu- 
riers de  soie  de  mettre  de  la  soie  de  Boulogne  avec  des 
soies  de  Milan  et  de  Paris,  de  la  soie  d'Avignon  avec  de 
la  soie  d'Arménie,  c  pour  les  vendre  plus  cher  et  y  com- 
mettre abus  »  ^. 

A  Amiens,  une  ordonnance  de  l'échevinage  interdisait 
aux  pelletiers,  en  1071,  le  mélange  des  peaux  de  lapins  in- 
digènes avec  celles  des  lapins  d'Espagne'.  Trois  ans  plus 
tard,  les  févrcs-couleliers  sollicitent,  de  la  même  autorité, 
des  statuts  pour  mettre  lin  aux  c  fraudes,  caulelles  et  mali- 
ces I)  de  certains  membres  du  métier  qui  vendaient  pour 
fer  d'Espagne  des  clous  du  Hainaul  ou  d'Allemagne  ^. 
C'était  aussi  un  abus  du  même  genre  que  les  chapeliers 
de  Bourges  voulaient  combattre  en  interdisant  aux  maî- 
tres de  la  ville  de  mêler,  dans  leurs  ouvrages,  de  «  grosses 
laines  de  hors  le  pays  »  aux  laines  du  Berry.  De  nom- 
breux marchands  des  provinces  voisines  venaient,  en 
effet,  à  Bourges,  acheter  des  chapeaux,  se  fiant  à  l'anti- 
que renommée  des  laines  du  pays.  Leur  volonté  d'avoir 
un  produit  naturel  se   traduisait   ainsi  dans  les  préoccu- 


I.  Slaluls  des  courlepointieis,  i3io-iiii,  art.  6.  Lespinasse,  t.  II. 
p.  Gg'4.  Le  lexle  ajoute  :  «  et  que  nul  ne  vende  le  duvet  de  Bretaigne 
que  par  soy  »  . 

■2.  Slaluls  des  rubaiiiors,  ûo'i,  art.  10.  Lesp.,  t.  III,  p.   i5. 

3.  Statuts  des  teinturiers  de  soie  et  toiles,  lô'ta,  art.  20.  Lesp., 
t.  m.  p.  tao. 

4.  Ordonnance  de  l'échevinage  dWmiens,  1371.  ^[onlunenl.s  de  V his- 
toire du  Tiers-Elal,  1^'  série,  t.  1,  pp.  0^5  cl  ss. 

'i.  Slaluls  des  lcvres-couleliersd'.\inicns,  1074,  art.  2  clS.  Ibid.,  p.  H-j-]. 
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palions  de   leurs  fournisseurs,  (l(''siteu\  de  eonserver  ces 
fidèles  pratiques  '. 

Souvent,  la  fiiuide  dorij^ine  se  dissiniiilait  sui-  les  étala- 
ges, derrière  une  étifjuette  ou  une  l'orme  mensongère  : 
c'était  le  cas  lorstjuOu  donnait  la  u  fa(;on  de  Paris  »  à 
une  étoffe  étrangère  et  cpion  attribuait  la  inar([ue  dune 
ville  coimue  pour  sa  bonne  fabrication  à  des  produits 
sortis  d'un  centre  beaucoup  moins  réputé. 

Ces  «  contrefaçons  »  étaient  prévues  par  les  statuts, 
jusque  dans  le  commerce  des  épingles.  Les  épingliers  de 
Paris  avaient  le  droit  d'étiqueter  leurs  produits  «  épingles 
de  la  Reine  .1  ;  pour  augmenter  leur  trafic,  ils  envoyaient 
aux  fabricants  du  dehors  du  papier  à  leur  marque. 
Ceux-ci  empaquetaient  des  épingles  foraines  qui  reve- 
naient ensuite  en  ville,  comme  épingles  de  la  capitale. 
Les  statuts  de  iGoa  se  préoccupent  de  cette  fraude  et 
édiclent  à  la  fois  des  sanctions  et  des  mesures  de  surveil- 
lance, pour  que  la  marchandise  foraine  soit  vendue 
((  pour  telle  »  -.  Au  xiv"  siècle,  les  pelletiers  s'enten- 
daient déjà  pour  interdire  aux  maîtres  la  vente  des 
peaux  de  u  la  façon  de  Paris,  si  elles  n'en  sont  »  ■*,  et  au 
XV'  siècle,  les  fabricants  dhaubergeons  et  de  cottes  de 
mailles  sollicitent  de    nouveaux   statuts,  plus   rigoureux 


1.  Statuts  des  chapeliers  de  Bourges,  xvii'  siècle,  art.  28.  Toubeau 
DE  LA  Maisonnelve,  op .  c(7..  p.  1^7.  —  '<  Los  chapelicrs  ne  pourront 
faire  aucuns  chapeaux  de  castor  qu'ils  ne  soient  de  pur  castor.  »  Sta- 
tutsdeschapeliers  de  Rouen,  1719,  art.  aS.  Ouin-Lagroix,  op.  cil.,  p.  ôq^. 

2.  Statuts  des  épingliers,  i(ioi,  art.  i3,  u5,  3o.  Lespinasse,  t.  Il, 
pp.  569-071. 

3.  Statuts  cités,  iSôg.  —  Voy.  aussi  les  prescriptions  des  drapiers  : 
«  Item,  que  aucuns  drappiers,  chapperonniers,  tondeurs  ne  autres, 
ne  vendent  draps  d'un  pays  pour  ung  autre. .  .  sur  peine  de  perdre  les 
draps...  0  Statuts  de  la  confrérie  des  drapiers.  1862,  art.  24.  Lksp., 
t.  III,  p.   i48. 
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que  les  anciens,  pour  luller  contre  les  artisans  malhon- 
nêtes qui.  afin  de  mieux  décevoir  les  acheteurs,  contre- 
faisaient les  marques  des  villes  de  Lombardie  «  oii  l'on 
a  accoutumé  de  faire  de  bonnes  et  sûres  armures  »  '. 

Le  souci  d'éviter  les  tromperies  sur  l'origine  se  retrouve 
dans  l'obligation  imposée  fréquemment  aux  marchands 
d'  «  avouer  leurs  marchandises  »  -,  c'est-à-dire  de  faire 
connaître  à  l'acheteur  le  lieu  de  fabrication.  Les  vendeurs 
ou  les  colporteurs  d'armures  devaient  déclarer  «  de  quel 
lieu  seront  les  denrées  »  ^.  Les  févres-couteliers  d'Amiens 
ne  pouvaient  même  pas  vendre  un  clou  sans  «  nom- 
mer le  pays  ou  lieu,  là  oii  il  aura  été  fait  »  '*. 

Section  IIL  —  Fraudes  sur  la  quantité. 

Les  fraudes  sur  le  poids  et  sur  le  mesurage  ont  tou- 
jours tenté  la  cupidité  des  vendeurs  et  provoqué  les 
prohibitions  rigoureuses  de  l'autorité  publique. 

Les  règlements  des  métiers,  dont  nous  avons  déjà  noté 
sur  ce  point  les  mesures  préventives,  ont  été  amenés,  sous 
la  pression  des  nécessités  pratiques,  à  signaler,  à  la  dili- 
gence de  la  police  professionnelle,  toutes  les  variétés  de 
fraudes  sur  la  quantité  que  le  législateur  du  xix*  siècle 
devait  plus  tard  énumérer  et  punir.  La  plupart  des  hypo- 
thèses envisagées  dans  l'article  2  de  la  loi  de  i85i  ne 
sont,  en  effet,  que  la  traduction,  en  formules  juridiques,  des 


I.  Statuts  des  haubergiers-fabricanls  de  cottes  de  mailles,  1407. 
Préambule.  (Voy.  Pièces  justificatives,  n"  II.) 

a    Statuts  des  merciers,  1:^08,  art    2.  Lespinasse,  t.  II,  p.  2^9. 

3.  Statuts  des  haubergiers  cit.,  art.  8.  Dans  les  statuts  du  moyen 
âge,  le  mot  denrées  est  employé  non  seulement  pour  désigner  des 
produits  alimentaires,  mais  toute  marchandise  quelconque. 

4.  Statuts  des  févres-couteliers  cit.,  art.  2. 
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faits  concrets  décrits,  avec  moins  de  précision,  mais  plus 
de  pittoresque,  dans  les  plus  anciens  statuts  corporatifs. 

La  tromperie  sur  la  (juantité  pouvait  être  consommée 
soit  avant  les  opérations  de  pesage  et  de  mesurage,  soit 
au  cours  de  ces  opérations  •. 

Les  fraudes  antérieures  consistaient  à  allonger  artifi- 
ciellement les  étoffes  ou  à  augmenter  le  poids  des  mar- 
chandises au  moment  de  la  fabrication  ou  de  l'empaque- 
tage. On  avait  recours  pour  y  arriver  aux  moyens  les  plus 
grossiers,  et  Montchrétien  stigmatisait,  à  bon  droit,  les 
abus  que  certains  marchands  étrangers  avaient  portés,  s'il 
faut  l'en  croire,  à  un  degré  inoui.  Les  Flamands  ven- 
daient la  laine  toute  emballée  et  y  dissimulaient  des  pier- 
res ou  du  sable  -.  Mieux  encore  :  «  Les  Espagnols,  ra 
conte-t-il,  ont  cet  artifice  que,  voulant  tondre  leurs 
agneaux,  ils  les  baignent  et  puis  les  font  courir  par  le 
sable,  afin  d'en  saupoudrer  la  laine  :  puis  ils  la  coupent 
et  mettent  en  paquets.  Double  tromperie  :  car  cela  même 
la  fait  peser  et  pourrir  ».  Les  règlements  intervenaient 
pour  réprimer  ces  abus  :  les  tisserands  devaient  mettre 
juste  la  quantité  de  graisse  nécessaire  à  l'assouplissement 


1.  D'après  la  loi  de  i85i,  on  trompe  sur  la  quantité  «  soit  par 
l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts 
servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  procé- 
dés tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  à 
augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise, 
même  avant  cette  opération  ;  soit  enfin  par  des  indications  fraudu- 
leuses tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et 
exact.  »  (Loi  du  27  mars  i85i.  art.  i",  S  3.)  —  La  loi  de  1905  a  repris 
ces  expressions  en  ajoutant  à  l'énumération  des  procédés  frauduleux 
ceux  «  tendant  à  fausser  les  opérations  de  l'analyse  ou  du  dosage  »  (Loi 
du  i"  août  1905,  art.  2). 

2 .  «  Venant  à  la  déployer,  on  trouvera  dans  une  telle  balle  vingt- 
cinq  ou  trente  livres  de  ballieures  ou  de  pierres  enveloppées  dans  la 
laine  et  cette  laine,  en  outre,  toute  pleine  de  sable.  »  .\..  ds  Montchré- 
tien, op.  cil.,  p.  fia . 
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de  la  laine,  sans  en  abuser  pour  augmenter  le  poids  '  :  les 
bouchers  devaient  s'abstenir  de  mouiller  leurs  cuirs  avant 
de  les  livrer  aux  tanneurs  -,  tandis  qu'il  était  prescrit  à  ces 
derniers  de  ne  vendre  aucun  cuir  tanné  avant  de  l'avoir 
soigneusement  débarrassé  du  tan  qui  en  aurait  augmenté 
frauduleusement  le  poids  ;  car,  suivant  la  formule  des  sta- 
tuts, (i  le  tan  ne  profite  point,  puisque  le  cuir  est  levé 
hors  de  la  fosse  et  aussi  est-ce  grande  decevance  pour 
ceux  qui  l'achètent  »  ^  ;  les  teinturiers  soumettaient,  en 
i542,  à  riiomologation  royale,  des  statuts  nouveaux, 
dont  un  article  interdisait  l'emploi  de  certains  ingrédients, 
car,  «  à  cause  des  huiles  ou  graisses,  les  dites  denrées 
augmenteraient  du  poids  accoutumé,  qui  serait  larcin 
manifeste  »  ^. 

De  même,  les  statuts  des  drapiers  condamnaient  les 
manœuvres  dolosives  de  plusieurs  de  leurs  confrères 
qui,  pour  gagner  quelques  centimètres  d'étoffe,  étiraient, 
au  moyen  de  poulies,  les  draps  qui  naturellement  se  rac- 
courcissaient à  la  première  teinture  -*. 


1.  '(Et  se  aucuns  enseymoit  trop  de  laine  ou  empourroit  (mettait 
de  la  poussière)  ou  mettait  ordure  pour  faire  plus  peser  son  drap...  » 
Monuments  de  l'histoire  du  Tiers-Etat,  Abbeville,  dans  Fagniez,  op. 
cit.,  p.  9i8.  L'ensimage  consislail  à  graisser  la  laine  pour  l'assou- 
plir et  faciliter  le  cardage. 

2.  Statuts  des  tanneurs,  i345,  art.  i3  et  i4.  Lespinasse,  t.  III, 
p.  3io. 

3.  Ibid.,  art.  lo. 

4.  Statuts  des  teinturiers  de  soie,  lô'ia,  art.  19.  L'art,  25  revient 
sur  cette  fraude,  qui  devait  être  fréquente,  et  interdit  aux  maîtres  de 
«  huilier  soje  noire,  ne  charger  aultres  couleurs  pour  plus  largement 
peser  et  les  vendre  plus  haut  pris,  à  cause  du  poix,  sur  peine  de  dix 
livres  parisis  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise  »  Lesp., 
t.  in,  pp.  124-125.  Voy.  dans  le  même  sens  la  prescription  des  mer- 
ciers :  ((. ..  que  nul  ne  nulle  ne  soit  si  hardiz  de  mettre  liqueur  en 
sa  cuve  là  où  en  taint  soye,  par  quoy  la  soie  puist  plus  peser  que  son 
droit..   »  Statuts  des  merciers,  i334.  art.  5.  Lesp.,  t.  II,  p.  243. 

5.  Statuts  des  drapiers,  1673,  art.  38.  Lesp.,  t.  III,  p.   170. 
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Si  certaines  IromjDeries  sur  la  quantité  se  préparaient 
ainsi  dans  l'ombre  des  ateliers  et  jusque  dans  les  cuves, 
la  plupart  se  pratiquaient  au  moment  de  la  conclusion 
du  contrat. 

C'était  sous  les  yeux  de  l'acheteur,  distrait  ou  na'if, 
que  le  vendeur  malhonnête  ajoutait  dans  la  balance 
quelques  produits  clranj^ers  ou  profitait  des  indications 
complaisantes  de  faux  poids  ou  de  mesures  falsifiées.  Les 
statuts  sont  pleins  des  prohibitions  et  des  sanctions  que 
la  législation  coiporative  mit  en  œuvre  pour  lullei"  con- 
tre ces  mauvaises  habitudes.  En  1392,  les  chandeliers  de 
suif  obtinrent  une  refonte  de  leurs  statuts,  pour  corriger 
les  abus  commis  par  les  apprentis  qui  n'hésitaient  pas  à 
tromper  les  bonnes  gens,  sur  le  poids  des  chandelles 
qu'ils  colportaient,  en  ajoutant  à  la  balance  où  elles 
étaient  placées  de  la  terre,  de  la  poix  ou  de  la  cire  *. 
Quant  aux  marchands  trouvés  «  en  faute  de  mal  aulner  » 
ou  de  tromper  l'acheteur  sur  le  poids,  leurs  faux  poids 
et  mesures  étaient  saisis  et  brisés  et  leur  personne  livrée  à 
la  justice  du  lieu  qui  leur  appliquait  souvent  les  peines 
réservées  aux  faussaires'^. 


1.  Statuts  des  chandeliers  de  suif,  1.^92.  Lespinasse,  t.  1,  pp.  5/j5 
et  ss. 

2.  Voy.    infra    le    livre  V    consacré  à    l'étude  de  la  répression  de 
la  fraude. 


LIVRE   TROISIEME 

La  Police  professionnelle. 


CHAPITRE    PREMIER 

Les  Gardes  jurés. 


Une  législation  aussi  minutieuse  que  celle  dont  nous 
venons  de  résumer  les  prescriptions,  ne  pouvait  affron- 
ter l'épreuve  de  la  pratique  qu'à  la  condition  de  s'appuyer 
sur  une  police  bien  faite,  soucieuse  de  l'application  des 
règlements  et  qualifiée  pour  apprécier  les  infractions. 
Elle  eut  en  effet  ses  agents  dans  les  gardes  jurés  de  cha- 
que métier. 

Chargés  d'assurer,  par  l'observation  des  statuts,  la 
loyauté  de  la  fabrication  et  de  la  vente,  de  surveiller  les 
conditions  du  travail,  de  s'opposer  aux  collusions  frau- 
duleuses, les  jurés  furent  les  gardiens  du  métier  avant 
d'en  être  les  administrateurs.  Leur  première  fonction  fut 
une  fonction  de  police.  C'est  pour  «  garder  le  métier  », 
pour  r  ((  entretenir  en  bon  ordre  et  police  »,  pour  «  ob- 
vier aux  abus  et  malvcrsalions  »  possibles  que  les  profes- 
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sionncis  soUicilent  leur  établissement  par  les  autorités 
locales.  Au  bcsijiii,  ils  s'appuicut,  comme  les  merciers  de 
i32'i,  sur  l'expérience  du  passé  et  alFirment  (pie.  par  le 
manque  de  «  gardes  con\ena])les  »,  le  métier  a  été  aban- 
donné aux  «  malfaçons  dommageuses  à  tout  le  commun 
peuple  »  '  ;  et  nombreux  sont  les  statuts  qui  ne  leur  don- 
nent pas  d'autre  fonction  que  d'aller  a  par  les  ouvroirs  »  - 
et  de  prendre  garde  que  nul  ne  commette  d'infraction. 

Peu  à  peu,  les  exigences  d'une  vie  corporative  de  plus 
en  plus  complexe,  amèneront  les  jurés  à  cumuler  avec 
cette  fonction  de  nombreuses  tàclies  administratives  : 
ils  devront  contrôler  l'apprentissage,  examiner  les  candi- 
dats à  la  maîtrise,  régler  les  désaccords  entre  maîtres  et 
ouvriers,  convoquer  et  présider  les  assemblées  de  la  cor- 
poration, gérer  les  finances.  Malgré  cet  accroissement 
d'occupations  et  de  cbarges,  munis  du  droit  de  visite 
domiciliaire  et  du  droit  de  saisie,  ils  conserveront,  jusqu'à 
la  chute  du  régime  corporatif,  la  fonction  de  police  qui 
fut  la  raison  d'être  de  leur  institution  et  qui  —  l'énu- 
mération  de  l'édit  de  suppression  de  1776  le  montre 
bien  —  tenait  encore,  à  la  fin  du  xvin'  siècle,  la  première 
place  dans  la  hiérarchie  de  leurs  attributions  '. 


I.  Statuts  des  merciers.  iSa^,  préambule.  Lkspinasse,  l.  11,  p.  242. 
Yoy. aussi  le  préambule  des  statuts  des  hauberglers fabricants  de  cottes 
de  mailles.  En  1476,  les  charcutiers  se  plaignent  que  leur  métier  soit 
exercé"  sans  ordre  ni  police,  usans  chascun  a  son  plaisir  et  voulenté,  et 
sans  qu'aucune  visitacion  ait  esté  faicte  sur  les  saulcisseset  char  cuite 
qu'ilzont  vendu  etdistribué  »  et  ils  obtiennent  du  prévôt  de  Paris  l'ins- 
titution de  deux  jurés  qui  seront  élus  «  pour  la  garde  du  métier  ». 
Statuts  des  charcutiers,  1476,  préambule  était.   17.  Lespinasse,  t.   1, 

pp.  332-323. 

3.   Statuts  des  épingliers.  Livre  des  métiers,  t.  LX,  art.  8,  p.  126. 
3.  C'est  en  effet  par  la   série  des  opérations  de  police  que  Pédit  de 
177(3  commence  l'énumération  des  actes  désormais  interdits  aux  ci- 
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Si  la  fonction  de  garde  juré,  née  des  besoins  profonds 
du  métier,  a  conservé  sa  physionomie  pendant  six  siècles, 
le  nom  qui  a  servi  à  désigner  ses  titulaires  a  beaucoup 
varié.  Désignés  le  plus  souvent  dans  le  Livre  des  métiers 
sous  le  nom  de  prud'/ioinmcs,  parfois  tie  gardeurs.  plus 
tard  sous  celui  de  visileurs,  mailres  ou  gardes,  au  xviii"  siè- 
cle transformés  en  syndics  et  adjoints,  ils  ont  presque  tou- 
jours conservé  en  même  temps  le  titre  de  Jurés,  qui 
rappelait  le  serment  pièté  au  moment  de  leur  entrée  en 
charge. 

Les  corporations  de  province  ont  eu  leurs  expressions 
familières,  produit  spontané  des  traditions  et  de  la  lan- 
gue de  chaque  pays.  Dans  le  nord,  le  nom  cVesirard^  dans 
le  midi,  celui  de  baylc  dominait"-.  Mais  il  y  avait  des 
variantes.  Les  jurés  à  Perpignan  étaient  des  sohreposats, 
à  Marseille,  des  subreskmtsKChez  les  sergicrs  de  Blois,  on 
trouvait  l'expression  de  mailre-Juge  :  à  Montpellier,  les 
jurés  de  la  communauté  des  marchands  navigateurs 
étaient  des  régents. 


dcvaiiL  jurés  :  x  Défondons  cxpressétnenl  aux  gardes  jurés  ou  officiers 
en  charge  des  corps  et  comniunaulés.  de  faire  désormais  aucune  visite, 
inspection,  saisie,  d'intenter  ou  poursuivre  aucune  action  au  nom  des- 
dites communautés...  etc..  "  Edit  portant  suppression  des  jurandes 
et  communautés,  février  177O,  art.  i3.  Isambeut.  Lois  Françaises. 
t.  XXIII,  pp.  370  et  ss.  —  Lesi'inasse,  t.  I,  p.  172.  —  Rappelons  que  l'édit 
d'août  1776  rétablit  les  gardes  jurés  dans  leurs  anciennes  attributions 
et  en  particulier  les  ciiargeail  de  '»  veiller  à  la  discipline  des  membres 
et  à  l'exécution  des  règlements  »  (art.  21).  La  suppression  définitive 
de  la  police  corporative  fut  l'œuvre  de  la  loi  de  1791 . 

I.  Amiens,  Saint-Omer,  Abbeville. 

2    Toulouse,  Montpellier,  .\vignon,  Limoges. 

3.  Le  mot  sobreposat  venait  du  latin  siipra-posilus  et  le  mol  su- 
brestant de  l'italien  sopra-stanle. 
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Skction  1".  —  Constitution  de  la  jurande. 

CondUions  liacch  à  la  jurande'' .  —  L'accès  aux  fondions 
dejurcs,  d'aboid  à  peine  réglementé  dans  le  régime  fami- 
lial du  début,  fut  [)elit  à  petit  soumis  à  des  conditions 
plus  rigoureuses. 

Dans  la  plupart  des  métiers,  il  fallait  être  maître.  La 
subordination  dans  laquelle  le  régime  corporatif  mainte- 
nait le  valet  vis-à-vis  de  son  patron  explique  suffisam- 
ment cette  exigence,  qui  connut  d'ailleurs  de  nombreuses 
exceptions.  Ainsi  les  boucliers  d'arclial  -  avaient  cinq 
jurés,  dont  deux  valets  ;  les  épingliers  3,  en  i3i8,  avaient 
quatre  valets  et  trois  maîtresjurés.  Le  partage  par  moitié 
se  retrouve  chez  les  foulons^  et  les  courtepointiers ''.  Les 
statuts  des  potiers  de  terre  ^,  de  i368,  accordent  deux 
jurés  sur  siv  aux  valets.  Cette  dualité  dorigine  disparut 
généralement  après  le  xiv^  siècle  '. 

Les  garanties  d'honorabilité  et   de  compétence  furent 


1.  iSous  croyons  devoir  rappeler  ici,  d  après  le  Dictionnaire  de 
Guyot,  les  divers  sens  du  mot  jurande  :  «  Ce  mot,  écrit-il,  signifie 
quelquefois  la  charge  de  juré  d'une  communauté  de  marctiands  ou 
d'artisans,  quelquefois  il  signifie  le  temps  pendant  lequel  un  juré 
exerce  celte  charge  et  quelquefois  enfin  il  signifie  le  corps  des  jures  ». 
Répertoire  de  jurisprudence,  1784,  t.  IX,  p.  652. 

2.  Statuts  des  boucliers  d'archal,  Livre  des  Métiers,  t.  XXII,  art.  i4, 

p.    03. 

3.  Statuts  des  épingliers,  ibid.,i.  LX,  p.  127. 

4.  Statuts  des  foulons  i356,  art.  .S  et  4-  Lespinas'^e,  t.  111,  p  96, 
note  I. 

5.  Slaluls  des  courlcpolnliers,  1037,  art.  6.  Lesp..  t.  11,  p.  tiijS. 

0.  Slaluls  des  potiers  de  terre,  i368,  art  2,  CoU.  Lamoiynon,  t.  Il, 
f"  38o. 

7.  Opcndant  nous  trouvons  encore  chez  les  bouchers  de  Iloueii,  à 
la  lin  du  xv^  siècle,  3  gardes  valeis  à  côté  de  8  maîtres.  Statuts  des 
bouchers  de  Uouen,  1^97,  art.   11.  Oui.n-L.^ckoix,  op.  cit.,  p.  5-6. 
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de  tous  les  temps.  Les  slaliils  des  (alcnicliers,  insérés  dans 
le  Livre  des  Métiers,  prescrivaient  déjà  la  désignation  de 
ceux  qui  savent  «  le  mieux  connaître  le  pain  »  *,  et  les 
chirurgiens  recommandaient  le  choix  «  des  meilleurs 
et  des  plus  loyaux  chirurgiens  de  Paris  »  -.  La  consigne 
se  passe  de  ville  en  ville  et  de  siècle  en  siècle  :  les  jurés 
doivent  être  prud'hommes.  ((  de  honne  vie  et  renom- 
mée et  honnête  conversation  »,  exigent  les  pelletiers-four- 
reurs an  xiv"  siècle  '  ;  ils  doiventêtre  «  réputés  gens  dhon- 
ncur  »,  renchérissent  les  crieurs  de  vieux  fers,  au  xvji" 
siècle  '.  Â  Montpellier,  on  les  réclame  «  bons  et  suffi- 
sants ))  -^  :  à  Toulouse,  on  les  veut  «  honnêtes  et  compé- 
tents »  ^,  voire  même  «  de  bonne  conscience,  aimant 
Dieu  et  la  droiture  »'.  La  compétence  exigée  est,  bien  en- 
tendu, la  compétence  professionnelle.  Cependant,  un  mi- 
nimum d'instiuction  générale  était  parfois  requis  :  les 
tailleurs  dhabils,  prévoyant  sans  doute  l'hypothèse  de 
procès-verbaux  de  saisie  ou  de  rapports  au  Chatelet  à  ré- 
diger, n'acceptaient  comme  jurés  que  des  maîtres  sachant 
lire  et  écrire  ''^. 

L'âge  et  l'ancienneté  dans  le  métier  ne  constituent  pas 
nécessairement  les  garanties  de  valeur  morale  demandées 
aux  candidats:  du  moins,  en  exigeant  une  limite  d'âge  et 


1.  Statuts  des  laleinelieis,  Livre  des  Métiers,  lit.  I,  art.  8,  p.  22. 

2.  Slaluls  des  chirurgiens,  ibid.,  lit.  XGV[,  art.  4,  p.  209. 

3.  Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  iSgâ.  art.  1 1.  Lesp.-I.  III,  p.  874. 
\.  Statuts  des  crieurs  de  vieux  fer,  1686, art.  27.  LESP.,t.  Ill,p.59r. 
5.  Statuts  consulairespubliésdans  l'intérêt  du  corps  des  marchands 

de  Montpellier  voués  au  commerce  maritime,  iSag,  art.  \.  Cf.   Ger- 
main, op.  cit.,  t.  m.  p.  liS-. 

(3.   Statuts  des   pareurs-tisserands-teinluriers    de  Toulouse,    1279. 
Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  87. 

7.  Statuts  des  pâtissiers  de  Toulouse,  1492,  ibid.,  pp.  87,  88. 

8.  Statuts  des  tailleurs  d'habits,  1O60,  art.  3o.  Lesp.,  t.  II[,p.  200. 
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un  minimum  d'années  d'exercice  delà  maîtrise,  éliminait- 
on  les  ris<njes  de  légèreté  et  d'ignorance  ([ni  auraient  dis- 
crédité la  fonction.  Il  fallait  vingt  ans  d'âge  chez  les  vinai- 
griers, les  charcutiers,  vingt  cinq  chez  les  boulangers  de 
Poitiers,  trente  chez  les  maréchaux-fcrranls'.  L'anciennelé 
requise  était  oïdinairement  de  dix  ans  de  maîtrise  ;  par- 
fois la  limite  était  reculée  à  douze  ans  -,  ou  abaissée  jus- 
qu'à cinq  ans  ^  Six  ans  de  maîtrise  suffisaient  ordinaire- 
ment pour  les  fils  de  maîtres. 

Les  circonstances  qui,  dans  les  trois  derniers  siècles, 
compliquent  l'administration  de  la  communauté  et  la  sou- 
mettentà  delourdescharges  fiscales,  ont  pour  conséquence 
de  multiplier  les  barrières  à  l'entrée  de  la  jurande,  deve- 
nue de  plus  en  plus  une  source  dinlîuencc,  d'honneurs  et 
de  [)rofits.  La  simple  expérience  professionnelle  d'autre- 
fois ne  suffit  plus.  Il  faut  avoir  fait  ses  preuves  soit  dans 
le  service  de  la  communauté,  comme  petit  juré  ''  ou  ser- 
viteur'', soit  dans  le  service  de  la  confrérie,  comme  ad- 
ministrateur *'.  II  faut  aussi  avoir  donné  des  marques  de 
dévouement  en  contribuant,  par  un  don  ou  par  un  prêt, 
au  rachat  des  offices  et  à  l'amortissement  des  dettes  dont 
la  politique  royale  a  accablé  les  corporations.  Les  jurés 
menuisiers  devaient  prêter   i5o  livres,  les   chandeliers  et 


1.  Slatuls  des  vinaigriers  (i658),  des  charcnliers  de  Paris,  1740, 
des  boulangers  de  l'oiliers  (1G09).  —  Arrêt  dn  Parlement  relalifaux 
maréchaux-ferranls.  17  décembre  1673. 

3.  Slaluls  des  maréchajx-ferranls,  1687,  art.    3.    Lesp.nassk,   L  II, 

p.  ao. 

3.  Statuts  des  charpenliers,  itHi),  art.  07.    Lesp.,  t.  Il,  p.  609. 

4.  Statuts  des  tapissiers,  1719.  art.  20.  Lesp.,  l.  Il,  p.  720. 

f).  Règlement  des  cordonniers  de  Reims,  à  l'occasion  d'une  tran- 
saction entre  cordonniers  et  savetiers,  IJ71,  art.  la.  Archives  législati- 
ves de  Reims,  2°  série.  Statuts,  t,  il.  p.  307. 

6.  Statuts  des  charrons  (i(3(38),  des  taillandiers  (iGG3),  des  boulan- 
gers de  Sainl-Germaiii-dcs-l^rés  (itjôg). 
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les  huiliers  devaient  donner   loo  livres,  les  tapissiers  et 
les  cordonniers  200  livres  '. 

Un  petit  nombre  de  statuts  ajoutaient  diverses  incapa- 
cilés  dont  nous  devons  dire  un  mot.  Les  unes  atteignaient 
les  jurés  sortant  de  charge,  et  l'ordonnance  du  roi  Jean 
le  Bon  en  donne  la  raison.  On  redoutait  quaprès  une 
année  de  mandat  les  jurés  «  ne  soient  accointés  de  trop 
de  gens  »  -,  et  que  les  relations  d'amitié  ne  nuisent  à  leur 
impartialité.  Le  désir  de  faciliter  à  tous  les  maîtres  l'ac- 
cès de  la  jurande  contribua  aussi  à  faire  adopter,  par 
cerlaines  communautés,  une  incapacité  qui  ne  paraît 
d'ailleurs  pas  s'être  généralisée  •*.  Chez  les  miroitiers'', 
il  était  interdit  d'élire  à  la  fois  le  père  et  le  fils,  le  beau- 
père  et  le  gendre  :  on  redoutait  là  encore  les  cabales  et 
les  coteries.  A  Amiens,  il  fallait  être  bourgeois  de  la  cité, 
c'est  à  dire  avoir  été  admis  personnellement  à  la  bour- 
geoisie ou  être  né  d'un  bourgeois^,  pour  être  élu  esward. 
Enfin,  les  slaluls  des  métiers  exclusivement  féminins  n'ad- 
mettaient pas  que  les  maris  des  maîtresses  puissent  être 
élus,  aux  lieu  et  place  de  leurs  femmes,  c  à  peine,  portent 


1.  Déclarai  ions  royales  relatives  aux  menuisiers  et  aux  chandeliers 
{•i:>.  niai  iGyi).  —  Statuts  des  tapissiers  (1719). 

2.  ((  ...  et  ccsle  mutation  fait  l'on  pource  que  les  diz  jurez  ne 
soyenl  acoinlez  de  trop  de  gens,  ne  que  ilz  prengnetit  faveur  avec  les 
diz  poissonniers  ou  autres  si  comme  on  a  fait  le  temps  passé  •>.  Or- 
donnance du  roi  .lean  H  sur  la  police  générale  et  les  divers  métiers  de 
la  ville  de  Paris,  t.  VIII,  art.  4<)-  Lespi.nasse,  t.   1,  p.  18. 

0.  Citons  parmi  les  corporations  ov'x  elle  était  établie  :  les  plom- 
biers (iô4ij),  les  pâtissiers  (ir)()(3).  Dans  le  même  sens,  délib.  municip. 
de  Poitiers  relative  aux  quatre  ans  d'intervalle  exigés  pour  la  rééligi- 
bilité des  jurés  arnmriers  serruriers,  19  juillet  i65i,  cit.  par  Boisso.n- 
NADE,  op.  cit.,  t.  II.  p.  I7<>. 

4.  Statuts  des  miroitiers,  1755,  art.  7.  Lesp.,  t.  II,  p.  731.  note. 

5.  Délibération  de  l'échevinagc  d' .Amiens  du  22  novembre  i'4.52. 
Munuineiils  de  l'hisloire  du  Tiers-Etal,  1"  série,  t.  II,  p.  211. 
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les  slaliils  (les  lingères-toilières,  d'etrc  les  maîtresses  qui 
auront  fait  l'cleclion  d'aucuns  desdits  maris...  déchues  et 
privées  de  leur  maîtrise  »  *. 

Nombre  des  jurés.  —  Le  nombre  des  gardes  jurés  a 
varié  et  avec  les  communautés  et  avec  les  époques. 

Le  Livre  des  Métiers  donne  un  seul  juré  aux  chapeliers 
de  fleurs  et  aux  serruriers  de  laiton  et  douze  aux  taleme- 
liers  et  aux  regratliers  de  fruits.  Entre  ces  deux  chiffres 
extrêmes,  nous  trouvons  presque  tous  les  intermédiaires  : 
les  cervoisiers,  les  bouton niers,  les  orfèvres  ont  deux 
jurés,  les  cordonniers  trois,  les  févres  cinq,  les  bau- 
droyers  six. 

Plus  tard,  à  Paris  comme  en  province,  le  nombre  des 
jurés  oscille  entre  un  et  dix.  Les  crieurs  de  vieux  fers  se 
contentaient  d'un  garde  en  :686  :  les  plombiers,  les  car- 
deurs,  les  lapidaires,  les  plumassiers  en  avaient  deux; 
les  forceticrs  et  émouleurs,  trois;  les  naltiers,  les  charrons, 
les  chaudronniers,  les  passementiers-teinturiers,  quatre. 
Avec  les  métiers  de  l'alimentation,  le  chiftre  devenait  plus 
considérable  :  les  fruitiers-regrattiers  avaient  cinq  jurés  ; 
les   bouchers   de  Rouen  -,  8   maîtres    et   3  valets  jurés  ; 


1.  ."-talufs  des  lingères-loilières,  i6i5,  art.  20.  Lespinasse,  t.  III,  p.  70. 
Dans  les  métiers  que  les  femmes  exerçaient  au  même  litre  que  les 
hommes,  une  répartition  des  jurés  avait  lieu  entre  les  deux  sexes  Les 
grainiers  avaient,  en  lôg."),  un  juré  et  une  jurée;  les  statuts  des  liniers- 
chanvricrs  de  it\8ô  donnaient  trois  places  de  jurés  aux  maîtres  et  deux 
aux  maîtresses.  Cette  juxtaposition  ne  parait  pas  avoir  été  sans  incon- 
vénients, si  nous  en  jugeons  par  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  le  Par- 
lement, en  1589,  sur  requc-te  des  fruitières.  IJles  demandaient  à  avoir 
deux  jurées  sur  les  quatre  qui  étaient  destinées  à  surveiller  le  métier. 
I.a  Course  refusa  à  entrer  dans  leurs  vues  et  décida  que  les  visites  con 
linueraicnt  à  se  faire  sans  que  les  femmes  y  soient  appelées,  car  «  or- 
dinairement elles  veulent  ce  que  les  hommes  ne  veulent  pas  ».  Coll. 
Lamoignon,  t.  IX.,  f"  OgS. 

2.  S  ta  t. des  bouchers  de  Rouen,  1  i  (J7, ar  1. 1 1,  Ol  in -Lachoix, op.  ct7., p.  576. 
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ceux  de  Poitiers,  6  au  w"  siècle  et  9  après  la  fusion  des 
boucquetiers  avec  leur  communauté  '. 

A  l'intérieur  de  chaque  métier,  les  incidents  de  la  vie 
professionnelle  avaient  nécessairement  leur  répercussion 
sur  la  constitution  de  la  jurande  :  l'augmentation  des 
maîtres,  la  dispersion  dans  les  différents  quartiers  et  les 
faubourgs,  la  réunion  de  deux  communautés  en  une 
seule,  autant  de  causes  qui  motivent  un  renforcement  du 
service  de  surveillance.  Dans  ce  dernier  cas,  une  question 
d'amour-propre  se  mêlait  au  souci  d'intérêt  général  ;  se 
fondant  dans  un  seul,  les  métiers  connexes  n'entendaient 
pas  abandonner  tous  les  souvenirs  de  leur  ancienne  auto- 
nomie, et  les  statuts  de  la  communauté  nouvelle  pré- 
voyaient ordinairement,  à  la  fois  une  augmentation  du 
nombre  des  jurés  et  une  répartition  entre  chacune  des 
catégories  représentées.  C'est  ainsi  que  les  statuts  des 
drapiers,  de  1/107,  qui  portaient  à  six  le  nombre  des  juiés, 
réservaient  trois  places  pour  les  drapiers  proprement  dits, 
une  pour  les  tondeurs,  une  pour  les  foulons,  une  pour 
les  teinturiers  -.  Sur  quatre  jurés  attribués  aux  maré- 
chaux-ferrants,  les  maréchaux  grossiers,  ainsi  appelés 
parce  qu'ils  ne  ferraient  que  les  roues,  n'avaient  droit 
qu'à  un  seul  ^. 

D'autres  causes  agirent  en  sens  inverse  pour  diminuer 
le  nombre  des  jurés,  décadence  d'une  communauté,  inter- 
vention des  auxiliaires  professionnels.  On  vit  même  la 
diminution  demandée  par  des  métiers  mécontents  de  la 
mollesse  de  leurs  jurés  ;  ce  fut  le  cas  des  menuisiers  qui, 
après  avoir,  en    raison  de  l'agrandissement  de   la  ville, 


1.  Noy.  Boisso.NiNADi;,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  17^. 

2.  Statuts  des  drapiers  et  des  courtiers  de  draps,   1^07,  arl.    38. 
Lespinasse,  t.  II,  p.  i5g. 

3.  Statuts  des  marécliaux-ferranls,  1687,  art.  4.  Lesp.,  t.  II,  p.  A40. 
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élevé,  en  i6/j5,  à  six  le  nombre  des  gardes',  demandèrent, 
dix  ans  plus  lard,  à  revenir  à  l'ancien  chillVc,  sous  le 
prétexte  que  les  six  jurés  se  déchargeaient  tous  les  jours 
les  uns  sur  les  autres  du  soin  de  vaquer  aux  alï'aires  cou- 
rantes -. 

L'édit  daoût  1776,  qui   rétablit  les  corporations,   sup 
primées     six    mois    auparavant,    unifia    dans    tous    les 
métiers  le  nombre  des  jurés  en  décidant  que  chacun  des 
Six  Corps  aurait  trois  gardes  et  trois  adjoints  et  chaque 
communauté  deux  syndics  et  deux  adjoints  '. 

Durée  cl  caractère  obligaloire  des  JoncUons.  —  Elles 
étaient  ordinairement  de  courte  duré^.  Au  xin"  siècle,  les 
limites  extrêmes  étaient  six  mois  et  trois  ans.  Le  mandat 
le  plus  long  était  celui  des  orfèvies.  le  plus  court  celui 
des  foulons,  qui  devaient  être  changés  «  chacun  an  par 
deux  fois,  c'est  assavoir  à  la  Saint  Jehan  et  à  Noël  »  '. 
Dans  la  plupart  des  métiers  enregistrés  par  Etienne  Boi- 
leau,  les  fonctions  de  jurés  étaient  annuelles.  Les  statuts 
postérieurs  généralisèrent  la  règle  du  mandat  bisannuel 


1.  «  Pour  plus  aisément  arrêter  le  cours  des  entreprises  queloulles 
personnes  el  gens  sans  aveu,  font  journellement  au  préjudice  des  sta- 
tuts et  d'autant  que  l'élendue  de  notre  ville  de  Paris  est  augmentée 
d'un  tiersau  moins  depuis  douze  ans  ou  environ,  même  que  le  nombre 
des  dits  maistres  est  plus  grand  et  la  moitié  qu'auparavant,  il  y  aura 
doresnavantsix  jurés,  en  ladille  communauté,  de  probité,  d'expérience 
el  capables  d'en  représenter  les  intérêts.  »  Statuts  des  menuisiers, 
1645,  art.  3.  CoUeclion  Lamoigrion,  t.  Xll,  ^Oio. 

2.  Lettres  patentes  de  Louis  XIV, réduisant  à  quatre  le  nombre  des 
jurés  menuisiers,  décembre  i()55.   Lesimnasse,  11,  p.  655. 

3.  Edil  d'août  1776,  art.  -ji  .  Les  Six  Corps  se  composaient  des  dra- 
piers, épiciers-apothicaires,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  orfèvres. 
Sur  la  situation  particulière  des  Six  Corps,  voy.  Maiîtin  Saim-Léon, 
op.  cil.,  pp.  uSt)  el  ss.,  'lo^  et  ss. 

ti.  Statuts  des  foulons.  Livre  des  Métiers,  lit.  LUI,  art.  17,  p.  109. 
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et,  en  lâyy,  l'cdit  dlleiui  III  '  sur  les  métiers  confir- 
mait la  tradition  corporative  en  prescrivant  que  le  renou- 
vellement aurait  lieu  «  au  plus  long  de  trois  ans  en  trois 
ans  ».  Dans  ces  fixations  perçait  le  souci  d'éviter  les  abus 
qu'un  prolongement  indéfini  du  mandat  aurait  rendu 
possibles  et  de  faciliter,  suivant  l'expression  de  M.  deLes- 
pinasse,  «  le  prompt  éloigncment  des  gens  qui  pouvaient 
se  trouver  indignes  de  cette  cliarge  »  -. 

Il  eût  été  d'ailleurs  difficile  d'imposer  pour  plus  long- 
temps une  cliargeque  le  titulaire  désigné  n'était  pas  libre 
de  refuser.  La  garde  du  métier  était,  en  effet,  un  service 
d'intérêt  professionnel  auquel  nul  ne  pouvait  se  sous- 
traire. Refuser  de  s'en  acquitter,  c'était  s'exposer  à  une 
amende',  voire  même  à  l'exclusion '*.  Les  statuts  conte- 
naient sur  ce  point  des  sanctions  rigoureuses,  dont  les 
corporations  n'hésitaient  pas  à  poursuivre  l'application. 
En  1096,  un  mercier,  Jehan  Dupuis.  qui,  après  avoir  été 
élu  garde  de  la  mercerie,  avait  refusé  d'en  exercer  les 
fonctions,  faillit  l'apprendre  à  ses  dépens.  Aussitôt  son 
refus  constaté,  le  bureau  de  la  communauté  lui  fit  don- 
ner u  assignation  pour  le  contraindre  à  accepter  la  charge 
de  garde  à  laquelle  il  a  été  élu,  sous  peine  d'être  rayé  du 
registre  des  marchands  privilégiés  et  de  voir  sa  boutique 
fermée  »>  ^. 


1.  i']dit  de  Henri  Ilf  homologuant  un  règlement  général  de  police 
pour  les  métiers  et  marchandises  de  la  ville  de  Paris  et  du  royaume, 
tit    XVI,  art.  5o. 

2.  Lespinasse,  Introduction  au  Livre  des  Métiers,  p.  cxx. 

3.  Les  statuts  des  barbiers  de  Toulouse,  de  lAâ-,  prévoyaient  une 
amende  de  30  sous  tolzas.  Les  tailleurs-pourpointiers  de  Paris  la 
fixent,  en  1660,  à  3oo  livres 

4.  Statuts  des  drapiers,  i3(i2,  art.   3j.    Lesp.,  t.  III,  p.    149. 

5.  Registre  des  délibérations  et  ordonnancées  des  marchands  merciers 
de  Paris,  1596-1696,  publié  par  Saint-Joanny.  Paris,  1878,  p.  12 
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Dans  certains  métiers,  on  nadmeltait  aucun  cas  légi- 
time d'cmprchement.  Les  deux  maîtres  élus  par  les  mar- 
chands de  Montpellier  ne  pouvaient  s'excuser  «  pour 
aucun  motif  »  ',  et  les  statuts  des  marchands  de  vin  de 
Paris  établissent,  avec  plus  de  précision  encore,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  dispense  «  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit  »  "-.  Tous  les  règlements  n'étaient  pas  aussi 
sévères.  Les  uns  se  relâchaient  de  leur  rigueur  en  laveur 
de  ceux  qui  avaient  déjà  accompli  unepériode  comme  jurés, 
et  consacré  ainsi  à  la  communauté  un  temps  dont  leurs 
propres  affaires  pouvaient  avoir  souffert.  Ceux-là  ne  seront 
pas  contraints  d'accepter  trois  ou  même  deux  mandats 
successifs.  C'était  le  cas  pour  les  orfèvres,  pour  les  tail- 
landiers, pour  les  merciers.  Bien  entendu,  la  dispense 
cessait  d'être  valable,  dans  Ihypothèse  où  le  manque  de 
candidats  obligeait  à  recourir  aux  services  des  derniers 
sortis  de  charge.  Les  statuts  des  merciers  prévoyaient  un 
autre  cas  de  dispense  bien  naturel  et  sans  doute  entré  dans 
les  mœurs,  en  faveur  des  vieillards  ayant  dépassé  soixante- 
dix  ans  ou,  même  avant  cet  âge,  de  tout  maître  que  son 
état  de  maladie  ou  ses  infirmités  auraient  rendu  incapable 
de  s'acquitter  d'une  telle  charge  ■'. 

Renouvellement  intégral  et  renouvellement  partiel.  —  Le 
système  du  renouvellement  global  des  gardes  jurés  paraît 
avoir  été  seul  employé  au  xm''  et  au  xiv'  siècle.  Les  ju- 
rés entraient  en  charge  et  en  sortaient  ensemble  au  jour 
fixé  par  les  règlements  ou  par  la  coutume.  Ce  système  se 


1.  Sfaluts  des  marchands  de  Montpellier  voués  au  commerce  mari- 
lime,  1339.  fiERMAiN,  op.  cit.,  t.  m.  p.  487. 

2.  Statuts  des  marchands  de  vin,  1647,  ^^^-  ^-    I^espinasse,  t.   I, 

p.    ()8.T. 

3.  Statuts  des  merciers,  de  i558,  art,  i.  I^esp.,  t.  II,  p.  a6o. 
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retrouve  à  toutes  les  époques  de  la  vie  corporative  et  les 
statuts  du  xv!*"  et  du  xvn*  siècles  nous  le  montrent  encore 
subsistantchez  les  pelletiers  (i586),chezlessavctiers  (1609), 
chez  les  boursiers  (iôôq),  chez  les  selliers  (1678).  Mais  il 
est  alors  presque  entièrementdétrônépar  l'usage  nouveau, 
qui  s'est  introduit  peu  à  peu,  de  ne  pas  renouveler  en  même 
temps  les  pouvoirs  de  tous  les  jurés,  afin  d'assurer  la 
continuité  des  traditions  dans  le  métier  et  de  faire  profi- 
ter les  nouveaux  élus  de  l'expérience  des  anciens.  Les 
statuts  des  diapiers,  au  début  du  xv''  siècle,  sont  sans 
doute  des  premiers  à  avoir  posé  la  règle  nouvelle  déci- 
dant que  «  quand  l'on  fera  nouvelle  élection  desdits  jurés 
drapiers,  il  demeurera  toujours  un  d'iceux  qui  auparavant 
auront  été  jurés  avec  les  deux  nouveaux  élus  »'.  Dès  lors, 
il  est  peu  de  règlements  oi^i  cette  sage  coutume  ne  s'in- 
troduise. En  1587,  les  marchands  de  vin  décident  que, 
sur  les  quatre  jurés,  deux  seulement  seront  changés  cha- 
que année,  de  façon  à  ce  qu'il  demeure  toujours  deux 
anciens  et  que  les  nouveaux  élus  soient  instruits  de 
leurs  charges  et  devoirs'-.  De  môme  chez  les  ceinturiers- 
courroyers  (  lôgS),  les  plumassiers  (logg),  les  ouvriers  en 
draps  d'or  et  d'argent  (i6i5),  les  graveurs  sur  métaux 
(i63i),  qui  adoptent  le  système  nouveau,  «  afin  de  mieux 
faire  les  recherches  et  visi talions  requises  pour  l'obser- 
vation des  statuts  »  ^.  Ces  avantages  paraissent  si  évidents 
qu'en    i65g,  les  orfèvres  ayant  à  discuter,  en  assemblée 


I.  Statuts  des  drapiers  et  courtiers  de  draps,  i'io7,  art.  29.  Lespi- 
NASSE,  t.  III,  p.  160.  Huit  ans  auparavant,  les  corneticrs  de  Rouen 
(1899)  avaient  deux  gardes,  dont  un  seul  était  renouvelé  chaque  année 
à  Noël.  —  Cf.  Ouin-Lagroix,  op.  cit.,  p.  60G. 

3.  Statuts  des  marchands  de  vin,  1587,  art.  22.  Licspinasse,  t  I, 
p.  677. 

3.  Statuts  des  graveurs  sur  métaux,  i63i,  art.  8.  Lesp.,  t.  Il, 
p.  407. 
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générale,  la  question  du  renouvellement  par  moitié  de 
leur  jurande,  prirent  dans  ce  sens,  à  l'unanimité  moins 
trois  voix,  des  délibérations  d'ailleurs  «  entièrement  con- 
formes, affirment  ils,  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres 
corps  et  communautés  »>  et  appelées  à  produire  <(  une  très 
grande  utilité  au  corps  de  l'orlèvrerie  »  ^ 

Section  II.  —  Origine  des  pouvoirs  des  gardes  jurés. 

La  diversité  des  juridictions  auxquelles  se  trouvaient 
soumis  les  métiers  avait  naturellement  sa  répercussion 
sur  l'origine  des  pouvoirs  des  gardes  jurés.  L'autorité 
qu'exerçait  dans  une  ville  royale  le  prévôt,  le  bailli  ou  le 
sénéchal,  dans  une  ville  de  commune  le  maire  et  les 
échevins,  ailleurs  le  seigneur  ou  son  représentant,  ne  se 
manifestait  pas  seulement  dans  la  concession  ou  l'homolo- 
gation des  statuts  et  par  l'évocation  des  infractions  à  son 
tribunal.  Elle  ne  pouvait  se  désintéresser  du  service  de 
police  professionnelle  qui  reposait  sur  les  jurés  et  dont 
l'accomplissement  intéressait  à  un  si  haut  point  le  bon 
ordre  et  la  santé  publique. 

L'intervention  de  l'autorité  se  présente  sous  une  dou- 
ble forme.  D'une  part,  elle  peut  se  contenter  de  donner 
l'investiture  aux  sujets  élus  ou  présentés  par  le  métier. 
D'autre  part,  elle  peut  prétendre  à  la  désignation  même 
du  titulaire.  Ce  sont  ces  deux  hypothèses  que  nous  allons 
envisager  successivement  en  prenant  surtout  nos  exem- 
ples dans  les  corporations  parisiennes. 


I.   Arrêt  du  Conseil  privé  du  roi  sur  l'élection  des  gardes  de  l'or- 
fèvrerie, 29  nov.  1759.  Lespinasse,  II,  p.  ^2. 
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5  I".  —  Nomination  EXTRA-rROFESsiONNELLF. 

Noiinnation  par  les  seigneurs  el  les  grands  officiers.  — 
Nous  avons  déjà  fait  allusion  dans  le  cours  de  ce  travail 
à  la  situation  des  métiers  inféodés  qui,  j)ar  une  conces- 
sion royale,  relevaient  directement  des  grands  olficiers 
de  la  Couronne  ou  des  personnaf^^es  moins  importants 
attachés  au  palais  du  roi.  L'inféodation  procurait  à  son 
bénéficiaire  de  noml)reu\  avantages.  C'est  à  lui  qu'on 
achetait  le  métier,  à  lui  que  revenait  une  partie  des 
amendes,  à  lui  qu'appartenait  la  juridiction,  au  moins 
pour  la  petite  justice.  C'est  en  son  nom  aussi  que  les  gardes 
exerçaient  la  surveillance  du  métier  et  les  statuts  de  plu- 
sieurs communautés  lui  reconnaissaient  le  droit  de  les 
nommer.  Les  jurés  talemeliers  étaient  ainsi  les  élus  du 
grand  panetier  qui  en  désignait  douze,  parmi  les  gens  du 
métier  H  selon  ce  qu'il  lui  semble  bon  o  '.  Le  grand  cham- 
bellan el  le  maréchal  royal  avaient,  le  premier  pour  les  cor- 
donniers -,  le  second  pour  les  ouvriers  en  fer  ■^,  les  mêmes 
prérogatives.  Le  maître  charpentier  qui  avait  juridic- 
tion sur  tous  les  ouvriers  travaillant  le  bois  —  charpen- 
tiers, huchiers,  tonneliers,  charrons  —  pouvait  établir,  en 
chacun  de  ces  métiers,  «  un  homme  quelque  il  voulait, 
pour  garder  ledit  métier  »  ''. 


1.  Slaluts  des  talemeliers.  Livre  des  métiers,  lit.  I,  art.  22,  p.  8. 

2.  Les  cordonniers,  rassemblés  sur  la  convocalion  d'Etienne  Boi- 
leau.  déclarent  consentir  à  ce  que  le  grand  cliambellan  «  meste  et 
este  a  son  plesir  ni  preudesomes  du  meslier  desus  dit,  pour  garder 
le  mestier  ».  Statuts  des  cordonniers,  Livre  des  métiers,  lit.  LXWIV, 
art.  17.  p.  i85. 

3.  Statuts  des  fèvres,  maréchaux,  etc.  Ibid.,  lit.  .\V,  art.  11,  p.  Sg. 

4.  Statuts  des  charpentiers.  Ibid.,  XLVH,  art.  8.  p.  88. 


122  LA   POIJCr:   PROFESSIONNELLE 

Nominalion  par  le  prévdl  de  Paris.  —  Si  quelques  uns  des 
métiers  étaient  ainsi  sous  la  maîtrise  d'un  seigneur  ou  d'un 
officier,  la  plupart  des  communaulés  relevaient  directe- 
ment du  prévôt  de  Paris. 

Dans  quelle  mesure  les  prévôts  ont-ils  eu  la  responsa- 
bilité de  désigner  les  gardes  jurés  des  métiers  soumis  à 
leur  juridiction  ?  Une  formule  imprécise  des  statuts  a 
fait  exagérer,  par  certains  auteurs,  l'importance  de  leur 
rôle.  Plusieurs  règlements  ne  mentionnent,  en  effet,  que 
r  ((  établissement  »  des  jurés  par  le  prévôt,  et  ne  font 
pas  allusion  à  la  consultation  préalable  des  membres  du 
métier.  On  a  conclu  de  là  que  la  désignation  par  les  pro- 
fessionnels était  très  rare  au  xni''  et  au  xiv"  siècles.  M.  Fa- 
gniez  a  montré  linexactitude  de  cette  interprétation  et 
établi  le  caractère  exceptionnel  des  nominations  exclusi- 
vement faites  par  le  prévôt  ^ 

La  désignation  des  titulaires  de  la  jurande  ne  lui  fut 
attribuée  que  dans  certaines  périodes  de  crise  où  l'autorité 
royale,  désireuse  de  réprimer  les  négligences  des  gardes 
ou  de  punir  l'indiscipline  des  métiers,  fut  amenée  à  res- 
treindre leur  liberté  traditionnelle. 

C'est  ainsi   que   l'ordonnance  de  Jean   le  Bon   (i35i), 


I.  Sans  parler  du  grand  nombre  de  textes  où  le  doute  n'est  pas 
possible,  il  est  facile  de  trouver  dans  ceux  mêmes  qui  ont  servi  de 
base  à  l'argumentation  contraire,  une  preuve  de  l'intervention  du 
métier.  A.insi  les  statuts  des  liniers  parlent  sans  doute  de  gardes- 
jurés  que  le  prévôt  «  met  et  ôle  à  sa  volonté»,  mais  ils  ajoutent  un 
correctif  qui  a  sa  valeur  :  «  par  l'assentiment  du  commun  du  mé- 
tier )>.  Dans  les  statuts  des  foulons,  l'art.  i6  mentionne  quatre  jurés 
«  établis  de  par  le  Roy  o.ot  l'art.  i8  ajoute  qu'ils  sont  désignés  par  le 
prévôt,  sur  le  conseil  des  jurés  sortants.  Il  y  a  déjà  là  en  germe  une 
intervention  professionnelle  que  la  pratique  dut  développer,  puisque 
les  procès-verbaux  de  nomination,  pour  les  années  1827  et  1828  (a.  s), 
portés  en  marge  du  mss.  du  Ghàtelet,  portent  que  les  jurés  ont  été 
«  élus  du  commun  du  métier  ».  —  Cf.  F\gniez,  op.  cit..  p.   122. 
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oïl  Ion  respecte  sans  doute  les  privilèges  des  corpora- 
tions, mais  où  «  l'on  sent  déjà  poindre  la  défiance  crois- 
sante que  leur  puissance  a  éveillée  »  '.  attribuait  au  pré- 
vôt la  nomination  de  quatre  prud'hommes  qui  ne 
devaient  pas  être  boulangers,  pour  assurer  la  visite  du 
pain  -.  En  i383,  la  révolte  des  maillotins  allait  provoquer 
une  répression  sévère  et  une  nouvelle  éclipse  des  libertés 
professionnelles.  L'édit  de  i383  abolissait,  en  effet,  les 
confréries,  supprimait  les  élections  des  jurés  dans  toutes 
les  corporations,  et  remplaçait  les  élus  de  !a  profession 
par  des  visiteurs  à  la  nomination  du   prévôt-'. 

Ces  mesures  de  défiance  heurtaient  trop  de  traditions  et 
d'intérêts  respectables  pour  survivre  aux  circonstances 
exceptionnelles  qui  les  avaient  provoquées.  Nous  en  trou- 
vons, sans  doute,  encore  la  trace  dans  les  dernières  années 
du  XIV*  siècle  :  les  tondeurs  de  drap  (i 384)  et  les  tonneliers 
(iSgS).  ne  parlent  que  de  visiteurs  établis  parle  prévôt. 
Mais,  peu  à  peu,  l'ancienne  tradition  reparaîtau  jour.  Déjà, 
en  1397,  les  oubloyers  obtenaient  de  nouveaux  statuts 
qui  laissaient  les  jurés  à  la  désignation  du  métier  et,  en 
1^07,  les  drapiers  faisaient  constater  ofTiciellement  l'état 
de  désuétude  de  l'ordonnance  dans  le  règlement  qu'ils 
soumettaient  à  l'approbation  du  Parlement.  L'article  28, 
consacré  à  la  police  du  métier,  est  significatif.  Il  fait  à  la 


1.  Martin-Saint -Léon,  op.  cit  ,  pp.  2^6-^47. 

2.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  II,  p  35o. —  Lespinasse,  t.  I, 
p.   a. 

3.  «  Item  que,  en  nostre  dite  ville  de  Paris,  n'ait  dorcsnavant 
aucuns  maislres  de  mestiors,  ne  communaulté  quelzconques...  mais 
voulons  el  ordonnons  que  en  cliascun  mestier  soient  esleuz  par  nos- 
Iredit  prevost. appeliez  ceuls  que  bon  lui  semblera,  certains  preudom- 
mes  dudlt  mestier  pour  visiter  icolui,  afin  que  aucunes  fraudes  n'y 
soient  commises  »  Edit  du  27  janvier  i383.  Ordonnances  des  Rois  de 
France,  t.  VI,  p.  685. 
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fois  allusion  à  rancienne  coutume,  d'après  laquelle  tous 
les  métiers  do  Paris  élisaient  des  membres  du  métier,  ex- 
perts en  leur  profession,  pour  visiter  les  marcliandises,  et 
aux  modifications  apportées  à  ce  régime  par  a  certaines 
ordonnances  autrefois  faites  en  la  Cour  de  Parlcmoïit  et 
confirmées  par  arrêt  )),et  le  texte  conclut  que,  pour  évi- 
ter certains  inconvénients,  les  visiteurs  seront  doréna- 
vant élus  par  les  drapiers  de  Paris  et  en  présence  du  pré- 
vôt '.C'est  le  retour  à  la  liberlé  traditionnelle  qui  ne  sera 
plus  menacée  jusqu'aux  constitutions  d'offices. 

Après  celles-ci  et  dans  les  toutes  dernières  années  du 
régime  corporatif,  nous  devons  noter  encore  un  cas  tran- 
sitoire de  nomination  extra-professionnelle.  L'édit  d  août 
1776,  qui  rétablit  les  corporations  supprimées  par  ledit 
de  février,  confia,  pour  la  première  année  seuleinenl,  au 
lieutenant-général  de  police  le  pouvoir  de  nommer  les 
nouveaux  gardes  qui  devaient  porter  le  nom  de  syndics 
et  adjoints.  Les  renouvellements  ultérieurs  devaient  être 
assurés  par  lélection  -. 


1.  Statuts  des  drapiers  et  courtiers  de  draps,  1407,  art.  28.  Lespi- 
iNASSE,  111,  p.  109. 

2.  Dans  les  corpoialions  de  provinces,  les  exemples  de  nomination 
extra-professionnelle  sont  nombreux.  11  ne  peut  être  question  ici  que 
de  donner  quelques  exemples,  sans  prétendre  en  tirer  une  conclusion 
d'ensemble.  A  Toulouse,  dans  les  métiers  du  xui^  et  du  xiv^  siècles, 
soumis  à  l'autorité  entière  des  capilouls,  les  bayles  étaient  presque 
toujours  choisis  par  ces  derniers  et  ce  n'est  guère  qu'au  xv'  siècle  que 
lessyslènies  faisant  plus  de  place  à  l'initiative  professionnelle  se  généra- 
lisèrent. A  Amiens,  les  esioards  étaient,  pour  quelques  communautés, 
nommés  par  l'échevinage.  A  Dijon, du  xvi'  au  xvui'  siècle,  la  tradition 
de  la  nomination  par  le  mayeur  et  les  éctievins  est  générale.  A  Cha- 
tons, jusqu'au  xv'  siècle,  les  esgardeurs  furent  préposés  à  la  police  des 
métiers  par  l'évêque  ;  lorsque  le  pouvoir  municipal  eut  remplacé 
celui  de  l'évêque,  les  gardes  furent  élus  par  le  conseil  de  ville. 

Dans  les  métiers  libres,  qui  n'avaient  pas  été  élevés  au  rang  et  doté 
des  privilèges  des  corporations  jurées,  les  artisans  et  les  commerçants 
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La  royauté  et  les  constitutions  d'offices.  —  L'érection  des 
charges  de  gardes  jnrcs  en  oflices  vénaux  et  liérédilaires 
allait  être  roccasion  d'une  nouvelle  éclipse  de  l'initiative 
professionnelle,  que  seule  la  volonté  énergique  des  cor- 
porations, soucieuses  de  leur  indépendance,  empêcha  de 
devenir  définitive. 

Le  premier  exemple  de  constitution  d'offices  date 
du  début  du  xv"  siècle.  Contrairement  aux  traditions 
des  autres  métiers,  les  jurés  des  maçons  charpentiers 
étaient  nommés  à  vie.  Quelques-uns  avaient  même 
obtenu  l'autorisation  de  vendre  leurs  offices  à  prix  d'ar- 
gent. Le  métier  n'avait  pas  lardé  à  se  ressentir  de  cet 
état  de  choses  qui  avait  le  double  inconvénient  de  main- 
tenir à  sa  tète  des  jurés  «  moins  suffisants  et  experts  »  et, 
par  suite  du  trafic  des  charges,  de  favoriser  «  une  chose 
illicite  et  de  mal  exemple,  au  préjudice  du  bien  public  ». 
La  requête  qu'il  adressa,  en  i4o5,  au  roi  Charles  VL  fut 
favorablement  accueillie.  Avec  une  sincérité  dénuée  de 
recherche,  le  roi  léprouva  les  prétentions  des  anciens 
bénéficiaires  qui  invoquaient  à  l'appui  une  concession 
royale  antérieure,  et  déclara  que  si  concession  il  y  a  eu, 
«  elle  a  été  faite  par  inadvertance  ou  importunité  des 
requérants  »  '.  Désormais,  à  chaque  vacance,  par  mort 
ou  autrement,  le  renouvellement  des  jurés  devait  se  faire 


n'avaient  pas  le  droit  de  s'administrer  et  l'aulorilc  locale  seule  élait 
qualiliée  pour  nommer  parmi  eux  des  visileurs,  charges  de  la  police 
de  la  profession.  Ainsi  à  I.yon,  où  la  plupart  des  métiers  vivaient  sous 
un  régime  relatif  de  liberté  du  travail,  c'est  la  nmnicipalilé  «  qui  nom- 
mait, ctiaque  année,  pour  cliaque  métier,  les  deux  maîtres  cliargés  des 
\isiles.  »  Cf.  IIauser,  Revue  historique,  t.  L.WX,  icjoa,  p.  19. 

I.  I^cltres  patentes  de  Charles  V,  sur  l'élection  des  jurés  des  métiers 
de  maçonnerie  et  de  charpcnlerie.  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
t.  IX,  p.  50. 
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par  le  suffrage   des   maîtres  et  la   confirmation  du    pré- 
vôt '. 

Il  faut  attendre  jusqu'au  xvif  siècle  pour  revivre  les 
débals  de  i4o5  et  voir  les  charges  de  jurés  de  nouveau 
livrées  à  reiiean  et  exposées  à  la  cupidité  de  gens  incom- 
péleiils.  M.  Martin  Saint-Léon  a  décrit,  en  des  pages 
brillantes-,  la  genèse  de  l'édit  de  1691  et  a  montré  com- 
ment, après  avoir  épuisé  tous  les  expédients  pour  faire 
face  aux  dépenses  militaires  grandissantes,  Poncharlrain 
imagina  de  demander  à  la  vente  des  charges  de  jurés  les 
sommes  nécessaires.  Il  fallait  un  prétexte.  On  le  trouva 
aisément  en  discréditant  ceux  qu'on   voulait  supprimer. 

L'élection  des  jurés  est,  dit-on,  la  cause  de  tous  les  abus 
constatés  dans  le  régime  corporatif,  par  les  barrières 
qu'ils  multiplient  à  l'entrée  de  la  maîtrise,  par  les  ligues 
et  les  cabales  qu'ils  entretiennent,  par  les  moyens  qu'ils 
emploient  pour  s'assurer,  pendant  leur  jurande,  la  sym- 
pathie de  ceux  qui  les  remplaceront.  Tous  ces  inconvé- 
nients, et  bien  d'autres,  disparaîtront  le  jour  où,  à  leur 
place,  seront  établis  «  des  jurés,  en  titre  d'offices,  qu'une 
perpétuelle  application  et  l'intérêt  de  la  conservation  de 
leurs  charges...  engageront  à  veiller  avec  plus  d'exacti- 
tude et  de  sévérité  à  l'observation  des  ordonnances,  règle- 
ments et  statuts  ».  Et  il  y  aura  à  ce  changement  un  der- 
nier avantage  sur  lequel  l'édit  n'insiste  guère  :  le  roi 
pourra  trouver,  dans  le  prix  des  nouvelles  charges,  «  quel- 
que secouis  pour  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  et 
maintenir  les  avantages  dont  Dieu  a  jusqu'à  présent  béni 


1.  Cinquante  ans  après,  les  slaluls  des  charpentiers  de  yrande  co- 
gnée, érigés  encomniunaulé  distincte,  rétablissaient  les  jurés  viagers. 
Statuts  de  i4â4,   ait.  1.  Ldsimnasse,  t.  Il,  p.  tioS. 

2.  MaktiiN  S,\int  Léon,  op.  cit.,  pp.  4ii-4i9- 
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la  justice  de  [ses]  armes  »  '.  Voilà,  en  deux  lignes,  la  rai- 
son des  dispositions  nouvelles.  L'intérêt  national  les  com- 
mandait peut-être  pour  faire  face  ù  des  besoins  pressants, 
mais  l'intérêt  professionnel  s'en  serait  fort  bien  passé. 

Lesgensde  métier,  effrayés  par  la  perspective  d'une  inter- 
vention étrangère  dans  leurs  aff'aireset  dans  la  police  inté- 
rieure des  ateliers,  préférèrent  grever,  fut-ce  poui-  long- 
temps, le  budget  de  leurs  communautés  et  garder  le  libre 
cboix  des  jurés.  Ils  proposèrent  donc,  les  uns  dès  le  len- 
demain, les  autres  quelques  années  plus  tard,  la  réunion  à 
leur  communauté  des  offices  créés,  réunion  qu'ils  obtinrent 
sans  difficulté  en  payant  des  taxes  de  rachat,  souvent  énor- 
mes. Les  merciers  offrirent  3oo.ooo  livres,  les  orfèvres 
60.000,  les  tapissiers  4^  ooo,  les  menuisiers  42.000,  les 
potiers  d'étain  20.000,  les  horlogers  7.200  -.  Le  mouvement 
est  si  général  et  les  métiers  si  soucieux  de  voiries  «  chaiges 
exercées  par  des  gens  de  probité  et  d'expérience  »  ',  qu'en 
1700,  lorsque  les  charrons-carrossiers,  qui  subirent  jusque- 
là  quatre  juiés  héréditaires,  se  décideront  à  transiger,  ils 
pourront  affirmer,    dans   leur  requête  au  roi  Louis  XIV, 


1.  Edit  de  l^ouis  XIV  portant  suppression  des  fonctions  de  gardes 
et  jurés  électifs,  mars  1691.  Coll.  Lamoijnon,  t.  XVIII,  f*  6  et  ss. 
—  1jEspina.sse,  t.  I,  pp.  123-127 

2.  Pour  payer  ces  sommes,  les  corporations  durent  recourir  h  des 
emprunts,  dont  le  remboursement  les  obligea  à  multiplier  les  exigen- 
ces fiscales  à  l'entrée  de  la  maitrise,  de  la  jurande,  des  fonctions 
diverses  de  la  communauté.  Gomme  l'a  observé  fort  justement 
M.  MartIxN  Saint-F^éon,  <<  les  créations  d'offices  furent  une  lourde 
épreuve  pour  les  corporations  qu'elles  réduisirent  à  des  expédients 
contraires  à  leurs  traditions  et  à  leurs  règlements  »  et  elles  y  dévelop- 
pèrent «  cette  vénalité  corruptrice  qui  altéra  si  profondément  le  carac- 
tère de  l'inslitution  ».  Op.  cit  .  p.  4 19. 

3.  Uequêtc  des  merciers  insérée  dans  la  déclaration  royale  du 
37  mars  1691.  Cf.  Reg.  des  marchands  merciers,  op.  cil.,  p.  171. 
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que  la  plupart  des  corps  cl  communautés  ont  demande 
et  obtenu  la  lénnion  des  offices  créés  '. 


§  2.    La    .nomination    PUOrESSIONNELLi;    CONTHOLÉE 

PAR     LE     POU  VOMI     CENTUAL     OU     LOCAL. 

A  .  —  Désignation  par  le  inclier. 

Le  système  électoral.  —  Nous  n'avons  pu  étudier  les 
diverses  hypothèses  île  nomination  evtra-professionnelle, 
sans  noter,  à  chaque  pas,  la  tendance  des  maîtres  des 
corporations  à  combattre  les  interventions  étrangères  et 
à  revendiquer    le  choix    des    autorités  du  métier. 

Nous  devons  maintenant  revenir,  après  avoir  étudié 
les  exceptions,  à  la  règle  générale  -,  c'est-à-dire  à  la 
désignation,  parles  professionnels  compétents ',  du  titu- 
laire que  l  autorité  agréait  et  commissionnait  ensuite. 
L'assemblée  du  métier  ou  des  délégués  du  métier,  élisant 
les  candidats  que  le  pouvoir  central  ou  local  n'a  plus  qu'à 
instituer,  après   avoir  exercé  son  droit  de  conti'ôle,    telle 


1.  Arrêt  du  Conseil  d'Elat  du  Roi  unissant  aux  charrons-carrossiers 
les  offices  de  jurés  de  leur  coinmunaulc.  Lesi'Knasse,  l.  H,  p.  608. 

2.  I^a  noiiiinalioii  par  le  métier  est  très  claire  dans  un  grand  nom- 
bre des  slaluls  enregistrés  par  le  Livre  des  Métiers,  notamment  chez 
les  orfèvres  (tit.  XI),  les  batteurs  d'archal  (lit.  \\),  les  boucliers  d'ar- 
chal  (lit.  XXII),  les  patenôtriers  de  corail  (lit.  XXVilly,  les  fremail- 
liers  de  laiton  (tit.  XLII),  les  gainiers  (lit.  F^XVH),  les  merciers 
(lit.  L.\N.V),les  selliers(lit.  LXXVIII),  les  chandeliers  de  suif  (li(.  LXIV), 
les  corroyers  (lit.  LXXXMl;,  les  fourreurs  de  chapeaux  (XCIV). 

3.  Le  mayeur  de  Dijon  donnait  le  meilleur  argument  en  faveur  de 
l'élection  par  les  professionnels  lorsqu'il  décidait  que  les  orfèvres 
«  ung  jour  qu'ils  adxiseronl...  se  mectront  ensemble  et  pour  ce  qu'ils 
conij naissent  niieuLc  les  gens  de  leur  dit  meslier  plus  expers  et  inieulx 
cognoissons,  adviscront  entre  eulx  deux  notables  maislres,  sans  laveur 
ou  emporl  pour  avoir  celle  année  la  charge  de  la  visilacion  dud.  mes- 
lier.. .  )'  Slat.  des  orfèvres  de   Dijon,  i443    (Jhaplis,  up.  cit.,  p.  3i3. 
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est,  en  effet,  la  formule  qui,  à  travers  tous  les  changements, 
restera  vivante  du  xin'  au  wm"  siècle. 

Au  début,  ce  sont  des  réunions  familiales.  Les  métiers 
sont  composés  d'un  nombre  restreint  d'artisans.  L'accord 
se  fait  vite  sur  les  noms  des  notables  dignes  d'être  élevés 
à  la  jurande  et  les  procès-verbaux  de  ces  premières  élec- 
tions professionnelles  respirent  un  air  pur  de  toute  bri- 
gue. C'est  «  l'assentiment  et  accord  de  tout  le  commun  du 
métier  »  qui  désigne  les  candidats,  ou  encore  «  la  plus 
grande  et  saine  et  notable  partie  du  métier  »,  formule  qui 
n'implique  nullement  l'idée  dune  classe  de  privilégiés 
seuls  appelés  à  l'élection,  mais  dont  la  précision  fait  la  part 
des  absences  inévitables. 

Tous  les  maîtres  du  métier  avaient  le  droit  de  partici- 
per à  l'assemblée'  ;  c'était  le  régime  du  suffrage  univer- 
sel. Cependant,  on  rencontre  de  très  bonne  heure  des 
essais  de  suffrage  restreint,  par  exemple  chez  les  tailleurs 
d'habits  de  lag^"-,  qui  confiaient  la  désignation  de  leurs 
trois  jurés  à  six  ou  huit  prud'hommes,  — ou  même  l'élec- 
tion par  cooptation  :  c'était  le  cas  chez  les  merciers  qui, 
en  i32^,  chargeaient  les  quatre  gardes  sortants  de  procé- 
der à  la  nomination  de  leurs  successeurs,  après  avoir  pris 
le  conseil  de  plusieurs  «  bonnes  personnes  du  métier  »  ^. 


1.  Les  compagnons  qui,  dans  certaines  corporations,  élisaient  leurs 
jurés,  n'y  étaient  pas  admis. 

2.  Statuts  des  tailleurs  d'habits,  129'»,  art.  ô.  Lespisasse,  l.  III, 
p.  i84. 

3.  Statuts  des  merciers  de  Paris,  i?)2\,  art.  33  Lesp.,  t.  II,  p.  247. 
—  Les  cordiers  de  Toulouse  (1270),  les  marchands  de  Montpellier  (1329) 
avaient  un  système  analogue.  Les  bouchers  de  Paris,  en  i38i.  prati- 
quaient un  système  d'élection  à  deux  degrés  :  les  quatre  jurés  sortants 
choisissaient  quatre  bouchers  qui,  à  leur  tour,  désignaient  les  nouveaux 
jurés  ;  ils  pouvaient  les  prendre  «  ou  de  ceulz  qui  l'ont  esté,  ou  de 
eulx-mesmes  ou  d'autres,  selon  ce  que  bon  leur  semble,  par  leur  scre- 
ment  ».  Statuts  des  bouchers,  i38i,  art.  i5.  Lesp.,  t.  I,  p.  269. 

La  Fnuule  « 
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En  dépit  tic  ces  exceptions,  l'élection  par  tous  les  mem- 
bres du  méfier  demeura  une  tradition  bien  établie  jusqu'à 
la  fin  du  moyen  âge. 

Mais,  dès  la  seconde  moitié  du  xv'^  siècle,  une  tendance 
lestrictive  va  se  faire  jour.  En  i/|55  (a.  s.),  le  prévôt  de 
Paris  règle  le  mode  d'élection  des  jurés  orfèvres  dans  des 
conditions  qui  seront  exploitées  plus  tard  pour  généraliser 
le  suffiage  restreint.  Il  avait  décidé  que  les  jurés  de  l'an- 
née i/joô  seraient  choisis  par  un  collège  restreint,  com- 
posé des  six  jurés  sortants  et  des  six  qui  avaient  rempli 
les  mêmes  fonctions  l'année  précédente.  Ces  douze  maî- 
tres devaient  choisir  six  prud'liommes  et  présenter  leurs 
noms  au  prévôt,  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  de  la  com- 
munauté. La  décision  du  prévôt  provoqua  une  vive  émo- 
tion dans  le  corps  de  l'orfèvrerie  :  plusieurs  de  ses  mem- 
bres interjetèrent  appel  au  Parlement  et  demandèrent  la 
nullité  de  l'élection  faite  dans  ces  conditions  ;  mais  le 
Parlement,  par  arrêt  du  2  avril  1/456,  la  déclara  bonne  et 
valable  et  confirma  la  sentence  du  prévôt'. 

Le  précédent  était  créé.  On  ne  manqua  pas  d'en  profiter. 
Les  prévôts  de  Paris,  le  Parlement,  l'autorité  royale  elle- 
même  y  virent  un  moyen  d'empêcher  les  cabales  qui  accom- 
pagnaient les  élections  et  de  limiter  les  assemblées  que  le 
nombre  croissant  des  maîtres  et  la  diminution  de  l'esprit 
fraternel  rendaient  tumultueuses  et  violentes"-.  D'autre 
part,  l'institution  du  sulï'rage  restreint  trouvait  un  accueil 
favorable  chez  les  dignitaires  et  les  anciens  des  métiers  que 


1.  Anèt  du  Parlement,  2  avril  i45G  (a.  s.)  ColL  Lamoignon,  t.  IV, 
f"  38G. 

2.  Voy.  Pièces  jmlijlcaL'wes,  n°  \'Ill,  l'exposé  lait  par  les  jurés 
inégissiers  des  Icnlalives  de  pression  électorale  qu'ils  reprochaient  à 
plusieurs  membres  du  métier  :  banquets  de  propagande,  inscriptions 
illégitimes,  elc. 
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le  régime  de  l'égalité  électorale  exposait  à  être  débordés  par 
les  iu)uvcaux-venus.  L"unc  et  l'autre  préoccupation  appa- 
raissent  netlcinent  dans  les  préambules  et  les   requêtes. 

C'est  i'  pour  obvier  aux  abus  qui  par  ci-devant  se 
sont  commis  en  l'élection  des  jurés,  et  aux  monopoles  n, 
qu'en  lô^i,  le  prévôt  de  Paris  décide  d'appliquer  aux 
potiers  d'étain  le  système  inauguré  chez  les  orfèvres  au 
siècle  précédent*.  Et  lorsqu'en  i566,  les  gardes  de  la 
draperie  adressent  au  roi  Charles  IX  leur  requête,  en  vue 
d'une  modification  analogue,  ils  invoquent  à  l'appui 
non  seulement  «  la  confusion  et  la  division  »  de  leurs 
assemblées  devenues  trop  nombreuses,  mais  aussi  la  pré- 
dominance, dans  leur  sein,  des  jeunes  gens  qui  «  veu- 
lent mépriser  les  anciens  n  et  qui  cherchent  à  élire 
comme  gardes  des  «  personnes  non  encore  consommées 
ni  assez  expérimentées  o.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  motifs, 
la  règle  nouvelle  se  généralise.  Peu  de  métiers  conserve- 
ront jusqu'au  xviii"  siècle,  comme  les  charcutiers,  l'élec- 
tion par  le  suflrage  universel. 

Dans  ce  nouveau  légime,  l'électorat  devient  un  privi- 
lège partagé  entre  les  différentes  catégories  de  maîtres. 
Suivant  une  distinction  très  en  faveur  au  xvii"  et  au 
xvm"  siècle,  on  les  dislingue  en  jeunes  maîtres  ayant 
moins  de  dix  ans  de  maîtrise  ;  modernes,  ayant  de  dix  à 
vingt  ans  ;  anciens,  ayant  plus  de  vingt  ans,  et  bacheliers, 
ayant  passé  par  les  charges.  Chaque  catégorie  est  repré- 
sentée dans  le  corps  électoral.  Chez  les  potiers  d'étain,  il 
est  composé  de  "i  jurés  en  charge,  i2  anciens  jurés, 
0  maîtres  anciens  et  6  maîtres  nouveaux  "  ;  chez  les  tail- 
leurs d'habits,  il  y  a  120  électeurs,  40  jurés  et  bacheliers  ; 


1.  Coll.  Lamoignon,  t.  VI,  f  661. 

2.  Ibid.,  t.  VIII,  f"  374. 

3.  Sentencedu  prévôt,/  décembre  i^Xi. Coll.  Lamoignon, i.W,  loc.cil. 
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4o  modernes  et /iO  jeunes  *.  En  l'j'^.g,  la  liste  électorale 
des  épiciers  apolliicuires  comprenait  10/4  membres,  dont 
02  gardes  et  bachelicis,  :î/j  anciens,  :>Ji  modernes  cl 
24  jeunes.  Un  roulement,  minutieusement  prévu,  fai- 
sait participer  successivement,  à  l'intérieur  do  chaque 
catégorie,  tous  les  maîtres  aux  élections  de  leur  métier  ; 
on  suivait  pour  cela  l'ordre  du  tableau  "-.  Clicz  les  dra- 
piers, le  tour  de  chaque  maître  revenait  tous  les  quatre 
ans. 

L'abstention,  sans  excuse  valable,  clail  punie  dune 
amende  ^  :  \  livres  chez  les  marchands  de  vin  et  les  rôlis- 
seurs,  8  livres  chez  les  ouvriers  en  draps  d'or,  10  livres 
chez  les  charcutiers.  Chez  les  rôtisseurs,  le  montant  des 
amendes  était  réparti  entre  les  maîtres  qui  avaient  été 
exacts  à  répondre  à  la  convocation.  Ce  bénéfice  modique 
n'était,  d'ailleurs,  pas  le  seul  que  les  électeurs  tiraient  de 
l'accomplissement  de  leur  mandat.  Les  statuts  de  certai- 
nes corporations  ou  des  arrêts  de  justice  autorisaient  les 


1.  Slaluls  des  tailleurs  d'habits,    1(160,  art.  24.  Lijsi'i.nasse,   t.  III, 

P-  199- 

2.  Minutes  d'élection  des  gardes  des  métiers  (1720-1786).  Archives 

nationales,  Y,  9896. 

3.  Les  sanctions  prises  contre  les  abstentionnistes  datent  presque 
toutes  de  la  période  du  sulïrage  restreint.  Certaines  communautés 
n'avaient  cependant  pas  attendu  la  réduction  du  nombre  des  électeurs 
pour  l'imposer.  En  1^07,  les  statuts  des  émouleurs  obligeaient  les 
maîtres  à  comparaître  tous  les  trois  ans  pour  élire  les  jurés  du  mé- 
tier, sous  peine  d'une  amende  d'un  marc  d'argent.  Le  cas  d'absence 
légitime  était  cependant  prévu,  mais  il  ne  dispensait  pas  les  maîtres  de 
remplir  leur  devoir.  Ceux-ci  devaient  adresser  leurs  excuses  «  avccques 
leur  voix  et  élection  de  cculx  qu'ils  auront  esleus  en  leurs  consciences 
pour  estre  jure/,  par  lettres  patentes  que  envoleront  des  lieux  où  ils 
seront  demourans  )'.  Statuts  des  émouleurs.  1407,  art  16.  Lesp.,  t  II. 
p.  4oi.  Voici,  certes,  un  bien  ancien  exemple  de  vole  par  correspon- 
dance, correctir  nécessaire  du  vole  obligatoire. 
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élus  à  distribuer  des  jetons  de  cire  ou  d'argent   dont  le 
nombre  et  la  valeur  étaient  strictement  limités  '. 

Jour  el  lieu  de  l" élection.  —  L'élection  des  gardes  jui'és 
était  l'un  des  événements  importants  de  la  vie  des 
corps  de  métiers  et  l'nn  de  ceux  qui  nous  montrent  lo 
plus  nettement  l'union  étroite  de  la  confrérie  et  de  la 
corporation. 

La  date  de  l'élection  était,  en  elTet,  crimmandée  le  jdns 
souvent  par  l'anniversaire  du  Patron  de  la  confrérie. 

Tantôt  elle  avait  lieu  le  jour  même  de  la  fête  :  clicz  les 
plumassiers -,  le  jour  de  la  saint  Georges  ;  chez  les  plom- 
biers, le  jour  de  la  Trinité  \:  chez  les  faiseurs  de  ba?,  le 
jour  de  saint  Louis  roi  de  France'*:  chez  les  cordonniers'', 
le  jour  de  saint  Crépin  ;  chez  les  boulangers,  le  jour  de 
saint  Honoré  ;  chez  les  menuisiers'",  le  jour  de  sainte  Anne. 
Les  parcheminiers,  dont  la  confrérie  était  dédiée  à  saint 
Jean  l'Evangéliste,  se  réunissaient  le  G  mai,  fête  de  saint 
Jean-Porte  Latine. 

Certains  métiers,  redoutant  peut-être  d'altérer  le  carac- 
tère dune  journée  de  fête,  en  faisant  suivre  le  dernier 
psaume  des  vêpres  dune  réunion  parfois  tumultueuse, 
fixaient  l'assemblée  au  lendemain  de  la  solennité.  Les 
verriers  (1/167)  ^^  réunissaient  le  lendemain  de  saint  Marc; 


1.  Les  prescriptions  des  textes  n'einpêcliaient  pas  certains  jurés 
d'eirectuer  des  distributions  plus  abondantes  ou  d'offrir  aux  électeurs 
des  repas  de  propagande,  tous  actes  de  pression  électorale  contre  les- 
quels la  législation  corporative  n'a  cessé  de  s'élever,  pas  toujours  avec 
succès. 

2.  Statuts  des  pluniassiers,  1599,  art.  25.  Lesim.nassk,  t,  III,  p.  299. 

3.  Statuts  des  plombiers,  lô^g,  art.  11.  Lesp.,  t.  il.  p.  545. 

4.  Statuts  des  maîtres  ouvriers  du  métier  des  bas,  11)73,  art.  i>i. 
Lesp.,  t.  m,  p.  a66. 

5.  Statuts  des  cordonniers  de  Poitiers,  1457,  art.  3-i. 

6.  Statuts  desmenuisiers(i 586)  et  des  boulangers  (i 628),  de  Bourges, 
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les  graveurs  sur  métaux  (i63i),  le  lendemain  de  saint 
Eloi  ;  les  tapissiers  (iG3G),  le  lendemain  de  la  fête  de 
saint  François  ;  les  tabletiers  (17/41),  le  lendemain  de  la 
fcte  de  saint  llildebert  de  Meaux,  leur  patron. 

Les  statuts  des  deux  derniers  siècles  substituent  fré- 
quemment l'indication  du  quantième  du  mois  à  celle  des 
fêtes  religieuses.  On  choisit  pour  les  élections  les  dates  qui 
divisent  le  mieux  l'année  :  janvier,  juillet,  septembre, 
octobre,  décembre.  Les  orfèvres,  infidèles  à  St-Eloi, 
adoptent,  en  «7/17,  le  i"  juillet;  les  boulangers  (1719),  le 
i"  octobre;  les  tailleurs  de  Rouen  (1680),  le  i"  janvier  ; 
les  nattiers  (i6o/ij,  le  16  du  même   mois. 

L'élection,  souvent  précédée  d'une  messe  du  Saint- 
Esprit',  avait  lieu,  tantôt  au  siège  de  la  justice  locale, 
—  à  Paris,  au  Châtelet-  —  tantôt  au  bureau  de  la  commu- 
nauté ^,  tantôt  dans  l'église  de  la  confrérie''  ou  même  aux 
balles^.  Les  graveurs  sur  métaux  de  Paris  se  réunissaient 
à  la  Cour  des  monnaies,  sous  la  juridiction  de  laquelle 
ils  se  trouvaient. 

B.  —  Contrôle  et  investiture  du   pouvoir. 

Dans  le  cours  de  cette  procédure,  l'initiative  profession- 
nelle n'est  d'ailleurs  pas   laissée  à   elle-même  ;  l'autorité 


1.  Orfèvres  de  Paris,  contrepoinclcurs  de  Toulouse,  tailleurs  de 
Rouen. 

3.  Statuts  des  charcutiers  (1A7C),  dos  bourreliers  (1578),  des  cartiers 
(1094),  des  boucliers  (1741). 

3.  Statuts  des  épiciers-apothicaires  (iG38),  des  ouvriers  en  drap  d'or 
et  d'argent  (16O7),  des  vinaigriers-moutardiers  (i658).  des  boulangers 

(•7'9) 

/(.  Les  menuisiers  de  Bourges  se  réunissaient  au  couvent  des  Car- 
mes, les  pelletiers  de  Paris  (1.Ô86)  au  monastère  des  Billettes, 

5.  Statuts  des  fripiers  de  Paris  (i44i), des  toilières-lingères  de  Rouen 

(1700). 
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centrale  OU  locale,  avant  d'en  sanctionner  le  dernier  acte, 
soumet  ordinairement  à  son  contrôle  toutes  les  opérations 
préliminaires. 

C'est  elle  qui  convoque  l'assemblée  électorale.  A  la  fin 
de  leur  mandat,  les  gardes  jurés  des  corporations  soumi- 
ses au  prévôt  de  Paris  devaient  se  rendre  auprès  de  lui  et 
requérir  «  que  les  ouvriers  du  métier  se  puissent  assem- 
bler et  élire  d'autres  maîtres  »  '.  Sur  cette  requête,  le  pré- 
vôt commettait  un  examinateur  du  Châtelet  ou  un  sergent 
royal  pour  faire  procéder,  devant  eux,  à  Téloclion.  La  pro- 
cédure ne  change  guère  au  xvn"  et  au  xvni"  siècle.  Le 
lieutenant  général  de  police  exerce  les  anciennes  attribu- 
tions du  prévôt  vis  à-vis  des  métiers.  Après  avoir  reçu  la 
requête  des  gardes  disant  «  que  l'année  de  leur  exercice 
dans  les  dites  commissions  étant  expirée,  il  convient 
d'élire  d'autres  officiers  en  leurs  lieux  et  places  »  -,  il  rend 
une  ordonnance  agréant  la  date  proposée  ou  en  fixant  une 
autre,  et  mandant  aux  gardes  de  faire  avertir  les  élec- 
teurs^. Ceux-ci  sont  l'objet  d'une  convocation  individuelle'* 
pour  la  réunion,  à  laquelle  assistent  le  lieutenant  de  po- 
lice et  le  procureur  du  Roi. 

L'essentiel  de  cette  procédure  se  retrouve  dans  les  mé- 
tiers inféodés  à  un  seigneur  et  jouissant  cependant  de  la 
liberté  de  leurs  élections  :  ainsi  les  pelletiers  s'assemblaient 
en  présence  du  maire  de  la  chambrerie  représentant  du 
duc  de  Bourbon,  maître  de  leur  métier. 


1.  Statuts  des  teinturiers  de  peaux,  1857,  art.  i4.  Lespinasse,  t.  Ht, 
p.  338. 

2.  Requête  des  gardes  sortants  de  la  communauté  des  emballeurs, 
au  lieutenant  général  de  police,  1727.  Archioes  Nationales,  Y,  9396. 

3.  V'oy.  l'ordonnance  du  lieutenant-général  de  police  fixant  date 
aux  gardes  de  la  corporation  des  marchandsde  vins(6  septembre  1727). 
Pipces  justificatives,  n"  IX. 

4.  Voy.  convocation,  Ibid.,  n"  X. 
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De  même,  dans  les  corporations  de  province  où  maire 
et  échevins,  procureurs  royaux  ou  seigneuriaux,  baillis 
ou  sénéchaux,  suivant  les  lieux,  exerçaient  le  contnMe 
de  l'autorité  publique.  A  partir  de  Tcdit  d'octobre  1699, 
qui  instituait,  dans  toutes  les  villes  pourvues  de  bailliages 
et  de  sénéchaussées,  l'ofTice  de  lieutenant  général  de  po- 
lice, l'intervention  de  ce  dei'nier  dans  la  convocation  et 
la  présidence  des  assemblées  professionnelles,  s'imposa  à 
toutes  les  corporations. 

Aussitôt  l'élection  faite,  s'ouvre  pour  l'autorité  le  droit 
de  contrôle  proprement  dit.  Le  jour  même,  le  lendemain 
ou  quelques  jours  après,  les  élus  du  métier  lui  sont  pré- 
sentés. S'ils  fournissent  toutes  les  garanties  de  moralité 
et  de  compétence  exigées  en  pareil  cas,  leur  désignation 
est  approuvée.  Il  reste  à  lui  donner  son  efficacité  prati- 
que. Pour  cela  deux  formalités  sont  indispensables  :  la 
prestation  de  serment  et  le  commissionnement. 

La  formule  du  serment  est  un  résumé  des  obligations 
de  justice,  d'impartialité,  de  diligence  qui  doivent  être  la 
loi  des  visiteurs  du  métier,  dans  l'exercice  de  leurs  déli- 
cates fonctions.  Ils  s'engagent  sur  les  évangiles  à  garder 
le  métier  «  bien, justement,  loyalement,  diligemment»  ', 
à  visiter  régulièrement  les  boutiques,  à  apprécier  les  in- 
fractions «  sans  faveur  ou  déport  >)-,  à  ne  condamner  ni 
n'épargner  personne  «  ni  pour  haine  ni  pour  malveil- 
lance »  3,  à  faire  rapidement  les  rapports  en  justice  sur 


1.  Acte  d'établissement  de  six  gardes  jurés  fripiers  par  le  prévôt  de 
Paris,  19  décembre  liao.  (Cf.  Pièces  justificatives,  11"  VII.) 

2.  Statuts  des  tanneurs,  i345,  art.  'i-.  Lesimnasse,  l.  III,  p.  3iA. 

3.  Statuts  des  talemeliers,  Livre  des  Métiers,  lit.  I,  art.  a2,  p.  8.  — 
L'ordonnance  de  Jean  le  Bon  de  i35i  précisait  minulieusement  les 
engagements  des  jurés  poissonniers.  Ils  devaient  jurer  «  par  leurs  sere- 
mens,  leurs  mains  mises,  tenues  et  touchées  aux  sains  Evangilles  de 
Dieu  )),  de  respecter  les  ordonnances  du  métier  et  de  ne  les  laisser  en- 
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les  saisies.  La  variété  des  devoirs  se  résume  parfois  en 
une  formule  [)lus  générale  comme  celle  des  deux  jurés 
diapiers  de  Reims  qui  s'engagaienl  à  ^^  régir  et  gcuverner  » 
le  mélicr  «  ainsi  que  deux  hommes  de  bien  doivent 
faire  »  '. 

Aussitôt  le  serment  reçu,  les  nouveaux  gardes  étaient 
officiellement  établis  par  l'autorité  et  recevaient  d'elle 
commission  pour  accomplir  leurs  fonctions.  Le  Livre  des 
métiers  marque  déjà  fort  nettement  cette  délégation  de  la 
puissance  publique  en  vertu  de  laquelle  les  jurés  deve- 
naient de  véritables  officiers  de  police  judiciaire,  u  éta- 
blis ))  ou  «  assermentés  ->  par  le  roi,  suivant  la  définition 
des  foulons-  et  des  potiers  de  terre  \ 


frcindrc  <<  pour  raison  de  déppoil,  de  faveur,  de  frère,  de  seiir,  de 
cousin. do  paronl  110  autrement  on  quelque  manière  que  ce  soit  ».  Or- 
donnance du  roi  .lean  II  sur  la  police  générale  et  sur  les  divers  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  tit.  Vlli,  art.  '17.  —  A  Chàlons,  les  gardes  de  la 
draperie  prêtaient  serment,  au  xiv°  siècle,  entre  les  mains  du  bailli 
qui  leur  donnait  lecture  du  formulaire  suivant  :  «  Vous  jurés,  se  Diex 
vous  cuit  et  les  sains,  que  vous  garderés  la  draperie  et  ce  qui  en  dé- 
pent  bien  et  loialment,  et  ferés  bon  jugement  et  loyal  là  où  il  appa- 
roilra  ».  Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  par  les  quatre  gar- 
des de  la  draperie  de  Chàlons  en  i3i8,  cité  par  Félix  Bourquelot, 
Etude  sur  les  Foires  de  Champagne,  Paris  1 865 -18(16,  2"  partie,  p.  209. 

I .  Statuts  des  drapiers-tisserands  de  Reims,  1699,  Archives  légis- 
lalives  de  Reims,  i"  série,  statuts,  t.  H,  pp.  369-874. 

3.  .Statuts  des  foulons,  Livre  des  métiers,  tit.   LUI,  art.  16,  p.  109. 

3.  Procès-verbal  de  l'élection  des  jurés  potiers  de  terre.  Liv.  des 
met.,  tit.  LXXIV.  p.  107  :  «  Guillaume  du  Mont,  potier,  Richard  de 
la  Ghevée  sont  serementez  a  ce  fer e  de  par  le  Roy  »  .  —  Les  jurés  des 
chandeliers  de  suif  ont  «  pooir  de  par  le  Roi  de  prendre  les  mauveses 
oevres...  »  —  Les  tailleurs  de  robes,  les  marchandsde  chanvre,  déclarent 
que  leurs  jurés  t  gardent  le  meslier  de  par  le  Roy  ».  Dans  les  métiers 
inféodés,  l'établissement  des  gardes  était  une  attribution  du  seigneur 
ou  de  l'officier  maître  du  métier.  Voy.  les  statuts  des  armuriers  bri- 
gandiniers,  i45a,  art.  7.  Lesp.,  t.  IL  p.  828. 
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Au  xv"^  siècle.  1rs  formules  se  développent  encore  et  si 
la  concision  y  perd,  du  moins  ont-elles  l'avantage  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  situation  des  élus  du  métier. 
Le  piévol  de  Paiis  déclare,  en  i/j25,  «  créés,  institués  et 
établis  visiteurs  et  gardes  du  métier  »,  les  six  fripiers  dont 
la  loyauté,  la  diligence  et  la  «  vraie  expérience  »  lui  ont 
été  garanties  par  leurs  confrères  et  il  leur  donne  tout 
pouvoir  pour  remplir  de  jour  et  de  nuit  la  fonction  en 
vue  de  laquelle  «  ils  sont  commis  et  proposés  »  ^  A  Di- 
jon, les  termes  de  l'ordonnance  de  commissionnement. 
rendue  par  l'échevinage,  sont  les  mômes  :  en  i/i43,  les 
gardes  de  l'orfèvrerie,  élus  par  le  métier,  sont  «  reçus  et 
institués  audit  oirice  ^  »  par  le  mayeur,  tandis  que  les 
jurés  cordonniers,  en  i/|68,  sont  «  commis,  ordonnés  et 
députés  sur  la  Visitation  dudit  métier  »  '.  Au  xvne  et  au 
xvme  siècle,  le  point  de  vue  ne  change  pas.  C'est  <(  en  vertu 
de  [la]  commission  qui  leur  sera  donnée  par  le  bailli  )> 
que  les  jurés  tailleurs  de  Rouen,  de  1680,  ont  le  droit  de 
visite  et  de  saisie  chez  les  maîtres  de  leur  métier*.  A  Pa- 
ris, les  jurés  deviennent  les  ((  conservateurs  des  statuts  et 
articles  »  de  leur  corporation  sous  l'autorité  du  prévôt  et 
du  procureur  du  roi.  et  la  jurande  «  un  membre  de  la 
police  de  Paris  »  ^,  avec  tous  les  droits  que  celte  qualité 
entraîne  pour   ses  titulaires. 


1.  Acte  d'établissement  des  gardes  jurés  fripiers,  loc.  cit. 

2.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon.  i44'i.  Chapuis,  op.  cit.,  p.  3i3. 

3.  Ordonnance  sur  le  métier  des  cordonniers  de  Dijon,  i4C8.  Ibid., 
p.  284. 

4.  Statuts  des  tailleurs  de  Rouen,  (G80,  art.  3.  Archives  î^ationales. 
Coll.  [îondonneaa  AD  XI,  26. 

5.  Statuts   des   marchands    fruitiers-orangers,   1G08,    art.   i,  2,  3. 
Lespinasse,  t.  I,  p.  454. 
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Section  HT.  —  Fin  des  pouvoirs  des  gardes  jurés. 

Les  pouvoirs  des  gardes  jurés  liuissaient  normalement 
à  la  date  qui  marquait  le  terme  de  leur  mandat.  Dès  l'ins- 
tant où  leurs  successeurs  avaient  proté  serment,  la  trans- 
mission des  pouvoirs  sopérait  et  les  anciens  étaient  c  dé- 
portés de  leurs  services  »  *. 

Mais  d'autres  causes  intervenaient  pour  interrompre  un 
mandat  en  cours  et  la  mort  n'était  pas  la  seule.  Il  y  avait 
encore  la  démission,  qui  devait  être  motivée  par  des  rai- 
sons sérieuses-,  la  révocation,  qui  était  la  sanction  des 
infidélités  et  des  négligences,  et  que  l'autorité  avait  le 
droit  de  prononcer,  soit  comme  conséquence  de  son 
droit  de  nomination,  là  où  le  choix  des  jurés  était  à  sa 
discrétion,  soit  comme  conséquence  de  son  droit  de  con- 
firmation, là  où  elle  intervenait  seulement  pour  ratifier 
le  vote  de  la  corporation. 

A  cette  dernière  appartenait  aussi,  sans  nul  doute,  le 
droit  de  remplacer  ceux  qu'elle  avait  mis  à  sa  tète  lors- 
que l'honneur  du  métier  ou  le  bon  ordre  l'exigeait.  Cer- 
tains statuts  édictaient  l'exclusion  de  la  jurande  contre 
les  gardes  qui  auraient  modifié  indûment  les  règlements 
ou  qui  auraient  pris  sur  les  marchandises  visitées  des 
taxes  supérieures  au  tarif  légal. 

La  privation  de  la  charge  s'ajoutait,  comme  sanction 


I.  Statuts  des  foulons.  Livre  des  métiers,  lit.  LUI,  art.  i8.  p.  iio 
a.  Le  4  octobre  1G80.  le  bureau  du  corps  des  merciers  se  réunissait 
pour  étudier  la  demande  de  démission  d'un  grand  garde  qui  avait 
demandé  à  être  relevé  de  ses  fonctions  «  à  raison  de  son  grand  âge  et 
de  ses  incommodités  ».  La  démission  fut  agréée.  En  1687,  le  même 
bureau  enregistrait  la  démission  d'un  garde  qui  s'était  «  retiré  de  la 
Compagnie  pour  entrer  dans  te  corps  des  marchands  drapiers  ».  Heri. 
fifs  marchands  merciers,  op.  cit.,  pp.   l'ii  et  ittî. 


l/io  LA   POLICE    PROFESSIONNELLE 

supplémenlaire,  aux  pénalilés  ordinaires  infligées  par  les 
tribunaux,  lorsqu'un  garde  se  laissait  entraîner  à  commel- 
tre  quelque  fraude  dans  son  négoce  ;  c'est  ainsi  que 
nous  voyons,  dans  les  dernières  années  du  xiv"  siècle,  un 
arrêt  du  Parlement  condamner  un  garde  pelletier,  pour 
mélange  de  fourrures,  à  la  destitution'. 

Dans  toutes  les  hypothèses  où  la  mort,  la  démission, 
la  révocation  ou  la  destitution  dun  juré  rendaient  une 
place  vacante,  la  communauté  pouvait  attendre,  pour 
combler  le  vide,  la  date  habituelle  du  renouvellement 
des  charges.  L'intérim  était  alors  exercé  par  les  jurés 
demeurés  en  fonctions  qui  se  faisaient  seconder  parfois  par 
le  plus  ancien  maître-.  Le  Livre  des  A/ie7/er,s  prévoyait,  pour 
les  chirurgiens,  le  remplacement  immédiat,  dans  le  cas 
où  l'un  d'entre  eux  disparaissait,  et  il  confiait  aux  «  cinq 
demeurants  »  le  soin  d'élire  «  le  plus  prud'homme  ot  le 
meilleur  de  chirurgie  »  pour  prendre  la  place  de  celui  qui 
viendrait  à  mourir-'. 

Section  IV.  —  Profits  et  responsabilités  des  gardes  jurés. 

«  Les  attributions  des  gardes  jurés,  a  écrit  M.  Boisson- 
nade.sontde  telle  nature  qu'elles  peuvent  exciter  l'ambition 
des  maîtres  ou  ellVaycr  leur  mollesse  et  leurs  scrupules  »  '\ 
Rien  de  plus  juste  que  cette  distinction  entre  les  profits 
qui  étaient  sérieux  et  les  charges  qui  étaient  considérables. 

Ils  bénéficiaient  d  exemptions  de  tous  ordres  :  exemp- 
tions de  corvées —  guet,  nettoyage  des  rues,  commissions 


I.    Cf.  Fagmez,  op.  cit.,  p.  393. 

3    Délib.  municipale  relative  aux  tailleurs  de  Poitiers,  mars  1O-2, 
cit.  par  BoissoNNADE,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  182. 

3.  Statutsdes  chirurgiens.  Livre  des  métiers,  tit.  XCVI,art.  5,  p.  aog. 

4.  BOISSON.NADE,  ûp.  cit    ,   i     II.   p.    1 82. 
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de  ville;  —  exemptions  pécuniaires  :  les  jurés  élaient  dis- 
pensés du  droit  de  visite,  pour  les  inspections  qu'ils  subis- 
saient au  titre  durlisans  ou  de  innichands '.  parfois  même 
de  toute  redevance  vis-à-vis  de  la  bourse  de  la  commu- 
nauté"^. 

A  côté  des  exemptions,  les  perceptions  élaient  nom- 
breuses et  c'est  dans  lexercice  de  leurs  fonctions  de 
police  que  les  jurés  en  trouvaient  les  occasions  les  plus 
fréquentes.  Dans  le  plan  détienne  Boileau,  les  avantages 
pécuniaires  n'étaient  que  la  compensation  des  dépenses 
ouvertes  par  les  jurés  à  l'occasion  de  leurs  visites.  Pour 
les  indemniser,  les  statuts  leur  accordaient,  dans  les 
amendes,  une  part  qui  variait  entre  le  cinquième  et  la 
moitié.  Lorsque  les  dépenses  n'étaient  pas  couvertes  par 
ce  prélèvement,  ils  pouvaient  s'indemniser  en  percevant 
tantôt  sur  le  fraudeur,  tantôt  sur  l'ensemble  des  maîtres, 
une  taxe  que  le  prévôt  modérait  s'il  la  trouvait  excessive. 

Peu  à  peu,  le  point  de  vue  changea.  Les  amendes  furent 
considérées  moins  comme  une  compensation  des  frais 
que  comme  une  prime  à  la  diligence  des  jurés  et  une 
récompense  de  leur  activité.  En  1372,  le  prévôt  accor- 
dait un  quart  des  amendes  aux  visiteurs  du  suif,  «  afin 
qu'ils  soient  plus  diligents  de  faire  Visitation  »  ',  et,  en 
1/J97,  les  pâtissiers  leur  abandonnent  le  tiers  des  som- 
mes perçues  au  même  titre,  pour  les  rendre  u  plus  en- 
clins à  vaquer  et  entendre  à  corriger  les  fautes  qui  seront 
commises  »  '.  En  même  temps,  les  statuts  prévoient  une 


I.  Voy.  pour  lesinspeclions  cllecluécs  chez  les  gardes  jurés,  livre  IV, 
ctiapitre  11,  section  iv. 

a.   Statuts  des  espasicrs  de  Toulouse.   Du  Bolik;,  op.  cil.,  p.   47. 

o.  Lettres  de  Hugues  Aubriol,  prévôt  de  Paris.  1872.  Lespinasse, 
l.  I,  p.  5'.'.. 

4.   Statuts  des  pâtissiers,  1497,  art.  G.  Lesp.,  t.  1,  p.  383. 
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somme,  fixe  ou  proportionnelle,  inscrite  au  litre  de  droit 
de  visite  et  destinée  à  couvrir  les  jurés  de  leurs  frais  et  des 
dépenses  que  le  salaire  des  oITiciers  de  justice  a  pu  leur 
occasionner.  Le  droit  de  visite  avait  pour  base  oïdiuaiie, 
chez  les  maichands  sédentaires,  le  nombre  des  visites  ; 
chez  les  forains,  il  était  proportionnel  à  la  quantité  de 
marchandises  introduites  '. 

A  ces  di'oits  s'ajoutaient  les  taxes  ([uc  les  gardes  peicc- 
vaieiit  sur  les  nouveaux  maîtres,  simples  gratifications 
au  xiii"  siècle,  que  le  développement  de  la  fiscalité  trans- 
forma en  redevances  souvent  fort  lourdes  pour  le  récipien- 
daire ;  puis  les  étrennes  offertes  par  la  communauté  à  1  oc- 
casion du  renouvellement  de  l'année  ou  de  certaines  fêtes. 
En  i63G,  les  gardes  du  corps  de  la  mercerie  recevaient 
ainsi,  au  i"  janvier,  une  bourse  de  vcloui's  renfermant 
cinquante  jetons  d'argent;  à  la  Chandeleur,  deux  cierges 
de  cire  blanche,  une  paire  de  jarretières,  six  aunes  de  ru- 
bans, un  baril  d'olives  ou  un  pain  de  sucre;  à  la  Toussaint, 
six  llambeaux  de  cire  et  deux  livres  de  bougie  -... 

Les  piotits  matériels  se  complètent  par  les  satisfactions* 
d'amour  propre.  Les  gardes  jurés  sont  les  j)remiers  de 
la  profession.  Maîtres  et  ouvriers  leur  doivent  «  hon- 
neur, respect  et  révérence  »  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Leur  place  est  marquée  à  la  tête  des  assemblées 
corporatives  et  il  est  peu  de  cérémonies,  tristes  ou  joyeu- 
ses, de  la  vie  municipale  ou  nationale,  dans  lesquelles  ils 
ne  soient  pas  appelés  à  représenter  le  métier. 


1 .  Voy.  iiifra,  liv.  IV,  chap.  ii,  sections  i  et  ii. 

2.  Reg.  des  marchands  merciers,  op.  cit.,  pp.  iget  20. —  Lesjurés  de 
la  corporation  des  foulons  de  drap  de  Sainte-Geneviève  recevaient  une 
paire  de  ganls  à  ciiaque  mariage  de  maîtres  et  «  de  chascnn  trépassé 
dudit  mestier  les  meilleures  chausses  et  les  meilleurs  solliers  qu'il 
cust. . .  ».  Cr.  Fagmez.  op.  cit.,  p.  338. 
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Ces  avantages  considérables  n'étaient  d'ailleurs  que  la 
contre  partie  des  lourdes  charges  que  la  jurande  entraî- 
nait pour  SCS  titulaires.  Nous  avons  cnuméré  plus  haut 
les  obligations  les  plus  iuiporlarites  qui  pesaient  sur  leurs 
épaules.  Dans  cette  étude,  con>acrée  plus  spécialement  à 
la  fonction  de  surveillance  des  jurés,  nous  devons  in- 
sister sur  les  lesponsabililcs  (jue  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs faisait  peser  sur  eux. 

Ils  avaient  d'abord  la  responsabilité  générale  de  la  po- 
lice du  métier  et.  à  ce  titre,  devaient  visiter  régulièrement, 
et,  pendant  fort  longtemps,  collectivement,  les  ateliers  et 
les  boutiques'.  Une  négligence  prolongée  les  exposait  à 
des  sanctions  judiciaires  :  nous  voyons,  en  1G82,  une 
sentence  de  poliée,  rendue  sur  la  demande  des  jurés  arque- 
busiers, enjoindre  à  un  de  leurs  collègues  «  de  se  rendre 
assidu  aux  fonctions  de  sa  charge  -  »  sous  les  peines  qu'il 


1.  '(El  en  oullre  avons  défendu  ;ius  d.  jurez.  .  que  aucun  d'eulx 
ne  voie  ne  visite  aucunes  des  denrées  dud.  luestier  qui  seront  ame- 
nées par  les  marchands  à  Paris  senz  appeler  à  ce  ses  compaignons  jurez 
et  qu'ils  soient  tous  quatre.  »  21  octobre  loyâ  fie(j.  d'audience  du 
Chiilelel,  Y,  5320,  publié  par  ^AGMiiz.  —  «  item  que  nulle  personne  de 
dehors  qui  tasses  apporteront  en  la  Ville  de  Taris  ne  les  puisse  vendre 
à  marchent  nul,  jusques  à  tant  qu'il  aront  esté  veu  des  iiii  mais- 
Ires.  . .  ))  Statuts  des  lassetiers,  i344,  ait.  21 .  Lespinasse,  t.  lit,  p.  t^o8. 
—  'I  Chez  les  texicrs  de  Poitiers  du  xvi'  siècle,  les  jurés  n'étaient 
'<  receuz  des  faulles  qu'ils  rapporteront  en  leur  serinent  »  qu'à  la  con- 
dition d  être  «  tous  quallre  ensemble,  à  tout  le  moins  les  Ivoys  des 
quatre  ».  Statuts  des  texiers  de  Poitiers,  i55i,  art.  82.  mss  cil.  —  Par- 
fois, cependant,  les  exigences  de  l'inspection  de  certains  métiers  plus 
dispersés  entraînèrent  une  répartition  des  jurés  dans  les  dilTérenls 
quartiers.  Les  statuts  des  tailleurs  de  lag'i  prévoyaient  trois  jurés,  un 
pour  la  cité,  un  en  deçà  des  ponts,  un  au-delà  ;  les  statuts  des  regrat- 
tiers  de  fruits  de  i4i3  envoyaient  deux  jurés  aux  Halles,  deux  au  cime- 
tière Saint-Jean  et  un  à  la  rue  Aeuve  Notre-Dame. 

2.  Archives  nationales.  Y,  9872,  cité  par  Martin  S\int-Léon,  op.  cil., 
p.  433. 
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appartiendrait'.  Pour  éviter  les  abus  résultant  de  trop 
longues  absences,  certains  statuts  interdisaient  aux  élus 
du   métier  de  s'éloigner   plus   de  trois   semaines  par  an. 

Responsables  de  la  régularité  des  inspections,  les  jurés 
l'étaient  encore  des  sanctions  intervenues  après  chaque 
visite.  Saisissaient-ils  un  objet  comme  frauduleux.^  Le 
moindre  soupçon  de  partialité  pouvait  les  obliger  à 
répondre  de  leur  saisie  devant  la  justice.  En  i35i,  l'or- 
donnance de  Jean  le  Bon  édictait  contre  les  gardes  pré  - 
varicateurs  des  peines  rigoureuses  :  i)rivation  du  mélier, 
amende  arbitraire,  voire  même  confiscation  de  tous  leurs 
biens'-.  Les  parcheminiers  de  Poitiers  qualifiaient  de 
«  folle  entreprise  »  une  saisie  faite,  «  sans  cause  appa- 
rente   »,  et   la  punissait  d'une  amende  arbitraire  ^. 

L'apposition  delà  marque  ou  tout  autre  acte  établissant 
la  bonne  (]ualité  de  la  marchandise  engageait  de  même  la 
responsabilité  des  visiteurs  '\  Les  statuts  des  fruitiers  les 
considéraient    comme    responsables    des    marchandises 


1.  Les  statuls  des  pâtissiers  de  13ourges  obligeaient  les  jurés  à  visiter 
tous  les  quinze  jours  les  boutiques  «  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  lesdicts  iM"^"  visiteurs,  s'ils  n'en  sont  dispensés  par  les  Sieurs 
Maire  et  Echevins.  »  Statuts  de  lOig,  art.  20,  Toubeau  de  i.a  Maison- 
NEUVK,  0]).  cit.,  p.  4(1 

2.  Ordonnance  de  Jean  le  Bon.  tit.  Vil,  art.  ^-  :  lit    IX,  art.  7. 

3.  Statuts  des  parcheminiers  de  Poitiers,  i553,  art.  8.  Archiv.  nuini- 
cip.,  reg.  n"  82,  f"'  211-219. 

4.  «  Hem  quiconques  sera  garde  dudit  mestier  et  il  soit  trouvé  qu'il 
passe  fauce  euvre  pour  bonne,  il  l'amendera  au  Roy  de  vingt  sols 
parisis  et  à  1  aumosne  de  la  Confrairie  de  cinq  sols  parisis.  »  Statuts 
des  chapeliers,  i323,  art.  7.  Lespinasse,  t.  III,  p.  27O.  —  «  ...  est 
très  expressément  inhibé  et  defîendu  auxdiz  jurés  de  ne  marquer  aul- 
cunes  marchandises  dudit  estât  .  .  .pour  fines  et  de  la  bonne  marque, 
si  elles  ne  revierment  à  ce  tiilre  sous  peync  de  privation  de  leurs  sta- 
luz  et  amende  arbitraire.  »  Statuts  des  tireurs  d'or  cl  d'argent, 
i55i,  art.  i3.  Lesp.,  t.  il,  p.  72. 
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«  envers  les  bourgeois,  après  qu'elles  seront  visitées  »  '. 
En  i5o6,  Louis  XII  rendait,  sur  les  monnaies  du  royaume, 
une  ordonnance  qui  obligeait  les  jurés  orfèvres  à  mar- 
quer toute  marchandise  d'un  conlrepoinçon  personnel, 
destiné  à  être  modifié  à  chaque  changement  de  gardes, 
afin,  dit  le  texte,  «  que  chacun  réponde  de  l'ouvrage  de 
son  temps  »  '-. 

Le  réseau  des  responsabilités  se  complétait  dans  les 
relations  des  gardes  avec  leur  communauté. 

Ils  ne  pouvaient  entamer,  même  au  sujet  d'une  contra- 
vention aux  règlements,  une  contestation  qui  parut  devoir 
être  «  longue  en  justice  o  ^,  sans  prendre  l'avis  du  métier 
ou  de  quelques  uns  de  ses  membres,  sous  peine  d'en  por- 
ter la  responsabilité  personnelle.  Les  saisies  devaient 
être  suivies,  dans  un  court  délai,  d'un  rapport  à  la  justice 
du  lieu  ''  ;  tout  relard  était  passible  d'amende. 

Enfin,  les  gardes  étaient  comptables,  vis-à-vis  de  la 
communauté,  des  deniers  publics.  C'est  par  leur  entremise 
que  les  redevances  versées  par  les  nouveaux  maîtres,  que 
la  part  des  amendes  destinées  au  métier  entraient  dans 
la  bourse  commune.  C'étaient  eux  qui  touchaient  les 
droits  de  visite  extraordinaires  établis  si  fréquemment,  à 
partir  du  rachat  des  offices,  pour  hâter  la  libéralion  des 
corporations  endettées.  Mille  précautions  étaient  prises 
pour  empêcher  la  dilapidation  de  ces  fonds,  leur  emploi 
en  festins  ou  en  réjouissances.  On  partageait  la  caisse  et  les 
clefs  entre  différentes   personnes    de   façon    à   exiger   le 


I.  Statuts  des  marchands  fruitiers-orangers,  i(3o8,  art.  6.  Lkspi- 
NASSE,  t.  I,  p.  485 

3.  Ordonnance  de  Louis  \II  sur  les  monnaies  du  Royaume,  22  no- 
vembre i5o6,  art.  11-12.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.XXI,p.34i. 

3.  Statuts  des  graveurs  sur  métaux,  i63i,art.  i5.  Lesp.,  t.  U,p.  409. 

4.  Nous  supposons  ici  le  cas  où  le  droit  de  police  et  le  pouvoir  de 
juridiction  ne  sont  pas  confondus  sur  la  même  tête. 

La  Fraude  10 
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concours  de  deux  jurés  au  moins  pour  l'ouverture'.  On 
mullipliait  lesg-aranties  autour  de  la  reddition  des  comptes, 
que  la  plupart  des  icglemcnts  imposent  aux  gardes  à  par- 
tir du  xv°  siècle.  Ceux-ci  n'étaient  tenus  quittes  du  dépôt 
qui  leuravait  été  confié  qu'après  celte  opération,  qui  devait 
s'eflecluer  à  la  fin  du  mandat  ou  dans  un  délai  rapproclié  : 
un  mois  chez  les  rôtisseurs  (17V1)'  six  mois  chez  les  chau- 
dronniers (lyoS),  un  an  chez  les  maréchaux  de  Poitiers 
('i583).Les  comptes  devaientèlre présentés  tantôtà l'assem- 
blée générale  de  tous  les  maîtres  -  ;  tantôt  aux  gardes  nou- 
vellement élus'^;  tantôt  au  conseil  de  la  corporation,  com- 
posé desjurésen  chargeet  desdélégués  dechaque  catégorie  : 
anciens,  modernes,  jeunes '' ;  tantôt  enfin  devant  des  maî- 
tres élus  spécialement  comme  commissaires  des  comptes"*. 
Le  refus  de  rendre  des  comptes  exposait  son  auteur  ù  des 
sanctions  disciplinaires.  Une  déclaration  royale  de  1-35 
enlevait  aux  anciens  jurés  chaudronniers,  dans  cette  hypo- 
thèse, toute  voix  délibérativeet  leur  interdisait  l'accès  des 
assemblées  delà  communauté  ;  les  statuts  des  marchands 
de  vins  de  lô/jy  prévoyaient  5oo  livres  d'amende.  Lorsque 
l'examen  des  comptes  révélait  une  situation  inégulière, 
le  juré  en  faute  devait  payer  les  reliquats  sur-le-champ, 
sous  peine  d'y  cire  contraint  par  les  moyens  judiciaires*'. 


I.  Statuts  des  maîtres-maréchaux  de  l'oitiers  (i583,  ait.  i5). 

3.   Statuts  des  charcutiers  (147*"). 

3.  Statuts  des  selliers-lormiers  (1077). 

fi.  Ce  système  se  généralise  au  xvii=  et  au  xviii^  siècle. 

5.  Statuts  des  pâtissiers  de  iSourges  (1619,  art.  21),  des  marchands 
de  vin  de   Paris  (10^7,  art.  oq). 

6  A.  certaines  époques  de  la  vie  corporative,  nous  trouvons  d'ail- 
leurs au  dessus  desjurés  un  surveillant  charj,'é  de  prendre  garde  à  leur 
administration  et  à  leur  conduite  Le  maître  des  tisserands,  le  maître 
des  crieurs  de  vin,  dont  fait  mention  le  Liure  d<;s  Métiers,  n'étaient  en 
somme  que  des  chefs  des  gardes  jurés,  désignés  par  le  prévôt.  Les  plom- 
biers en  i648,  les  serruriers  en  i(35o  prévoient  l'élection  d'un  principal 
ou  sy/idio,  chargé  de  veiller  sur  toutes  les  allaircs  des  jurés  en  charge. 


CHAPITRE  II 

Les  auxiliaires  professionnels  des  gardes  jurés. 


I^a  lâche  des  gardes  jurés  était  fort  lourde,  pour  ceux 
au  moins  qui  s'en  acquittaient  consciencieusement.  L'obli- 
gation d'eftecluer  tous  ensemble  leur  inspection,  long- 
temps maintenue,  par  les  statuts  et  les  décisions  judiciai- 
res, comme  une  garantie  indispensable  de  leur  impartia- 
lité, et  qui  ne  paraît  fléchir  qu'au  xvi"  siècle,  devant  la 
dispersion  croissante  des  métiers,  avait,  en  particulier, 
l'inconvénient  d'immobiliser  sur  un  point  la  police  pro- 
fessionnelle et  de  laisser  ailleurs  le  champ  libre  aux  entre- 
prises frauduleuses. 

Certains  métiers  résolurent  celte  difficulté  en  donnant 
à  tous  leurs  membres  un  pouvoir  de  police.  C'était  le  cas 
chez  les  chapeliers,  dont  les  statuts  autorisaient  tout 
maître  «  à  prendre  les  denrées  mauvaises  et  à  les  porter 
au  prévôt  de  Paris  et  lui  dire  la  mauvaislié  et  le  vice  de 
la  marchandise  »  '.  Même  liberté  chez  les  cloutiers,  dont 
les  statuts  de  i34o.  tout  en  établissant  deux  jurés  pour 
garder  le  métier,  reconnaissaient  cependant  à  chaque 
maître  le  droit  de  «  prendre  fausse  œuvre  partout  où  il 
la  trouvera  »  -.  Dans  d'autres  corporations,  la  suppléance 


1.  Slaluls  des  cliapcliers  de  colon,  Llore  des  Métiers,  lil.  XCII,  ait.  2, 

p.    2()3. 

2.  Statuts  des  clouliers,  i34o,  ait.  i.'î.  Lesi'i.nasse,  t.  II, p.  58o  —  Les 
statuts  des  boucliers  de  Saumur  donnaient  juridiction  à  ciiaque 
maître  sur  ses  conlVèrcs  voisins  :  « S'il  n'y  a  nul  d'eulx  qui  face 
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était  confiée  à  des  maîtres  spécialement  désignés  par  les 
gardes  ou  choisis  par  leurs  confrères.  Les  tassetiers  auto- 
risaient les  jurés  à  envoyer  en  leur  lieu  et  place  «  une  ou 
plusieurs  bonnes  personnes  et  loyales  dudit  métier  pour 
visiter  es  lieux  où  il  appartiendra  »  ^  Chez  les  tailleurs 
de  Toulouse,  chaque  bayle  était  assisté  d'un  subdélégué, 
choisi  parmi  les  plus  respectables  de  la  profession,  et 
chez  les  chandeliers  deux  maîtres  étaient  élus  chaque 
mois  pour  assurer  l'inspection  du  métier'-. 

Dès  la  tin  du  xvi-  siècle,  l'institution  des  visiteurs  auxi- 
liaires se  généralise  dans  les  corporations  parisiennes.  En 
i582  les  drapiers,  en  i583  les  tailleurs  d'habits  sollicitent 
du  roi  Henri  III  l'établissement  de  huit  bacheliers  desti- 
nés à  seconder  les  quatre  jurés,  impuissants  à  concilier 
leurs  affaires  et  les  devoirs  de  leur  charge.  Les  lettres  pa- 
tentes, par  lesquelles  le  roi  accède  à  leur  requête,  cons- 
tatent que  celle-ci  n'est  pas  conforme  aux  statuts  et  ordon- 
nances anciennes  ;  aussi  est-ce  en  les  c  amplifiant  »  qu'il 
prend  cette  mesure  destinée  à  adapter  la  jurande  aux  con- 
ditions nouvelles  du  travail.  Et  encore  le  rôle  des  bache- 
liers n'est-il  précisé,  par  le  règlement  nouveau,  que  comme 
un  rôle  d'assistance  ;  ils  ne  semblent  avoir  d'autre  fonc- 
tion que  celle  d'accompagner  le  juré  de  semaine  pour  le 


nulle  chose  contre  le  serment  qu'il  aiua  fait...  que  ccluy  ou  ceulx  qui 
pourront  appercevoir  que  aucun  d'eulx  face  nulle  des  choses  dictes 
peuvent  delîendre  le  devantel  (tablier)  à  cellui  qui  se  sera  forfait,  chas- 
cun  eu  droit  soy...  ».  Cette  interdiction  du  tablier  équivalait  à  une 
suspension  provisoire  du  métier.  Statuts  des  bouchers  de  Saumur, 
iSôg,  art.  17.  Ordonnances  des  Bois  de  France,  t.  XVHI,  p.  704. 

1.  Statuts  des  tassetiers,  i3^i,  art.  20.  Lespinasse,  t.  III.  p.  4o8. 
Les  tassetiers  fabriquaient  une  sorte  de  bourse  ou  de  gibecière.  Ils  se 
fondirent,  au  xv'  siècle,  avec  les  boursiers.  Cf.  Fkanklin,  Dictionnaire 
cité,  p.  6S2. 

2.  Statuts  des  tailleurs  cl  des  chandeliers  de  Toulouse.  Du  Bouug, 
op.  cit.,  p.  54. 
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garantir  contre  les  accusations  calomnieuses  de  partialité 
et  de  négligence  '. 

Peu  à  peu,  Torganisme  se  développe.  Au  xvii"  siècle, 
nous  verrons  apparaître  des  sous-jurés  ou  des  aides-gar- 
des qui  exerceront  une  partie  des  attributions  des  grands 
jurés.  Les  tailleurs  d'habits,  en  1660.  renforcent  le  ser- 
vice de  surveillance  de  seize  baclieliers  qui  prêtent  serment 
au  Ghàtelet.  reçoivent  commission  du  procureur  du  Roi, 
visitent,  saisissent  et  mettent  ensuite  entre  les  mains  des 
jurés,  qui  font  les  rapports,  les  objets  saisis  et  les  procès- 
verbaux.  Les  mêmes  statuts  donnent  à  tous  les  anciens 
jurés  le  droit  de  visiter  les  colporteurs  et  ouvriers  en 
chambre  de  leur  métier,  leur  imposant  seulement  l'obli- 
gation de  faire  leur  rapport  en  présence  des  juré»  -.  Dans 
d'autres  professions,  la  visite  de  ces  catégories,  considé- 
rées comme  inférieures,  était  attribuée  à  des  petits  jurés 
élus  dans  les  mêmes  conditions  que   les  jurés  '. 

L'organisation  officielle  de  ce  service  auxiliaire  de  sur- 
veillance, en  précisant  les  fonctions  des  agents  de  la  po- 
lice professionnelle  à  tous  les  degrés,  devait  nécessaire- 
ment modifier  le  régime  familial  du  début,  où  le  droit  de 
police  appartenait,  dans  une  certaine  mesure,  à  chacun 
des  membres  du  métier.  Désormais,  des  interventions 
comme  celles  que  légitimaient,  au  xiii"  et  au  xiv*  siècle, 
les  chapeliers  et  les  cloutiers,  constitueront  une  usurpa- 


I.  Lettres  patentes  de  Henri  III  sur  la  visite  des  jurés  drapiers, 
1"  septembre  lôSa.  Lespinasse,  t.  Ill,  p.  172. 

3.  Statuts  des  tailleurs  d'tiabits,  1660,  art.  ig  et  ao.  Lesp.,  t.  III, 
p.  198.  En  1C28,  les  apolhicairesde  Poiticrsont  deux  visiteurs  adjoints 
aux  gardes  titulaires.  Cf.  Boissonnade,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  joo. 

3.  Il  en  était  ainsi  chez  les  peaussiers,  statuts  de  1G64.  art.  12  ;  les 
cordonniers  (arrêt  du  t^arlement,  iG64)  ;  les  tapissiers  (sentence  de  po- 
lice, 1712). 
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tion  de  pouvoir  que  les  statuts  réprimeront  énergique- 
ment. 

En  i63i,  les  graveurs  sur  métaux  rappellent  qu'  «  il 
ne  sera  loisible  à  aucun  desdits  maîtres,  le  cas  advenant 
de  quelque  fausseté...  s'entremettre  d'en  juger  »,  que  les 
jurés  ('  pourront  seuls  faire  le  rapport  »>  cl  que  «  ne  seront 
admis  en  justice  les  rapports  faits  par  autres  maîtres  »  ; 
les  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  de  neuf 
livres  envers  les  jurés  '.  Trente  ans  plus  tard,  les  tailleurs 
obtiennent  du  roi  Louis  XIV  l'homologation  des  nouveaux 
statuts  qui,  en  étendant  le  droit  de  visite  à  tous  les  anciens 
gardes  du  métier,  déclarent  le  refuser  expressément  aux 
simples  maîtres,  incapables  d'avoir,  pour  l'appréciation 
des  ouvrages  défectueux,  la  compétence  de  ceux  qui  ont 
passé  par  les  charges  de  la  jurande'-. 

A  côté  des  auxiliaires  choisis  dans  le  même  métier 
pour  soulager  et  suppléer  les  jurés,  nous  devons  mention- 
ner le  concours  que  les  jurés  des  métiers  connexes  étaient 
parfois  appelés  à  fournir. 

L'érection  d'un  métier  en  communauté  ne  lui  donnait 
pas  toujours  droit,  vis-à-vis  des  autres,  à  une  autonomie 
professionnelle  absolue.  D'anciens  privilèges,  des  motifs 
d'hygiène  ou  de  sûreté  publique,  ou  plus  simplement  la 
prééminence  de  certains  métiers  puissants  et  jaloux  de 
leurs  prérogatives  maintinrent  le  droit  des  jurés  de  certai- 
nes corporations  à  visiter  les  ateliers  et  boutiques  des 
maîtres  qui  exerçaient  des  professions  connexes. 

C'est  ainsi  que  les  gardes  épiciers,  chargés,  en  1822  ^, 


1.  Statuts  des  graveurs  sur  métaux,  i63i.  art.  16,  Lespinasse,  t.  IF, 
p.  /409. 

2.  Statuts  des  tailleurs  d'ti.Tbits,  1660,  art.  lO.  Lesp.,  t.  Ilf,  p.  197. 

3.  Lettres  du  prévôt  de  Paris,  Gilles  Ilaquin,  sur  la  vérification  du 
poids,  et  la  garde  qui  en  fut  confiée  aux  maîtres  épiciers,  février  1822. 
Lesp.,  t.  I,  p.  5n3. 
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de  la  garde  de  l'étalon  du  poids,  reçurent  le  droit  de  vi- 
site sur  tous  les  marchands  de  Paris  et  des  faubourgs, 
vendant  leurs  marchandises  au  poids.  Les  merciers 
étaient  soumis,  pour  les  drogues  qu'ils  détaillaient,  aux 
visites  des  jurés  apothicaires.  Les  gardes  de  la  serrurerie 
pouvaient  inspecter  les  serrures  vendues  ou  achetées  par 
les  huchiers,  cofTricrs,  malletiers^  Les  pâtissiers  avaient 
le  même  droit  pour  les  fromages,  bourres  et  œufs  vendus 
dans  Paris'-.  Les  statuts  des  charcutiers  de  174^,  préci- 
sant les  règlements  antérieurs,  obligeaient  les  syndics  et 
jurés  à  effectuer  leurs  visites  chez  les  cabaretiers,  taver- 
niers,  aubergistes  ■'. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'accomplissaient  ces  visi- 
tes n'étaient  point  toujours  favorables  aux  bons  rapports 
entre  métiers  voisins.  L'arrogance  des  visiteurs  se  heur- 
tait à  la  mauvaise  volonté  des  maîtres  et,  dans  le  nombre 
infini  des  décisions  judiciaires  provoquées  par  les  con- 
flits des  corporations,  une  grande  partie  furent  moti- 
vées par  l'exercice  abusif  de  certains  droits  ou  par  des 
refus  d'obéissance  bien    établis. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  eut  quelquefois  re- 
cours à  une  solution  intermédiaire  qui  laissait  intact  le 
droit  d'inspection  du  métier  favorisé,  mais  qui  le  rendait 
moins  insupportable  pour  l'amour-propre  du  métier  su- 
bordonné. Elle  consistait  à  imposer  aux  visiteurs  l'assis- 
tance d'un  juré  de  la  corporation  visitée.  Un  arrêt  du  Par- 
lement de  laSg,  dont  les  termes  furent  repris  par  les  sta- 
tuts des  fruitiers  de  1608,  obligea  ainsi  les  jurés  fruitiers 
qui  visitaient  la  boutique  d'un  pâtissier  ou  d'un  épicier 
à  se  faire  accompagner,  suivant  le  cas,  par  un   garde  de 


1.  Statuts  des  serruriers,  i543,  art.  4-   Lespinasse,  t.  Il,  p.  474. 

2.  Statuts  des  pâtissiers,  i56  i,  art.  Sa.  Lesp.,  t.  I,  p.  Sgi. 

3.  Statuls  des  charcutiers,  174.^,  art.  3o,  34.  F^esp.,  t.  I,  p.  337. 
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la  pâtisserie  ou  par  un  garde  de  l'épicerie*.  Les  jurés 
serruriers  devaient  être  accompagnés  d'un  garde  de  la 
mercerie  pour  visiter,  dans  les  boutiques  des  merciers, 
les  gonds  et  les  verrous-  ;  les  jurés  merciers,  tailleurs 
et  drapiers,  qui  avaient  un  droit  de  visite  sur  les  fripiers, 
ne  pouvaient  l'exercer  qu'après  avoir  appelé  avec  eux 
un  juré  fripier^. 


1.  Arrêt  du  Parlement,  2  juin  1089.   Coll.  Lninoignon,  t.  IX,  f"  698. 

2.  Arrêt  du  Parlement,  12  mars  1679.  Ibid.,  t.  XVI,  f  907. 

3.  Arrêt  du  Parlement,  3  juillet  i685.  Cf.  Statuts  et  ordonnances 
des  marchands  maîtres  tailleurs  d'habits,  Paris,  17O3,  p.  223,  Archives 
nationales.  Coll.  Rondonneau,  AD,  XI,  26. 
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La  Recherche  de  la  Fraude. 


CHAPITRE    PREMIER 

Mise  en  mouvement  de   la  police  professionnelle. 


La  police  professionnelle  entre  en  activité  tantôt  de  sa 
propre  initiative,  en  vertu  des  règlements  qui  lui  impo- 
sent la  visite  périodique  du  métier,  tantôt  sur  la  plainte 
ou  la  dénonciation  de  ceux  qui  ont  été  les  victimes  ou 
les  témoins  d'un  délit  de  fraude. 

Un  bourgeois  a-t-il  acheté  une  charrette  de  fruits  dont 
l'extérieur  appétissant  dissimulait  des  produits  gâtés,  ou 
découvre-t-il  qu'un  serrurier  a  placé  sur  son  huis  une 
serrure  de  fer-blanc  ?  il  porte  plainte  aux  jurés  du  mé- 
tier qui  viennent  examiner  les  pièces  à  conviction.  Si  la 
fraude  est  constatée,  la  procédure  suit  son  cours  et  les 
dépens  de  la  visite  s'ajouteront  aux  dommages-intérêts 
et  aux  pénalités  qui  frapperont  le  délinquant.  Au  con- 
traire, si  la  vérification  établit  le  mal  fondé  de  la  plainte, 
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son  auteur  supportera  les  frais  ou  même  subira  une 
amende  *. 

A  coté  du  plaignant  volontaire,  il  y  a  le  plaignant 
malgré  lui.  La  réglementation  corporativ(i  a  prévu,  en 
effet,  le  cas  où  un  artisan  ayant  acquis  des  matières  pre- 
mières défectueuses  serait  tenté  de  les  garder  et  d'en  tirer 
parti  au  détriment  de  ses  clients.  Aussi  les  statuts  des 
tanneurs  recommandent-ils  expressément  aux  maîtres 
qui  auraient  acheté  des  cuirs  «  abreuvés  »  d'en  avertir 
les  jurés  sous  peine  de  payer  une  amende  aussi  élevée 
que  celle  à  laquelle  s'exposait  leur  fournisseur  malhon- 
nête-.  La  même  consigne  est  donnée  aux  pelletiers  de 
Genève  qui  devaient  aviser  la  Cour  de  justice  dans  le  cas 
oià  un  marchand  forain  leur  proposerait  l'achat  de  quel- 
que pelleterie  qui  ne  serait  point  u  marchande,  ni  bonne, 
ni  loyale  »  ^ 

Dans  ces  dernières  hypothèses,  il  s'agit  d'ailleurs 
moins  de  plainte  que  de  dénonciation.  Ce  n'est  plus 
comme  partie  lésée  que  le  tanneur  parisien  ou  le  pelletier 
genevois  devaient  avertir  les  jurés   ou   la   police    locale, 


1.  Statuts  des  fruitiers  d'Amiens,  1268,  art.  8.  Monamenis  de  l'his- 
toire du  Tiers-Etat,  1"'  série,  t.  l,  p.  226.  —  Statuts  des  teinturiers. 
Livre  des  Métiers,  tit.  LIV,  art.  5,  p.  112  :  «  Se  plainte  est  fête  que 
aucun  ait  niestaint  [mal  laint]  drap  ou  file  ou  lainne  ou  toiles,  les 
choses  desusdiles  doivent  estre  veues  par  les  preudeshoines  jurez  et 
serementcz  du  meslier  garder,  li  quel  doivent  veoir  les  choses  que  on 
dist  qui  sont  maulainles..  ..  Et  se  il  est  trouvez  par  les  preud'omes 
jurez  que  les  dras  ou  les  choses  devant  dites  sont  bien  souffisamment 
tains,  cil  qui  se  seroit  plains  à  tort  rendroil  ans  devant  diz  jurez  les 
Il  solz  devant  diz....  quar  amende  du  mestaindre  n'en  doit-on  pas 
poier  (payer)  se  fausses  coleurs  n'i  a  ». 

2.  Statuts  des  tanneurs,  i345,  art.  i4-  Lkspinasse,  t.  lll,  p.  3io. 

.3.  Statuts  de  la  confrérie  des  pelletiers  de  Genève,  i424,  art.  5. 
Cf.  BoftEL,  Les  Foires  de  Genève  au  XV'  siècle,  Genève,  1892,  2°  partie, 
p.  i3. 
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mais  au  nom  de  l'intérêt  supérieur  de  la  profession,  au 
nom  des  engagements  qu'ils  avaient  pris  en  y  entrant. 
((  Garder  les  statuts  et  ordonnances  »,  c'était  sans  doute 
pour  les  ouvricr.s  d'autrefois  éviter  de  commettre  per- 
sonnellement une  fraude,  mais  c'était  aussi  ne  pas  per- 
mettre u  qu'elle  soit  commise  de  quelque  façon  que  ce 
soit  ))  ',  double  devoir  que  les  formules  de  serment  met- 
taient en  pleine  lumière  lorsque  le  nouveau  maître  s'en- 
gageait à  faire  connaître  les  malversations  dont  il  pour- 
rait être  le  témoin  -,  ou  lorsque  le  valet,  avant  d'entrer  en 
service,  jurait  de  dénoncer  toute  fraude  qu'il  pourrait  re- 
lever à  la  charge  de  son  propre  maître,  d'un  voisin  ou 
d'un  membre  du  métier  ■'. 

Car  le  devoir  de  dénonciation  incombait  parfois  aux 
valets  et  même  aux  apprentis.  Le  régime  corporatif,  dans 
son  souci  d'assurer  le  règne  de  la  loyauté,  sacrifiait  ainsi 
quelque  chose  du  principe  d'autorité  sur  lequel  il  avait 
basé  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers,  et  dont  une 
conséquence  était  de  refuser  ordinairement  à  ces  derniers 
le  droit  de  déposer  contre  leurs  maîtres.  Quand  le  maître 
cesse  de  travailler  selon  la  justice,  il  ne  mérite  plus  la 
protection  des  règlements  qu'il  viole;  le  respect  que  lui 
doivent  ses  inférieurs  ne  saurait  entrer  en  compte  avec 
l'honneur  de  la  profession. 


I.  Statuts  des  tondeurs  de  drap  de  Montpellier,  î3i8,  art.  2. 
CeuviaiiN.  op.  cit.,  t.  III,  p.  /iOf). 

a.  Statuts  des  batteurs  d'or,  des  chapeliers  de  feutre,  des  maçons, 
(Livre  des  MéliersJ,  (ics  bouchers  (lagS),  des  tanneurs  (i345).  des  plu- 
massiers  (i^qq),  des  graveurs  sur  métaux  (i63i)  de  Paris,  des  chausse- 
tiers  de  Toulouse  (i425),  des  courtiers  de  Tarascon  (i\5'i).  des  argen- 
tiers de  Perpignan  (1^97)  :  «  Item  promela  e  jur  que  si  sabia  que  alcu 
fées  contre  les  d'avant  dites  causes  que  o  denoncie  à  la  Cort.  ».  Drapé, 
op.  cit  ,  p.  lo/i,  note  2. 

3.  Statuts  des  selliers,  lAvre  des  Métiers,  fit.  LWVIII.  art.  a,  p.  i(i8. 
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La  dénonciation,  ponr  avoir  un  effet  utile,  devait  être 
rapide.  II  fallait  avertir  ((  au  pins  tôt  n  les  gardes  chez  les 
batteurs  d'or  de  Paris,  aviser  u  incontinent  »  le  maire 
et  les  échevins  chez  les  tonneliers  de  Beaune.  Certaines 
communautés  accordaient  un  délai  d'un  jour,  exception- 
nellement de  trois  jours.  Faute  d'avoir  rempli  leur  devoir 
dans  le  délai  donné,  les  maîtres,  sur  les  lèvres  desquels 
la  reconnaissance,  l'amitié  ou  les  relations  de  bon  voisi- 
nage avaient  retenu  la  dénonciation,  étaient  passibles  de 
peines  disciplinaires  :  c'était  une  amende  dans  la  plupart 
des  cas  '  ;  parfois,  une  sanction  plus  grave,  comme  celle 
qu'établissaient  les  statuts  des  bouchers  de  Paris,  qui  sus- 
pendaient, pour  huit  ou  quinze  jours,  le  boucher  qui, 
ayant  vu  son  voisin  vendre  de  la  viande  avariée,  ne  l'au- 
rait pas  signalé  -. 

Un  système  de  primes,  qui  se  retrouve  à  toutes  les 
époques  de  la  vie  corporative  et  sur  tous  les  points  du 
territoire,  venait  d'ailleurs  appuyer  l'intérêt  du  métier 
sur  la  base,  toujours  solide,  de  l'intérêt  personnel,  en 
assurant  une  part  de  l'amende  à  celui  qui  avait  mis  la 
police  professionnelle  sur  les  traces  d'un  fraudeur.  La 
somme  qui  revenait  au  dénonciateur  variait  du  tiers  au 
quart  du  chiffre  total  '. 


1.  Statuts  des  plumassiers,  iSgg,  art.  36.  Lespinasse,  l.  II,  p.  299. 

2.  Statuts  des  bouchers,  i38i,  art.  12.  Lesp.,  t.  I,  p.  268. 

3.  Les  statuts  des  cliandeliers  d'Avignon  (1459)  réservaient  au  dé- 
nonciateur le  tiers  des  aô  livres  d'amende  prévues  pour  les  mélanges 
frauduleux.  La  proportion  était  la  même  chez  les  tondeurs  de  drap 
(i384)et  les  orfèvres  (i488),  de  Paris,  chez  les  ciriers  de  Marseille  qui, 
pour  sanctionner  leur  convention  de  1681,  établirent,  d'un  commun 
accord,  une  amende  de  900  livres,  dont  3oo  pour  le  dénonciateur. 
(Voy.  Pièces  justificatives,  n"  VI.)  M.  Drapé  signale  la  même  tradition 
dans  les  corporations  du  lloussillon.  «  Dans  les  statuts  du  xvi'  et 
même  du  xvn"  siècle,  dit-il,  la  pratique  fut  constante  d'attribuer  à 
celui  qui  dénoncerait  une  violation  quelconque  du  règlement,  une 
partie  de  l'amende  payée  par  le  délinquant  ».  Drapé,  op.  cit.,  p.  53. 


CHAPITRE  II 

Régime  et  procédure  des  Inspections. 


Section  1'^  —  Inspection  des  maîtres. 

La  prcmièie  catégorie  sur  laquelle  la  police  profession- 
nelle avait  à  exercer  sa  surveillance,  était  celle  des  maîtres. 

Toutes  les  marchandises,  tous  les  produits  qui  pas- 
saient par  leurs  mains,  devaient  recevoir  restampille  des 
jurés.  Etaient-ils  autorisés  à  utiliser  une  main-d'œuvre 
étrangère  à  la  cité,  comme  dans  le  métier  des  tissus  de 
soie  '  .^  c'était  à  la  condition  de  présenter  à  la  visite  des 
gardes  les  ouvrages  fabriqués  dans  ces  conditions.  Rece- 
vaient ils  du  dehors  des  matières  premières  destinées  à 
être  mises  en  œuvre  dans  leurs  ateliers  ou  leurs  boutiques  ? 
il  fallait,  auparavant,  en  faire  garantir  la  bonne  qualité. 
C'est  ainsi  que  les  jurés  parisiens  devaient  visiter  soigneu- 
sement les  marchandises  que  les  clouliers  auraient  «  fait 
venir  de  dehors  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes  »  -,  les 
lies  et  les  vins  que  recevaient  les  vinaigriers ',  les  laines, 
étoffes,  chapeaux   amenés  à  destination  des  chapeliers^. 


1.  Slaluls  des  ouvrières  en  tissus  de  soie.  Livre  des  Métiers, 
lit.  XXXVIII,  ail.  7,  p.  74. 

2.  Statuts  des  clouliers,  167G,  art.  4-  Ldsi'inasse,  t.  II,  p.  58i. 

3.  Slaluls  des  vinaigriers,  1608,  art.  34  •  I.esp.,  t.  I.  p.  588. 

4.  Slaluls  des  chapeliers,  1078,  art.  19.  I.esp.,  t.  IH,  p.  2^!7.  —  A 
Blois  a  la  visite  s'étend...  aux  marchandises  foraines  que  le  maître 
local  serait  allé  chercher  au  dehors  en  tant  que  matière  première  de 
son  industrie  ».  Alfred  Boukgeois,  Les  Métiers  de  Bluis,  Blois,  1S95. 
Introduction,  p.  i5o. 
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Lorsque  la  transformation  des  matières  était  opérée,  et 
que  les  maîtres  se  préparaient  à  envoyer  aux  foires  et  aux 
marelles  des  villes  environnantes  ou  des  pays  étrangers 
les  objets  faliriqués,  ils  devaient  faire  eonstater  leur 
conformité  aux  lèglemcnts  professionnels,  de  façon 
qu'  «  ils  puissent  passer  par  les  eswairls  de  toutes  bonnes 
villes  du  royaume  »  *,  et  i)orter  ainsi  au  loin  la  renommée 
du  lieu  d'origine. 

Si  l'importation  et  l'exportation  étaient  soumises  au 
conirôle  de  la  police  professionnelle-,  la  paitie  principale 
de  sa  tâelie  consistait  à  surveiller,  dans  les  limites  de  la 
cité,  parfois  jusque  dans  les  faubourgs  et  dans  la  ban- 
lieue', la  fabiication  et  la  vente.  C'est  alors,  tantôt  dans 
les  ouvroirs  et  les  boutiques,  tantôt  à  tiMvers  les  étaux 
des  halles,  oi^i  des  règlements,  fréquemment  renouvelés, 
obligeaient  tous  les  maîtres  à  vendre  à  certains  jours, 
que  les  élus  de  la  corporation  exercent  leurs  fonctions, 
assistés  généralement  d'un  officier  de  police  — commis- 
saire ou  sergent,  —  parfois  même  en  collaboi-ation  avec 
le  représentant  de  l'autorité  locale''. 


1 .  C'est-à-dire  recevoir  le  libre  passage  des  gaides  jurés  de  toutes  les 
corporalions  du  rojauine.  Ordonnance  de  réclievinage  d'Amiens  rela- 
tive au  niélier  des  fourbisseurs  d'cpée,  12  décembre  1377.  —  Monu- 
inentsde  l'hisloire  du  Tiers-Etat,  i"  série,  t.  I,pp.  690-G92. 

3.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  marchandises  introduites  de  l'exté- 
rieur par  les  maîtres.  Voy.  infrn,  section  11,  l'organisation  du  régime 
des  inspeclions  pour  les  marchands  forains. 

3.  Les  jurés  cordonniers  de  Ileims  pouvaient  elTectuer  leurs  visites 
dans  les  »  boutiques,  par  les  rues,  foires  et  marchés  et  tant  à  la  ville 
qu'aux  champs  ».  Transaction  entie  les  cordonniers  et  les  savetiers, 
1671,  art.  "il.  Archioes  lé(jislntives  dé* //t'j;/js,  a"  série,  statuts,  t.  H,  p.  243. 

/i.  A  Paris,  dans  de  nombreux  métiers,  les  jurés  devaient  se  faire 
accompagrier  d'un  sergent  du  Chàtelet  :  merciers  (i32i),  courte- 
poinliers  (i456),  épiciers-apothicaires  (i484).  marchands  de  vin 
(i')S-),  horlogers  (iGou),  fruitiers-orangers  (1O08).  Les  tireurs  d'or 
(1JJ7)  se  faisaient  accompagner  d'un  huissier  de  la  Cour  des  mon- 
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Les  visiteurs  arrivent  h  l'improvisle.  Le  secret  gardé 
sur  riieure  de  la  visite  est,  en  efTet,  une  condition  essen- 
tielle de  son  clïîcacitc.  Elle  doit  avoir  lieu  (  à  jour  et  à 
heure  non  prévus  »  •  et  se  préparer  «  si  sagement  et  si 
discrèleiiient  »  que  personne  ne  le  puisse  c  savoir  ni 
apercevoir  jusques  à  tant  que  les  visiteurs  surviendront 
sur  le  point  de  visiter-  ».  11  est  recommandé  aux  maî- 
tres, et,  en  leur  absence,  à  leurs  enfants  ou  domestiques, 
de  les  accueillir  avec  ".  respect,  honneur  et  révérence  » 
et  de  tout  faire  pour  faciliter  l'inspection,  en  particulier, 
de  tenir  leur  porte  en  état  d'être  ouverte  du  dehors -^  ou 
au  moins  de  louvi-ir  à  première  réquisition. 

Aussitôt  entrés,  ils  ont  le  droit  de  contrôler  les  conditions 
du  travail  et  d'examiner  tout  ce  qui  se  trouve  sur  les  étaux 
ou  dans  la  boutique  et  ses  dépendances.  Sont-ils  chez  un 
tisserand  ou  un  tapissier,  ils  vérifient  «   s'ils   besognent  à 


naies  ;  les  gardes  marchands  de  vin  au  .wiii"  siècle  devaient  effccluer 
les  visites  avec  les  commis  des  fermes  générales.  \  IJourges,  à  Tou- 
louse, à  l'oiliers,  les  jurés  visitent  avec  un  sergent  de  la  ville  ou 
un  sergent  royal  ;  à  .\vignon,  avec  un  des  quatre  notaires  de  la  Cour 
temporelle;  à  Dijon,  un  ou  deux  échevins  sont  spécialement  commis 
par  le  mayeur  pour  visiter  de  concert  avec  les  jurés.  —  Voy.,  en  sens 
contraire,  les  peaussiers  de  Paris  (1357),  les  orfèvres  (Déclaration 
royale  du  10  octobre  1752,  art.  4.  Pièces  juslif.,  n''XllI.). 

1.  Statuts  des  orfèvres  de  Saint-Jean-d'.\ngély,  1779,  art.  9. 

3.  Statuts  des  tanneurs,  i345,  art.  39.  Lespinasse,  t.  III,  p.  3i4. 

3.  «  Seront  tenus  tous  les  maîtres  et  compagnons  dudit  métier  souf- 
frir avec  respect  et  civilité  les  visites  des  jurés,  avec  défense  de  tenir 
leuis  portes,  soit  de  la  rue  ou  de  leurs  ouvroirs  fermées,  si  ce  n'est 
avec  des  loquets  qui  se  puissent  ouvrir  par  le  dehors,  lorsqu'ils  y  tra- 
vailleront actuellement,  afin  de  laisser  la  liberté  auxdits  jurés  de  les 
visiter  et  vacquer  au  dû  de  leur  charge,  lesquelles  portes  se  trouvant 
fermées,  autrement  qu'en  la  manière  ci-dessus,  sera  verbalisé  par  les- 
dits  jurés  de  ladite  fermeture  et  les  maîtres  et  compagnons  déclarés 
convaincus  et  comme  tels  condamnés  en  l'amende  de  trente  livres.  » 
Statuts  des  tireurs,  écacheurs,  lileurs  d'or  et  d'argent  de  la  ville  de 
Lyon,  enregistrés  en   1GÔ7,  art.   i4.  Biblioth.  inunicip..  Fonds  Gostc. 
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plein  et  sans  fraude  »  :  ils  visitent  leurs  laines',  ils  mesu- 
rent les  draps.  Les  bouchers  doivent  leur  montrer  leurs 
viandes  et  leurs  échaudoirs,  les  charcutiers,  leurs  saloirs, 
les  vinaigriers-moutardiers,  leurs  moulins  à  moutarde  et 
tous  leurs  ustensiles,  les  marchands  de  vin,  leurs  caves. 
Tous  doivent  présenter  les  poids  et  mesures,  ouvrir  les 
colTres  et  les  armoires,  exhiber  les  marchandises  qui  y 
sont  resserrées"-.  Lorsque  les  gardes  ont  une  raison  de 
soupçonner  la  présence  de  marchandises  délictueuses  dans 
les  locaux  d'habitation,  ils  peuvent,  soit  avec  le  concours 
de  l'olficier  de  police  •^,  soit  sur  permission  spéciale  de 
l'autorité  locale,  perquisitionner  dans  toute  la  maison. 

Il  ne  leur  suflit  pas  toujours  d'examiner,  de  sonder,  de 
palper  ou  de  peser  les  produits  qui  leur  sont  présentés  : 
pour  les  denrées  alimentaires,  la  dégustation  s'impose, 
par  exemple,  chez  les  cervoisiers  de  la  terre  Sainte- 
Geneviève,  qui  interdisaient  aux  maîtres  de  vendre  en 
gros  et  (!n  détail  leurs  bières  et  ccrvoises  «  jusqu'à  ce  que 
les  jurés  et  autres  gens  à  ce  commis  en  aient  première- 
ment bu  »  '*. 

Ailleurs,  il  faut  consulter  les  livres  du  marchand  ou  se 
renseigner  sur  les  intentions  du  client  :  chez  les  chape- 


I.  Statuts  des  tisserands  de  Bourges,  1079.  Toubeau  de  la  Maison- 
neuve,  op.  cit.,  p.  85. 

3.  Statuts  des  crieurs  de  vieux  fer,  1686,  art.  4.  Lespinasse,  t.  il, 
p.  58(j. 

3.  A  Blois.  les  merciers  (i 093)  ne  pouvaient  pénétrer  dans  les  locaux 
d'iiabilalion  qu'avec  le  prévôt.  —  Les  gardes  de  la  mercerie  de  Paris 
pouvaient  faire  ouvrir  par  un  commissaire  ou  un  sergent  du  Chà- 
lelet  «  tous  magasins,  chambres,  boulicques,  coffres,  comptouers, 
armoires  et  autres  lieux  où  ils  sçauront,  penseront  et  pourront  sça- 
voirct  penser  y  avoir  marchandises  lalitées  et  cachées.  »  Statuts  des 
merciers,  i6i3,  art.   iS.  Lesp.,  t.  III,  p.  278. 

4.  Ordonnance  sur  les  cervoisiers  de  la  terre  de  Sainte-Geneviève, 
i435,  art.  5.  Lesp.,  t.  I,  p.  6ig. 
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liers  travaillant  le  neuf,  la  présence  d'un  vieux  chapeau 
sur  l'étalage  est  un  acte  puni  par  les  règlements,  car  il 
expose  les  acheteurs  à  une  confusion  ;  mais,  si  les  gardes 
le  découvrent  à  rintcrieur  de  la  boutique  ou  de  l'arrière- 
boutique  et  trouvent,  en  même  temps,  inscrit  sur  les 
registres,  le  nom  du  client  qui  Ta  fait  raccommoder,  le 
chapelier  est  dans  son  droit.  De  même,  lorsque  les  jurés 
des  selliers  ou  des  fourreurs  remarquaient  une  selle 
garnie  d'un  mélange  de  bourre  et  de  poil,  une  fourrure 
oii  voisinaient  des  peaux  neuves  et  usagées,  ils  ne 
pouvaient  les  saisir  lorsque  l'intéressé  établissait  qu'il 
avait  fait  ce  mélange  «  par  le  commandement  ou  à  la 
requête  »  de  son  client  ou  encore  pour  son  usage  per- 
sonnel ^ 

L'horaire  et  le  nombre  des  visites  varient  naturelle- 
ment avec  les  exigences  du  travail  à  surveiller  et  les  cir- 
constances locales.  Les  chaudronniers,  les  fripiers,  les 
merciers  pouvaient  visiter  de  jour  et  de  nuit;  les  jurés 
fruitiers  devaient  vaquer  à  toute  heure  du  jour.  A  Poi- 
tiers, les  gardes  de  la  boucherie  devaient  se  rendre  à  la 
halle  ou  sur  la  place  «  au  plus  matin  »  qu'ils  pouvaient, 
de  Pâques  à  Saint-Michel,  et,  le  reste  de  l'année,  «  à 
7  heures  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  »  "^. 

Quant  au  nombre  des  visites  à  efTectuer.  il  ne  pouvait 
être  question  de  le  prévoir  rigoureusement;  la  plupart  des 
statuts  s'en  remettent  à  la  diligence  des  jurés,  leur  fixant 
seulement  un  minimum  au-dessous  duquel  ils  ne  doi- 
vent pas  descendre. 

La  nécessité  d'avoir  une  alimentation  saine   explique 


1.   Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  iSgS,  art.  5.  Lespinasse,  t.  III, 
p.   374. 

a.  Statuts  des  bouchers  de  Poitiers,  xv'  siècle,  art.  10,  mss.  cit. 
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que  les  règlements  des  fruitiers  de  Paris,  des  bouchers  de 
Poitiers  prévoient  une  visite  quotidienne  :  les  chandeliers 
de  Toulouse,  les  cordonniers  de  Blois,  les  pâtissiers  de 
Bourges  ont  deux  visites  par  semaine  ;  les  tanneurs  et  les 
distillateurs  de  Paris,  les  cordiers  et  les  serruriers  de 
Toulouse,  une  par  semaine  ;  tandis  que  la  visite  de 
quinzaine  est  de  règle  chez  les  horlogers,  les  cordonniers 
et  les  couteliers  de  Paris,  chez  les  fourbisseurs  et  les 
horlogers  de  Blois.  La  périodicité  mensuelle  se  rencontre 
chez  les  paumiers-raqueticrs  et  les  peaussiers  de  Paris, 
les  chandeliers  d'Avignon,  les  orfèvres  de  Saint-Jean - 
d'Angély,  les  maréchaux  ferrants  de  Poitiers.  Au  xvii"  et 
au  xvni"  siècle,  la  distinction  ancienne  se  précise  entre 
les  visites  générales  ou  réglementaires  et  les  visites  offi- 
cieuses, effectuées  sur  la  requête  des  parties  ou  sur  l'ini- 
tiative personnelle  des  jurés;  les  premières  sont  peu 
nombreuses  :  six  par  an  chez  les  ouvriers  en  draps  d'or, 
quatre  chez  les  tailleurs,  les  menuisiers,  les  charcutiers, 
deux  seulement  chez  les  brodeurs. 

La  distinction  entre  les  deux  catégories  de  visites  n'est 
d'ailleurs  pas  tout  artificielle.  La  question  des  droits  de 
visite  s'y  rattache  de  près.  Ces  droits,  nous  lavons  dit, 
représentaient  les  frais  occasionnés  par  les  inspections  et 
le  salaire  des  officiers  de  justice.  Ils  n'étaient  exigibles  qu'à 
l'occasion  des  visites  statutaires  et  variaient  de  ville  à  ville, 
et  même  de  communauté  à  communauté.  A  Paris,  nous 
les  voyons  fixés  à  deux  sous  par  visite  chez  les  nattiers, 
en  1604  ;  à  quatre  sous  chez  les  chaudronniers,  en  lySô  ; 
à  trente-cinq  sous  chez  les  brodeurs,  en  1704:  à  cin- 
quante-deux sous,  en  1728,  chez  les  marchands  de  vin. 
Il  faut  ajouter  qu'à  partir  de  169 1,  le  relèvement  du  tarif 
s'explique  souvent  par  les  besoins  grandissants  des 
communautés   écrasées   de  dettes   à    la   suite    du    rachat 
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des  offices  et  de  la  inultiplicilé  des  droits  de  confirma- 
lion  *. 

Telle  était  l'organisation  des  inspections  professionnel- 
les chez  les  maîtres.  I^'inslrumcnt  était  d'un  maniement 
délicat  :  il  exigeait,  pour  fonctionner  normalement,  mo- 
dération et  impartialité  chez  les  visiteurs,  déférence  res- 
pectueuse, esprit  de  discipline  chez  les  visités.  Aux  uns 
et  aux  autres,  ces  qualités  manquèrent  souvent. 

Il  arriva  que  les  gardes  apportèrent  dans  leur  service 
les  sentiments  d'animosité,  ou  au  contraire  les  préfé- 
rences que  les  contacts  journaliers  avaient  développés. 
Trop  larges  avec  leurs  amis,  ils  étaient  parfois  injustes 
pour  les  autres.  De  plus,  le  renouvellement  fréquent  des 
visites  causait,  dans  certaines  professions,  une  véritable 
perturbation.  Les  documents  judiciaires  et  les  textes  des 
statuts  révèlent  ces  abus  qui  prouvent  une  fois  de  plus  que 
la  valeur  des  institutions  dépend  de  la  valeur  des  hom- 
mes chargés  d'en  assurer  le  fonctionnement. 

Les  juges  condamnent  les  gardes  prévaricateurs  ou  en- 
gagent ceux  qui  ont   montré  un  zèle  trop  intempérant  à 


I.  Sur  les  35  sous  perçus  par  les  jurés  brodeurs  comme  droits  de 
visite,  3o  étaient  destinés  à  l'amortissement  des  dettes.  En  1738,  les 
marcliands  de  vin  obtenaient,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  l'au- 
torisation de  percevoir  un  double  droit  de  visite  —  soit  02  sous  — 
jusqu'au  remboursement  total  du  droit  de  confirmation  (Arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  9  mars  1728,  Coll.  Lamoignon,  t.  XXl.X,  fol.  257). 
Lorsque  les  dettes  étaient  éteintes,  on  supprimait  les  droits  extraor- 
dinaires. \insi,  en  1733,  la  communauté  des  fourbisseurs  prit  une 
délibération  portant  que,  la  communauté  s'étant  libérée  envers  ses 
créancieis,  les  droits  de  visite  seraient  ramenés  à  5  sous  «  lesquels  de- 
meureront auxdits  sieurs  jurés,  pour  les  aider  a  survenir  aux  frais  et 
déboursez  qu'il  leur  convient  faire  dans  lesdites  visittes,  dont  ny  eux 
ny  leurs  successeurs  esdites  charges  n'auront  aucun  compte  à  rendre 
à  la  communauté  »  (Délibéralion  des  fourbisseurs,  i3  mai  1733,  homo- 
loguée par  arrêt  du  Parlement,  4  juillet.   Lesplnasse,  t.  )1.  p.  376). 
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se  compoiier  à  l'avenir  d  avec  prudence  et  modéralion  »  ' 
ou  encore  «  modeslemenl  et  sans  aucune  animositc  ou 
scandale  »  "-.  Les  règlements  posent  des  limites  à  leur  pou- 
voir, tels  ceux  des  charcutiers  qui,  constatant  Tinconvé- 
nient  des  fréquents  coups  de  sonde  dans  leurs  diverses 
denrées,  interdisent  de  visiter  dans  les  caves,  avant  quatre 
jours,  «  les  marchandises  de  lard  mises  au  sel  »  et  obligent 
les  gardes  à  les  marquer,  après  inspection,  de  leur  cachet 
pour  en  éviter  la  perte  totale  par  les  visites  subséquen- 
tes ■''. 

D'autre  part,  les  maîtres  sont  loin  d'accueillir  toujours, 
avec  le  respect  et  la  révérence  que  prônent  les  statuts,  les 
visiteurs  du  métier.  Ceux-ci  sont  des  gêneurs  pour  le  frau- 
deur, qui  redoute  leur  œil  exercé  et  leur  compétence  dans 
les  choses  de  la  profession.  Tout  lui  sera  bon  pour  rendre 
difficile  l'accès  de  la  boutique  où  il  prépare  quelque  fal- 
sification, et  mettre  en  lieu  sûr  l'objet  du  délit. 

Dès  que  la  police  apparaît,  il  lui  ferme  la  porte  au  vi- 
sage ou  se  refuse  à  l'ouvrir,  ou  encore  jette  l'ouvrage  par 
la  fenêtre,  comptant  sur  «  l'amas  des  gens  voisins  ou 
passants  »  pour  le  disputer  aux  jurés  '*.  S'il  est  saisi,  sa 
surprise  et  sa  colère  se  traduisent  par  des  injures  ou  même 
des  violences,  que  la  présence  des  officiers  de  police  ne 
suffit  pas  toujours  à  calmer,  témoin  ce  boulanger  d'Avi- 
gnon qui,  ayant  vu  confisquer  un  pain  par  les  bayles, 
accompagnés  des  agents  de  la  Cour  temporelle  et  des  dé- 


I.  Sentence  du  bailli  de  Reims  (lyâi)  portant  règlement  entre  les 
cordonniers  et  les  savetiers.  Archives  législatives  de  Reims,  2'  série,  sta- 
tuts, t.  Il, p.  343. 

a.   Arrêt  du  Parlement,  11  avril  ibQ2.  Coll.  Lamoignon,  t.  VIII,  f*  9. 

3.   Statuts  des  charcutiers  de  17^0,  art.  27.  Lespinasse,  t.  I,  p.  336, 

!\.  Ch.  de  Ribbe  :  Les  corporations  ouvrières  de  l'ancien  régime  en 
Provence.  Aix,   i865,  p.  53. 
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légués  de  la  cité,  multiplia  contre  les  visiteurs  profession- 
nels et  les  officiers  du  Souverain  Pontife,  des  vociférations 
et  des  injures  sur  ce  thème,  que  rapporte  le  procès-ver- 
bal de  saisie  :  «  Vous  n'avez  ni  foi,  ni  loyauté,  ni  loi  »  *, 
Ces  attitudes  et  ces  désobéissances  -  s'expliquaient  aussi 
par  une  considération  damour-propre  lorsqu'elles  se  pro- 
duisaient au  cours  des  visites  effectuées  par  les  jurés  dans 
les  métiers  connexes'^  et  dans  les  faubourgs  et  lieux  privi- 


I .  Procès-verbal  des  poursuites  exercées  contre  un  boulanger  d'Avi- 
gnon, i/t  juin  i464.  (Voy.  Pièces  justificatives,  n"  XII). 

3.  En  1470, les  échcvins  de  S'-Dizier  adressent  aux  échevins  d'Vpres, 
sous  la  juridiction  desquels  se  trouvait  la  ville,  un  rapport  sur  la  re 
bellion  opposée  aux  jurés  parla  femme  d'un  boulanger  :  «...  sa 
feme  ai  dit  aus  regardours  dou  pain  qu'il  estoient  faulx  et  malvais  de 
panre  son  [pain]  qui  estoit  bons  et  de  bon  poix  ;  item,  de  ce  que  ycil 
regardeur  enlrairent  en  la  maison  dou  dit  Warniers,et  y  aloicnt  panre 
ambedui  (les  deux)  pain  c'on  leur  avoit  dit  qui  n'estoit  pas  bons  ne 
souffîzans,  et  voulient  entrer  en  une  chatnbre  ou  ycilz  [)iins  estoit,  et 
lors  leur  doit  l'uisau  devant  d'eux,  tant  que  il  n'y  povoient  entrer,  et 
tous  jours  li  requiroient  qu'elle  ouvrit  l'uyx,  finablement  li  huys  fut 
ouvers  prindrent  le  pain  et  l'emportèrent  en  un  corbillou,en  portant 
yceli  pain,  et  passant  par  devant  bonesgens.  la  feme  d'iceli  Warniers 
prist  d'ycelli  pain  en  disant  :  «  Veez  qu  il  faut  ce  pain  qu'il  ne  soit  bon 
et  de  bone  fason  ».  Raisons  et  articles  envoyés  par  les  échevins  de  la 
commune  de  Saint-Dizier  aux  échevins  d'Ypres,  1470.  Olim.  t.  Il, 
p.  725. 

3.  Le  3i  décembre  i485,  les  jurés  orfèvres  de  Dijon  se  rendirent  au 
banc  d'un  mercier,  nommé  Edouard,  qui  avait  plusieurs  bagues  d'or 
et  d'argent  dont  ils  voulaient  vérifier  l'aloi.  Mais  ils  furent  fort  mal 
reçus,  comme  le  prouve  le  procès-verbal  de  la  visite  :  «...  icellui 
Edouard  leur  en  montra  aucunes,  et  les  autres  il  cacha  en  leur  pré- 
sence et  les  osta  de  sondit  banc,  disant  qu'ils  ne  les  verront  ne  tien- 
dront jà,  et,  quelque  remonstrance  qu'ils  lui  fissent,  lui  disant  qu'ils 
estoient  jurés  d'icelle  ville  et  que  à  eulx  appartenoit  la  congnoissance 
de  veoir  et  visiter  lesd.  bagues,  icellui  Edouard  fut  rebelle  et  désobéis- 
sant en  jurant  villainement  le  sanc  et  la  mort  nostre  sauveur  .Ihu- 
crist,  qu'ils  ne  les  verroient  jà  et  que  c'estoient  tous  larrons.  »  (^ha- 
puis,  op.  cit.,  p.  3i6.  —  Nous  avons  parlé  (livre  III,  chap.  11)  des 
mesures  prises  pour  rendre  moins  pénibles  les  visites  aux  métiers  con- 
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légiés  '  où  leur  intervention  était  facilement  interprétée 
comme  une  usurpation.  Quoiqu'il  en  soit,  les  règlements 
professionnels,  du  xin"  au  xviir  siècle,  punissent  ces  actes 
d'indiscipline  et  édictent  au  besoin  de  «  grosses  amen  - 
des  »)  ou  des  châtiments  corporels  contre  ceux  qui 
diraient  aux  jurés  quelques  vilenies  ^  ou  qui  les  maltrai- 


nexcs  qui  devaient  les  subir.  Outre  la  présence  d'un  juré  de  la  com- 
munaulé  visitée,  les  statuts  obligeaient  parfois  les  visiteurs  à  se  mu- 
nir d'une  permission  de  l'autorité  locale  :  ain.si  les  gardes  jurés  des 
maréchaux  ferrants  de  Paris  ne  pouvaient  aller  dans  les  boutiques  des 
clouliers  sans  une  autorisation  du  procureur  du  roi  (Statuts  de  1609, 
art.  22).  Ajoutons  que  les  visites  des  métiers  connexes  étaient  gratui- 
tes. 

I.  «  Il  y  avait  à  Paris  certains  endroits  appelés  lieux  privUégiès, 
dans  lesquels  régnait  la  liberté  la  plus  absolue  dont  les  artisans  jouis- 
sent aujourd'hui  partout.  Indépendants  des  corporations,  ils  pouvaient 
s'y  établir,  sans  justifier  d'aucun  apprentissage,  sans  faire  de  chef- 
d'œuvre,  sans  obtenir  la  maîtrise.  Ces  immunités  d'origine  très  ancienne 
remontaient  au  temps  où  les  seigneurs,  abbés  ou  chapitres  réglemen- 
taient, comme  ils  l'entendaient,  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie sur  leur  territoire  ...  Relativement  au  travail,  les  lieux  privilégiés 
ne  jouirent  jamais  d'une  bonne  réputation;  aussi  les  communautés 
déclaraient-elles  déchues  de  leur  «  maîtrise  et  honneurs  »  les  maîtres 
qui  allaient  s'y  établir.  Elles  s'etTorcèrent  toujours  d'y  obtenir  le  droit 
de  visite,  et  ce  droit  se  trouve  en  général  inscrit  dans  leurs  statuts. 
Mais  il  était  plus  facile  de  le  revendiquer  que  de  l'exercer  et  un  juré 
s'aventurait  rarement  dans  un  lieu  privilégié  sans  se  faire  accompa- 
gner d'un  commissaire  du  Chàtelet.  »  Franklin,  Dictionnaire  cit.,  pp. 
601-602.  —  Les  marchands  suivant  la  Cour,  fournisseurs  du  roi,  for- 
maient aussi  à  Paris  une  catégorie  d'artisans  qui,  soumis  à  la  juridic- 
tion du  pi'évôt  de  l'Hôtel,  échappèrent  longtemps  aux  visites  des  gar- 
des jurés  des  corporations.  En  1O76,  ces  derniers  obtinrent  le  droit 
de  les  visiter,  en  présence  d'un  officier  de  la  garde  robe;  un  arrêt  de 
1682  rétablit  pour  quelque  temps  les  marchands  suivant  la  Cour 
dans  leurs  anciens  privilèges.  Au  xvni°  siècle,  les  jurés  purent  les  visi- 
ter avec  une  autorisation  du  prévôt  de  l'Hôtel.  Voy.  Martin  Saint- 
Léon,  op.  cit..  p.  /jo3. 

2  Statuts  des  poissonniers  de  mer,  i3i8,  art.  9.  Lespinasse,  t.  I, 
p  ^12  :  «  ...  Item  que  nuls  ne  nulles  ne  facent  ne  ne  dient  villanies 
ne  despiz  aux  jurez  dudit  mestier  ou  a  l'un  d'eus. ,  .  seur  peine  d'estre 
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teraient.  D'autre  part,  ils  comptent  sur  les  auxiliaires  ju- 
diciaires de  la  police  '  professionnelle  pour  les  «  garder 
de  force  et  de  violence  »,  leur  donner  «  confort,  aide  et 
tuition  »,  si  besoin  est,  enfin  c  faire  ouverture  de  tousles 
lieux  »  où  un  crochetage  s'impose  "-. 

Section  II.  —  Inspection  des  marchands  forains. 

Les  inconvénients  que  pouvait  présenter  le  monopole 
des  corporations,  au  point  de  vue  de  l'élévation  des  prix  de 
vente  et  de  la  rareté  des  produits,  étaient,  dans  une  large 
mesure,  compensés  par  l'afflux  des  marchandises  étrangè- 
res venues  du  dehors. 

A  Paris,  en  particulier,  les  besoins  de  l'alimentation  et 
de  l'industrie  étaient  en  grande  partie  satisfaits  par  les  im 
portations  des  provinces  voisines  et  de  l'étranger.  Les 
bois  et  les  osiers  des  environs,  les  beurres  de  Norman- 
die et  les  fromages  de  Brie,  les  poissons  amenés  des  cô- 
tes de  l'Océan,  les  draps  de  Lagny,  les  basanes  de  Pro- 
vence et  d'Auvergne,  les  cuirs  d'Espagne  et  de  Flandre, 


escheu  en  grosses  amendes  envers  le  Roy,  toute  foiz  que  l'en 
s'en  plaindra  à  nous.  »  —  Voy.  aussi  les  statuts  des  apothicaires  de 
Toulouse  :  «  Les  Capitouls  ont  ordonné  que.  si  dans  le  cours  de  leurs 
inspections  des  boutiques  du  métier,  les  bayles  étaient  attaqués,  soit 
par  des  injures,  soit  par  des  voies  de  fait,  le  coupable  devrait  être  ar- 
rêté et  conduit  aux  prisons  de  la  maison  commune  pour  y  subir  une 
peine  proportionnée  à  la  gravité  du  cas.  »  Trad.  Du  I5ourg,  op.  cit., 
p  48.  —  En  iSgô,  un  orfèvre  qui  avait  dit  aux  gardes  jurés  «  plu- 
sieurs injures  et  villennies  . . .  fut  pris  et  mené  en  Chastellet,  et  le 
fit  le  prevost  de  Paris  mettre  ou  Puis...  »  Extraits  d'un  registre  de  la 
corporation  des  orfèvres  relatant  les  visites  des  gardes  jurés.  Archives 
nationales,  K.  io33-34,  publié  par  P'agmez,  op.  cit.,  p.  3o6, 

1.  Statuts  des  merciers,  i324,  art.  37.  Lespinasse,  t    II,  p.  249. 

2.  Statuts  des  marchands  de  vin  en  gros,  1587,  art.  34.  Lesp.,  t    I, 
p.  678. 
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les  soies  de  Lucques,  les  armures  de  Savoie,  de  Lombar- 
die  et  d'Allemagne,  loutcs  ces  denrées  et  ces  marchandi- 
ses entraient,  dès  le  xm"  siècle,  en  grande  abondance, 
dans  la  capitale.  Comme  l'a  remarqué  M.  Fagniez,  et  son 
observation  pourrait  s'étendre  aux.  villes  de  provinces, 
les  corporations  furent  amenées  à  laisser  une  assez  grande 
liberté  d'accès  aux  marchandises  du  dehors,  soit  parce 
que  les  Parisiens  ne  se  seraient  pas  «  résignés  à  se  pas- 
ser d'une  foule  d'objets  que  l'industrie  locale  ne  pouvait 
leur  fournir  »,  soit  à  cause  du  «  goût  public  pour  certains 
objets...  proscrits  par  ses  règlements  et  recherchés  cepen- 
dant à  cause  de  leur  bon  marché  ou  de  leur  commodité  »  '. 
Cette  liberté  n'allait  pas  jusqu'à  l'abandon  des  règles 
prévues  pour  assurer  la  loyauté  du  commerce.  Les  sta- 
tuts professionnels  maintenaient  jalousement  les  droits  de 
visite  des  jurés  sur  toutes  les  denrées  ou  marchandises 
foraines  ressortissant  de  leur  métier  ;  mais  leur  rigueur 
se  relâchait.  Il  ne  pouvait  être  question  d'exiger  la  con- 
formité absolue  aux  traditions  corporatives  de  la  cité'-. 
L'essentiel  était  de  veiller  à  l'authenticité  des  marques 
d'origine  et  de  préserver  le  public  contre  des  tromperies 


1.  G.  Fagniez,  op.  cit.  p.  272. 

2.  Celte  distinction  entre  les  marchandises  fabriquées  dans  la  ville 
et  celles  introduites  du  dehors,  apparaît  très  clairement  dans  les  sta- 
tuts des  selliers-lormiers  de  1870.  L'art.  11  constate  que  «  en  Brabant 
et  en  autres  païs  l'en  en  fait,  qui  sont  cuirées  de  toile  et  houssée  de 
bazenne,  qui  sont  bonnes  et  souffisans  selon  l'estat  et  In  façon  des  païs 
où  elles  sont  faittes,  et  qui  par  les  registres  du  mestier  desdits  selliers 
pourraient  eslre  réputées  pour  fausses,  à  Paris  ».  Il  prescrit  donc  que 
ces  marchandises  seront  visitées  par  les  jurés  et  «  vendues  à  part  et 
séparées  de  celles  de  la  façon  de  Paris  pource  qu'elles  ne  sont  pas  en- 
core si  bonnes,  comme  celles  de  Paris,  et  que  ceux  qui  les  vendront 
dient  et  signiffient  aux  achateurs,  les  païs  dont  ils  seront,  ou  autre- 
ment qu'elles  ne  sont  pas  de  la  façon  de  Paris,  que  les  dits  achateurs 
n'y  soient  deçeus  ».  Collection  Lamoignon,  t.  II,  f'^  426  et  ss. 
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grossières  et  des  falsifications  nuisibles.  On  vérifiait  donc 
si  les  bottes  de  paille  cachaient,  sous  de  belles  apparen- 
ces, des  débris  de  foin  pourri  ',  si  le  beurre,  appétissant 
à  la  surface,  était  rance  au  fond  du  pot  -,  si  les  bières  et 
cervoises  étaient  bonnes  et  «  dignes  d'entrer  au  corps 
humain  »,  ou  si,  au  contraire,  elles  étaient  corrompues 
pour  avoir  été  «  apportées  de  fort  loin  »  -^  ;  on  s'assurait  si 
les  cuirs  étaient  susceptibles  de  faire  de  solides  chaussu- 
res ou  s'ils  étaient  brûlés  et  pourris  ^,  si  les  armures 
étaient  de  bonne  trempe  et  portaient  bien  le  sceau  des 
villes  où  on  les  avait  fabriquées^;  on  examinait  attenti- 
vement si  les  pièces  d'horlogerie  portaient  la  double 
marque  de  l'horloger  forain  et  du  lieu  de  fabrication, 
de  façon  que  la  «  marchandise  foraine...  ne  puisse  être 
vendue  pour  marchandise  et  ouvrages  de  Paris  »  ^. 

Dans  ces  appréciations,  la  crainte  de  la  concurrence  et 
le  souci  exclusif  des  intérêts  du  métier  parlaient  quel- 
quefois plus  haut  dans  le  cœur  des  jurés  que  la  voix 
de  la  conscience.  L'autorité  locale  venait  alors  rétablir 
l'équilibre.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  l'ordonnance  de  Jean  le 
Bon,  en  i35i,  réglementait  le  droit  de  visite  des  gardes- 
jurés,  trop  enclins  à  la  sévérité,  et  leur  interdisait  d'ins- 
pecter à  l'avenir  les  produits  du  dehors  sans  appeler  avec 
eux  le  prévôt  de  Paris,  un  des  auditeurs  du  Châtelet,  le 
procureur  du  Roi  et  le  prévôt  des  marchands  '.  La  mesure 


1.  Statuts  des  naltiers,  i4io,  art.  8.  Lespinasse,  t.  Il,  p.  784. 

2.  Statuts  des  regrattiers  de  fruits,  beurres  et  fromages,  i^iS,  art.  9 
et  H .  Lesp.,  t.  [,  p     479. 

3.  Statuts  des  brasseurs,  i63o,  art.  5.  Lesp.,  t.  I,  p.  é'io. 
4  Statuts  des  tanneurs  de  Chàtellerault,  1596. 

5.  Statuts  des  haubergiers,   fabricants  de  cottes  de   mailles,  1407, 
art.  6    Lesp.,  t.  (I,  p.  335. 

6.  Statuts  des  horlogers,  1600,  art.  7.  Coll.  Lamoignon,i-  X,  f"  i58. 

7.  Ordonnance  de  i35i,  tit.  XIV,  art.  1.  Lesp.,  t.  I,  p.  25. 
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ne  dut  pas  être  appliquée  très  longtemps  et  les  statuts 
corporatifs  postérieurs  ne  mentionnent  nulle  part  la  pré- 
sence de  ce  pompeux  état-major.  Par  contre,  nombreuses 
sont  les  décisions  judiciaires  lim.ilant  les  pouvoirs  des 
jurés  :  en  i4i6,  un  arrêt  du  Parlement  dispense  les  mar- 
chands d'armures  des  pays  étrangers  de  subir  la  visite 
des  gardes  de  la  heaumerieet  de  1  haubergerie  ;  en  1622,  la 
même  Cour  interdisait  aux  jurer?  fruitiers  «  dusurper  et 
s'attribuer  à  l'avenir  aucun  droit,  pouvoir  et  autorité  de 
visite,  saisir  et  retenir  les  marchandises  de  fruits,  beurres, 
œufs,  fromages,  oranges  et  toutes  autres  denrées  qui  se 
débitent  et  vendent  aux  Halles  et  autres  marchés  de  Paris, 
par  les  marchands  forains...  »  L'arrêt  leur  défendait  de 
prendre  la  qualité  de  a  gardes  et  conservateurs  de  la  mar- 
chandise de  fruit  »,  et  confiait  la  visite  à  douze  anciens 
marchands  et  notables  bourgeois,  élus  par  tous  les  corps 
de  métiers  et  les  bourgeois'. 

Sous  réserve  de  ces  exceptions,  l'inspection  par  les  jurés 
des  marchandises  foraines  fut  une  des  traditions  les  plus 
générales  du  régime  corporatif. 

Mais  la  procédure  employée  pour  l'inspection  des  mar- 
chands sédentaires  était  inapplicable  aux  forains.  Ceux-ci 
arrivent  à  toute  heure,  et  sous  peine  d'immobiliser  les 
jurés  aux  portes  de  la  ville,  on  ne  peut  songer  à  orga- 
niser un  contrôle  permanent.  D'autre  part,  il  n'y  a  dans 
le  cas  présent  ni  ouvroirs,  ni  magasins  que  la  police  pro- 
fessionnelle puisse  visiter,  le  privilège  des  maîtres  s'oppo- 
sant  à  la  tenue  d'une  boutique  par  les  étrangers  à  la 
communauté.  C'est  donc  à  la  halle,  sur  la  place  publique 
ou  au  bureau  de  la  corporation,  que  s'effectuera  la  visite. 


I.  Arrêt  du  Parlement  interdisant  aux  jurés  fruitiers  la  visite  des 
fournitures  des  marchands  forains,  7  septembre  163a  Lespinasse,  1. 1, 
p.  491. 
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Nous  avons  ditplus  haut'  l'obligation  qui  s'imposait  aux 
forains  d'amener  directement  leurs  bagages  aux  emplace- 
ments désignés  et  de  ne  les  déballer  qu'après  le  passage 
des  visiteurs.  Aussitôt  entrés  dans  la  ville,  ou  le  lende- 
main de  bon  matin  s'ils  étaient  arrivés  de  nuit,  ils  de- 
vaient aviser  de  leur  venue  les  gardes  de  la  communauté 
intéressée.  Ils  se  rendaient  pour  cela  dans  la  maison  de 
l'un  d'entre  eux-  ou  les  faisaient  prévenir  par  l'intermé- 
diaire du  clerc  ■^.  Cette  notification  entraînait,  pour  lesjurés, 
l'obligation  de  se  mettre  à  leur  disposition.  Les  statuts  leur 
imposaient  un  délai,  ordinairement  très  court,  dans  lequel 
ils  devaient  effectuer  la  visite.  Les  tissutiers  rubaniers 
(i566)  donnaient  trois  jours  à  leurs  jurés  pour  assurer 
l'inspection  des  marchandises  arrivées  du  dehors  ;  les 
teinturiers  (i55(j),  les  bonnetiers  (i55o),  les  pelletiers  (i  586) 
n'avaient  que  vingt-quatre  heures  ;  le  délai  était  réduit  à 
six  heures  pour  les  aiguilliers  (1699),  les  chapeliers  (  16 12)  ; 
à  deux  heures  pour  les  serruriers  de  Reims  (i646)  et 
les  merciers  de  Blois  (lôgS).  Enfin,  certaines  corpora- 
tions refusaient  tout  délai.  C'est  «  incontinent»  que  les 
jurés  poissonniers  devaient  aller  inspecter  les  arrivages 
de  poissons  '*  ;  c'est  «  immédiatement  et  toute  œuvre  lais- 
sée n  ^  que  les  gardes  de  la  communauté  des  ouvriers 
en  soie  de  Reims  devaient  répondre  à  l'appel  des  forains. 

Toute  négligence  était  sévèrement  punie.  A  partir  de 
l'expiration  du  délai   prévu,  le  juré  coupable  était   tenu 


I     Voy.  livre  II,  chap.  i''.  section  m. 

3.  Statuts  des  lapidaires,  art.  17.  Lespinasse,  t.  H.  p.  89. 

3.  Statuts  des  passementiers  de  Reims,  1786,  art.  38.  Archives  légis- 
latives de  Reims,  2'  série,  statuts,  t.  III.  p.  3o3. 

4.  Statuts  des  poissonniers  deau  douce,   i6i4.  art.  G.  Lesp.,  t.  I, 
p.  459. 

5.  Statuts  des   ouvriers  en  soie  de   Reims,  lOoo,  art.  4o.  Archiv. 
Ié(jisl.  de  Reims,  u"  série,  statuts,  t.  II,  p.  385. 
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de  payer  au  marchand  ses  frais  de  séjour,  auxquels  s'ajou- 
taient souvent  des  dommages-intérêts  et  de  fortes  amen 
des*,  et  même,  en  cas  de  récidive,  la  destitution.  Quant 
au  forain,  le  refus  de  visite  de  la  police  professionnelle 
lui  donnait  le  droit  de  faire  examiner  sa  marchandise 
par  deux  anciens  gardes,  parfois  même  de  l'exposer  en 
vente  sans  aucune  vérification  "^. 

Avec  de  telles  exigences,  il  arriva  que  le  développe- 
ment des  transactions  commerciales  soumit  les  gardes 
jurés  à  une  charge  inconciliable  avec  leurs  occupations 
personnelles.  Aussi  voyons-nous  soit  des  arrêts  de  justice 
interpréter  plus  libéralement  les  anciens  statuts,  soit  des 
statuts  nouveaux  organiser  un  système  d'inspection  plus 
pratique,  en  exigeant  seulement  des  gardes  leur  présence 
à  certains  jours  fixés  d'avance.  Le  prévôt  de  Paris,  dans 
une  sentence  rendue  en  1696,  et  englobée  dans  les  statuts 
des  bonnetiers  de  1608,  avait  décidé  que,  vu  l'irrégularité 
avec  laquelle  les  forains  de  Dourdan  et  de  diverses  par- 
ties de  la  Beauce  apportaient  leurs  marchandises  tous  les 
jours  de  la  semaine,  les  gardes  ne  seraient  tenus  de  les 
visiter  que  le  mardi  et  le  mercredi -^  Les  statuts  des  ou- 
vriers en  draps  d'or  et  d'argent,  en  1667,  astreignaient 
les  jurés  à  la  permanence  du  mardi  au  bureau  de  leur 
communauté'*.  A  Ghâtellerault,  les  deux  jurés  tanneurs 
venaient  à  la  halle  le  vendredi  et  le  samedi  pour  visiter  et 
marquer  les  cuirs  ^. 


i.  Statuts  des  lapidaires,  i584,art.  17.  Lespi.nasse,  t.  Il,  p.  85  ;  — 
statuts  des  épiciers-apothicaires,   i638,  art     18.  Lesp.,  t.  I,  p.  53o. 
a.  Statuts  des  serruriers  de  Reims,  i64G,  art.  20. 

3.  Statuts  des  bonnetiers,  1608,  art.  ^o.  Lesp.,  t.  Ilf,  p.   256. 

4.  Statuts  des  ouvriers  en  draps  d'or  et  d'argent,  1667,  art.   i3. 
Lesp.,  t.  Il,  p.  3oo. 

5    Statuts  des  tanneurs  de  Gtiâtellerault,  iSgô. 
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Les  jurés  n'étaient  d'ailleurs  pas  au  bout  de  leurs  obli- 
gations quand  ils  avaient  assisté  au  déballage  des  forains 
habitués  à  venir  approvisionner  les  halles  et  marchés  de 
la  cité. 

Il  y  avait  encore  les  foires  qui,  particulièrement  an 
moyen  âge,  fournirent  à  l'aclivilé  commerciale  des  débou- 
chés dont  les  foires  de  notre  époque  ne  peuvent  nous  faire 
soupçonner  l'importance  '.  Si  les  marchands  sédentaires 
abandonnaient  volontiers  leurs  boutiques  pour  y  installer 
des  comptoirs,  les  forains  surtout  y  venaient  en  masse, 
déployant  sous  les  yeux  avides  des  clients,  accourus  de 
toutes  parts,  les  étoffes  et  les  armes,  les  joyaux  et  les  four- 
rures, les  cuirs,  les  laines,  le  parchemins. 

Les  corporations  de  la  ville  on  se  tenait  la  foire  n'aban- 
donnaient pas  tout  droit  de  contrôle  sur  les  marchandises 
amenées  dans   les  limites  de  leur    juridiction. 

Tantôt  les  forains  étaient  soumis  à  la  visite  avant  de 
pouvoir  les  mettre  en  vente.  Ainsi,  à  Reims,  les  statuts  des 
chapeliers  (1700),  des  passementiers  et  des  cordiers 
(1736)  maintiennent  le  droit  d'inspection  préalable  des 
jurés.  En  16^7,  le  juge  de  la  prévôté  d'Angers  rendait  une 
ordonnance  pour  interdire  aux  gardes  de  la  communauté 
des  marchands  de  troubler,  sous  prétexte  de  visite,  les 
marchands   forains,    «   à  condition   que  ces  marchands, 


I.  I^aris  avait  les  foires  de  Saint  Germain,  de  Saint-Ladre,  de  Sainl- 
Laurent  et  du  Lendit  ;  Rouen.  Saint-Romain  et  la  Chandeleur.  Reims 
eut,  dès  le  xii°  siècle,  les  foires  de  la  Coulure  et  de  Saint-Rémi,  aux- 
quelles François  I"  ajouta  la  foire  des  Rois  et  celle  de  la  Madeleine. 
Lyon  avait,  au  xv'  siècle,  quatre  foires  :  en  janvier,  à  Quasimodo,  en 
août  et  en  novembre.  Quant  aux  foires  de  Champagne  et  de  lîeaucaire, 
on  sait  assez  leur  célébrité.  —  Voy.  sur  les  foires,  leur  administration 
et  leur  police,  Bourquelot,  Etude  sur  les  foires  de  Champagne,  Paris, 
i865-66  ;  CllASSlG^SET,  Les  foires  françaises  au  moyen  âge,  Nancy,  1890; 
HuvELiN,  Essai  historique  sur  le  droit  des  foires  et  marchés,  Paris,  1897. 
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avant  d'exposer  en   vente,  eussent  satisfait  aux  statuts  de 
la  communauté  »  '. 

Tantôt  le  contrôle  de  la  police  proressionncllc  était  re- 
tardé jusqu'au  moment  où  les  forains  avaient  déballé  leurs 
produits  et  aménagé  leurs  étalages.  Lintérèt  de  la  cité 
commandait,  en  clFet,  de  favoriser  la  participation  aux  foi- 
res de  nombreux  étrangers  et  de  restreindre  le  plus  pos- 
sible les  entraves  qui  auraient  pu  les  décourager.  Dans  ce 
but,  les  statuts  dérogeaient  souvent  à  la  règle  tradition- 
nelle, et  autorisaient  les  forains  à  déballer  leurs  marclian- 
dises  et  à  les  «  exposer  en  vente  sans  être  visitées  ».  Mais 
ils  ajoutaient  en  ce  cas,  comme  les  tapissiers  de  Ueims, 
qu'il  restait  «  permis  aux  jurés  aller  voir  et  visiter  les  dites 
marchandises  en  lieux  et  places  oii  tels  marchands  les 
auront  mises  et  exposées  o"-.  C'était  reconnaître  aux  repré- 
sentants de  chaque  corporation  le  droit  de  parcourir  les 
champs  de  foire  et  de  saisirou  faire  saisir, sur  lesétauxet  les 
comptoirs,  les  produits  défectueux  et  les  denrées  falsifiées-^. 


1.  LiiVASSKuu,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  Il,  p.  877. 

2.  Statuts  des  tapissiers  de  Reims,  1616,  art.  27.  Archives  législati- 
ves de  Reims,  ae  série,  statuts,  t.  II,  pp.  â4i~445. 

3.  Cf.  dans  ce  sens  les  statuts  des  drapiers,  1573,  art.  i4  (Lespi- 
KASSE,  t,  III,  p.  169)  ;  —  statuts  des  maîtres-maréchaux  de  Poitiers, 
i583,  art.  5,  {Arcliives départ.,  E.  70);  —  statuts  des  merciers,  1601, 
art.  3,  et  iGi3,  art.  i3  (Lesp.,  t.  II,  pp.  269  et  373).  —  Voy.  aussi 
l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  i3  octobre  1667  :  «  . .  .Sa  Majesté  en- 
joint aux  maistres  et  gardes  de  ladite  marchandise  de  mercerie,  assis- 
tez d'un  commissaire  ou  sergent  du  Chastellet  de  Paris,  défaire  inces- 
samment leurs  visites...  es  foires  Saint-Denis,  Saint-Germain,  deLandy, 
Saint-Laurent  et  antres,  et  de  visiter  les  aunes,  poids  et  mesures,  en- 
semble toutes  sortes  de  marchandises  de  mercerie,  manufacturées  ou 
non  manufacturées  en  France...  ».  Statuts  et  ordonnances  du  corps 
des  marchands  merciers,  1727,  p.  86.  —  Certaines  foires,  en  particulier 
les  foires  de  Champagne,  étaient  soumises  à  une  administration  spé- 
ciale, comprenant  des  capitainesde  foires  élus  par  les  marchands  d'une 
même  région  et  investis  sur  eux  d'une  véritable  juridiction, et  des  gardes 
et  sergents  de  foires  chargés  de  les  seconderdanslebonordrcetla  police. 
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Certaines  communaatés  accordaient  aux  forains,  pen- 
dant le  temps  des  foires,  une  autre  faveur  :  la  gratuité  de 
la  visite  '.  Mais,  en  règle  générale,  la  visite  des  marchan- 
dises foraines  par  les  jurés  était  payante. 

Les  propriétaires  devaient  débourser  une  taxe  calculée, 
non  plus  comme  le  droit  de  visite  exigé  des  maîtres,  sur 
le  nombre  des  inspections,  mais  d'après  la  quantité  des 
objets  visités.  On  payait  à  Paris  un  sou  par  douzaine  de  bon- 
nets, chemisettes,  mitaines,  calottes  et  chaussons  '^  ;  deux 
sous  par  cent  chapeaux'' ;  cinq  sous  pour  la  charge  de  pois- 
son que  pouvait  porter  un  mulet  ^.  Les  marchands  de  po- 
terie étaient  taxés  deux  sous  par  chariot,  seize  deniers  par 
charrette  et  huit  deniers  pur  chevaP.  Les  jurés  vergetiers 
recevaient  trois  livres  par  millier  de  bruyères,  dix  sous  par 
cent  de  soies  de  porc,  vingt  sous  par  cent  de  chiendents  ^. 

La  rétribution  était  parfois  payée  en  nature  :  c'était  le  cas 
pour  les  gardes  fruitiers  qui,  avant  d'être  dépouillés  du 
droit  de  visite  des  forains,  ((  étaient  fondés  en  possession 
immémoriale  de  prendre  quelques  petits  droits  sur  les 
marchandises  sujettes  à  Visitation  ».  Ces  petits  droits  con- 
sistaient en  une  pomme  par  bottée  de  pommes,  une 
cerise  par  bottée  de  cerises,  un  fromage  par  panier  ".  Les 


1.  Statuts  des  drapiers  de  Paris,  1073.  art.  lA,  loc.  cil. 

2.  Statuts  des  bonnetiers.  1608.  art.^i.  Lespinasse,  t.   III.   p.  aôô. 

3.  Statuts  des  chapeliers  de  feutre.  1387,  art.  38.  Lesp.,  t.  III,  p.  281. 

4.  Statuts  des  poissonniers  d'eau  douce,   161 4.  art.   5  et  6.   Lesp., 
t.  I,  p.  459. 

5.  Statuts  des  potiers  de  terre,  i456,  art.   i5.  Lesp.,  t.  II,  p.  769. 

6.  Statuts  des  vergetiers-raqueliers,  1659, art.  44-  Lesp.,  t.  III,  p.  523. 
D'après  les  calculs  de  M.  le  vicomte  d'.Vvenel,  à  la  fin  du  xiii"=  siècle, 

la  livre  tournois  a  une  valeur  nominale  de  lO  francs,  la  livre  parisisde 
20  francs,  le  sou  parisis  de  i  franc  et  le  denier  parisis  de  0,08.  En  iG5o, 
d'après  le  même  auteur,  la  valeur  de  la  livre  tournois  ne  serait  plus 
que  de  i  fr.  82.  Cf.  d'.\venel,  La  Fortune  privée  à  travers  sept  siècles . 
Paris,  1894-  —  Voy.  aussi  Levasselr,  op.  cit.,  t.  II,  p.  969. 

7.  Statuts  des  fruitiers-orangers,  1608, art.  li.  Lesp.,  t.  I,  p,  485. 
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jurés  de  la  corporation  des  tonneliers  de  Beaune  percevaient 
un  quarteron  de  cercles,  c'est-à-dire  vingt-quatre  cercles, 
sur  chaque  «  chariot  chargé  de  cent  quarterons  ^  ». 

Section  III.  —  Inspection  des  colporteurs,  des  ouvriers  en 
chambre  et  des  bourgeois. 

Quand  ils  avaient  parcouru  les  ateliers  et  les  boutiques 
des  maîtres  et  inspecté  les  marchandises  foraines,  les  gar- 
des jurés  avaient  accompli  la  plus  grande  partie  de  leur 
tâche.  Cependant,  quelques  catégories,  moins  faciles  à 
atteindre,  attiraient  encore  Tattention  de  la  police  pro- 
fessionnelle. 

Il  y  avait  les  colporteurs  qui,  grâce  à  la  mobilité  de  leurs 
mouvements,  se  transportaient  aisément  d'un  point  à  un 
autre  et  offraient  peu  de  prise  aux  investigations. 

Les  ouvriers  en  chambre  n'étaient  pas  moins  difficiles 
à  saisir.  Le  caractère  clandestin  de  leur  travail  les  fît  tou- 
jours soupçonner  par  les  corporations"^,  qui  y  voyaient 
de  plus  une  concurrence  pour  les  ouvrages  des  maîtres 
régulièrement  inscrits.  Flétris  du  nom  de  chambrelans, 
chanibrlsles  ou  croque  chais,  ils  se  multiplièrent,  dans 
les  deux  derniers  siècles  du  régime  corporatif,  sous  la 
pression  de  la  misère  et,  par  suite,  de  l'encombrement  des 
maîtrises. 

Sans  atelier,  ni  installation  fixe,  ils  travaillaient  dans  des 
taudis  retirés, dansdeschambres qu'ils  louaientauxcollèges 
ou  aux  communautés  religieuses  ;  à  Toulouse,  ils  se  réfu- 
giaient jusque  dans  le  palais  du  Parlement  et  dans  l'Univer- 


1.  Statuts  des  tonneliers  de  Beaune,  16A8,  art.  17,  op.  cit.,  p.  28. 

2.  Voy.  supra  Livre  II,  chap.  1",  section   11,  l'élude  consacrée  au 
travail  secret. 
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silé  ;  ils  allaient  même  s'abriter  dans  les  maisons-fortes, 
grâce  à  la  complaisance  des  domestiques  '. 

Des  arrêts  de  justice  intervinrent,  tantôt  pour  interdire 
aux  administrateurs  et  aux  prieurs  de  les  recevoir,  tantôt 
pour  leur  défendre  de  continuer  leur  travail  et  les  obli- 
ger à  se  placer  cliez  les  maîtres.  Mais  la  nécessité  fut  plus 
forte  que  la  réglementation.  Ne  pouvant  supprimer  le 
travail  en  cbambre.  les  corporations  cherchèrent  du 
moins  à  le  surveiller  ;  pour  y  parvenir,  elles  demandèrent 
et  obtinrent  parfois  le  droit  de  visite  dans  les  maisons 
religieuses  et  les  académies  ^;  et,  d'autre  part,  elles  déve- 
loppèrent le  service  de  surveillance  en  confiant  aux  petits 
jurés,  que  nous  avons  vus  apparaître  à  côté  des  gardes 
jurés  proprement  dits,  le  soin  de  rechercher  les  contra- 
ventions commises  par  toutes  ces  catégories  d'ouvriers 
non    qualifiés.  Deux  petits  jurés   sont    chargés,  chez  les 


1.  Une  délibéialion  des  tailleurs  de  Toulouse,  le  22  septembre  1732, 
met  bien  en  relief  les  doléances  des  maîtres  ;  «  Les  bayles,  disent-ils, 
n'ont  rien  négligé  pour  surprendre  les  contrevenants  ;  mais  leurs 
soins  et  dépenses  ont  esté  inutiles,  soit  parla  dilTicullé  de  découvrir 
les  lieux  où  les  garçons  vont  travailler,  soit  par  la  difficulté  de  par- 
venir jusqu'à  l'appartement^  où  ils  déposent  leurs  ouvrages,  qui  est 
ordinairement  des  plus  reculés,  d'où  les  contrevenants  peuvent  voir 
les  bayles  et  M.  1  assesseur  qui  fait  descente  avec  eux  ;  ce  qui  fait  que 
quand  on  parvient  à  l'appartement  où  est  le  contrevenant,  les  ou- 
vrages déjà  travaillés  ou  les  eslolTes  qui  peuvent  encore  estre  en  piè- 
ces, sont  cachés  et  les  contrevenants  aussi.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  arrive 
très  souvent  que  les  contrevenants  vont  travailler  dans  des  maisons 
fortes  où  ils  ont  entrée  par  le  moyen  des  domestiques,  à  l'insceu  des 
gens  de  condition  maistres  de  ces  maisons  ;  comme  aussi  il  y  en  a 
d'autres  qui  vont  travailler  dans  des  maisons  de  communauté  reli- 
gieuse ;  dans  tous  lesquels  lieux  il  n'est  pas  permis  d'aller  faire  des- 
centes et  vériQcalions. . .  ».  Tableau  de  l'ancienne  onjanisalioa  du  Tra- 
vail dans  le  Midi  de  la  France,  Du  Bouug,  Toulouse,  i885,pp.  i83-i8A. 

2.  Les  serruriers  de  Toulouse,  entre  autres,  avaient  obtenu  ce  droit. 
—  Ibid.,  p.  184. 
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peaussiers  en  i66/i,  de  visiter  les  colporteurs  et  les  cham- 
brelans,  six  chez  les  tapissiers  en  1712,01  douze  chez  les 
cordonniers  en  1699. 

Le  mur  de  la  vie  privée  n'empêchait  pas  les  bourgeois 
eux-mêmes  d'être,  dans  une  certaine  mesure,  astreints  à 
l'inspection  des  gardes  des  métiers. 

Ils  pouvaient  l'être  à  l'occasion  de  travaux  personnels, 
comme  les  soldats  invalides  qui,  utilisant  les  loisirs  d'une 
retraite  vaillamment  gagnée  en  confectionnant  des  sabots, 
étaient  exposés  aux  saisies  des  jurés  savetiers  '.  De  même, 
les  gardes  de  la  corporation  des  marchands  de  vins  tenaient 
des  statuts  de  lô/iy  le  droit  d'entrer  dans  toutes  les  caves 
et  celliers  011  l'on  vendait  du  vin  au  détail,  même  chez 
les  bourgeois  qui  vendaient  seulement  le  vin  de  leur  crû, 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  visite  était  gratuite-'.  Enfin, 
les  jurés  pouvaient  surveiller,  dans  les  maisons  particuliè- 
res, le  travail  que  les  compagnons  ou  les  maîtres  étaient 
autorisés  à  effectuer  «  pour  bourgeois,  bourgeoises  et  au- 
tres »  et  ils  devaient  faire  rapporta  la  justice  des  fraudes 
constatées  dans  ces  sortes  d'ouvrages  ^. 

On  sait  d'ailleurs  que  le  droit  pour  les  particuliers  de 
faire  travailler  dans  des  conditions  non  conformes  aux 
règlements  professionnels,  était  généralement  respecté  ; 
encore  fallait-il  qu'avant  de  commencer  le  travail,  l'ouvrier 
fit  connaître  à  son  employeur  les  conditions  prescrites 
par  la  communauté,  afin  que  celui-ci  se  décidât  en  con- 
naissance de  cause  *  ;  de  plus,   si   le  client  voulait  faire 


I.  Déclaralion  royale  du  7  août  1700,  art  2.  Coll.  Lainoigiion,l.  XI, 
f"  571. 

3.  Statuts  des  marchands  de  vin,  1G47,  ^^^-  28.  Lespinasse,  t.  I, 
p.  690. 

3.  Statuts  des  liniers  chanvriers,  1678,  art.  11.  Lesp.,  t.  III,  p.  49. 

4.  «  Item  se  aucun  varlet  va  ouvrer  en  l'oslel  d'aucun  bourgeois 
ou  aultre  personne,   tant   à  sa   journée  comme  aulremenl,  il  sera 
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mettre  en  œuvre  des  matières  de  qualité  défectueuse  — 
bois  inférieurs,  bourre  au  lieu  de  poil,  —  il  devait  les  four- 
nir lui-même. 

Sectiox   IV.  —  Inspection  des    gardes  jurés. 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  ceux  qui  sont  soumis 
dans  le  métier,  et  au  dehors,  à  la  surveillance  de  la  police 
professionnelle,  une  dernière  question  se  pose  :  quis  cuslo- 
dlel  cuslodem  ? 

Si  l'autorité  centrale  ou  locale  est  armée  contre  le  juré 
qui  abuse  de  sa  fonction  ou  qui  n'en  remplit  pas  les 
devoirs,  elle  ne  l'est  pas  au  même  titre  contre  celui  qui, 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  se  laisserait  entraînera 
une  de  ces  fraudes  qu'il  est  chargé  de  rechercher.  Les 
défaillances  de  l'homme  de  métier  ont-elles  été  prévues 
par  la  législation  professionnelle  comme  les  abus  de 
l'homme  public,  ou  bien  faut-il  constater  qu'elle  a  laissé 
sur  ce  point  une  fissure  dans  le  système  de  défense  si 
minutieusement  élaboré  ? 

M.  de  Lespinasse,  le  savant  auteur  de  la  collection  des 
Métiers  et  corporations  de  la  Ville  de  Paris,  semble  pen- 
cher pour  la  seconde  hypothèse.  Après  avoir  noté  dans 
les  statuts  de  la  communauté  des  ouvriers  en  draps  d'or  et 
d'argent  de  1667  ',  l'organisation  d'un  régime  complet 
d'inspection  professionnelle  visant  les  jurés  en  charge,  il 


lenu  de  conseiller  icellui  hnunjois  ou  autre  personne  et  de  lui  faire  faire 
sa  besongne  selon  les  ordonnances  du  nieslier  bien  et  deuement  ;  et 
néantnioins  Jerajaire  tel  ouvrage  comme  le  bourgois  vouldra  pour  son 
user,  mais  que  icelluy  bourgois  quierre  le  tnerrien,  et  autrement 
non...  »  Statuts  des  huchers  menuisiers,  i382,  art.  24.  Lespinasse, 
t.  II,  p.  C4i. 

I .   Statuts  des  ouvriers  en  draps  d'or  et  d'argent,  1667,  art.  6  et  43. 
Lesp.,  t.  Il,  pp.   398  et  4o6. 
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ajoute  que  «  cette  surveillance  des  jurés  ne  se  retrouve  pas 
ailleurs  »  '. 

On  nous  permettra  de  partager  un  autre  avis,  base 
précisément  sur  la  collection  des  statuts  coiporatifs  dont 
M.  de  Lespinasse  a  reproduit  les  dispositions  essentiel- 
les. Bien  avant  le  wn"  siècle,  en  elTet,  la  question  de  la 
surveillance  des  jurés  avait  été  posée  et  résolue.  Dès  le 
xiv"  siècle,  le  règlement  que  Philippe  VI  donnait  aux  tan- 
neurs, par  letties  patentes  de  juillet  i3/i5,  consacrait  cinq 
articles-  à  l'organiser  dans  le  détail,  tant  elle  apparaissait 
nécessaire  «  pour  ôler  toutes  fraudes  et  faveurs  que  les  dits 
maîtres  visiteurs  pourraient  faire  entre  eux,  et  chacun  par 
soi  en  leurs  métiers  ».  Tout  y  est  prévu  :  le  choix  des 
visiteurs,  la  fréquence  des  inspections,  l'obligation  de  gar- 
der le  secret  sur  les  préparatifs,  les  sanctions,  enfin  l'as- 
similation au  parjure  du  visiteur  qui  aurait  eu  quelque 
tolérance  à  l'égard  des  jurés  fraudeurs-^. 

La  désignation  des  visiteurs  variait  avec  les  métiers  Les 
tanneurs  de  Paris  '*  élisaient  parmi  les  maîtres,  le  jour  du 
renouvellement  des  jurés,  huit  visiteurs.  Chez  les  ouvriers 
en  draps  d'or,  le  choix  était  plus  limité  :  un  collège  élec- 


1.  Lespinasse,  t.  II,  p.  288,  noie  r. 

2.  Statuts  des  tanneurs,  baudroycurs,  corrojcurs,  cordonniers  et 
sueurs,  i3/j5,  art.  43-/16.  Lesp.,  t.  III,  p.  Si^. 

3.  Les  statuts  des  chapeliers  de  feutre  du  xiv"  siècle  prévoient  le  cas 
où  des  «denrées de  faulsesestoiles so/i<  trouvées, es  maisons desdi:  jurez  ^, 
et  ils  édictent  que  «  celui  sur  qui  le  faux  ouvrage  sera  trouvé  paiera 
XL  solz  parisis  d'amende. . .  »  Statuts  des  chapeliers  de  feutre  et  mitai- 
niers  réunis,  1307,  art.  38.  Lesp.,  t.  III,  p.  282.  —  Les  statuts  des  bon- 
netiers (i55o,art.  4o)  et  des  pâtissiers  de  pain  d'épices  (iSgô,  art.  25), 
portent  que  les  «  jurez,  s'ils  contreviennent  à  aucun  des  articles  cy- 
dessus  déclarez,  l'amenderont  au  double  plus  que  les  autres  maistres 
non  estant  jurez  ».  C'est  bien  une  preuve  déplus  qu'une  surveillance 
s'exerçait  sur  racti\ité  professionnelle  des  jurés. 

4.  Statuts  des  tanneurs,  loc.  cil. 


LIVRE  QUATRIKME.    CHAPITRE   II  I5I 

toral  restreint,  composé  des  gardes,  des  bacheliers  et  de 
soixante  maîtres,  désignait  deux  anciens  jurés  qui,  pour 
remplir  leurs  fonctions,  recevaient  une  commission  gra- 
tuite et  n'avaient  droit  à  aucune  rétril)ution.  Les  statuts 
des  selliers  '  et  des  bourreliers  -  ne  prévoyaient  pas  d'élec- 
tion spéciale  :  c'étaient  les  bacheliers,  d'ordinaire  les 
derniers  gardes  sortis  de  charge,  qui  effectuaient  les 
visites,  non  sans  s'être  munis  du  «  congé  »  du  prévôt  ou 
du  procureur  du  I\oi.  En  lyS^,  on  exige  mèmeune  «  au- 
torisation écrite  ». 

Nous  sommes  loin  de  la  périodicité  hebdomadaire  que 
les  tanneurs  du  xu*"  siècle  recommandaient  aux  visiteurs. 
A  partir  de  la  fin  du  xvi*  siècle,  en  effet,  on  a  beau  se 
plaindre  que  les  jurés  u  font,  emploient  et  débitent  de 
mauvaises  marchandises  »  ',  ils  ne  sont  plus  visités  que 
pour  la  forme  et  les  dispenses  se  multiplient  tellement 
que  Savary  peut  écrire,  en  1762,  dans  son  Dlclionnaire 
du  Commerce  :  «  Il  est  d'un  usage  presque  universel, 
dans  toutes  les  communautés,  que  non  seulement  les 
jurés  qui  sont  actuellement  en  charge,  mais  encore  quel- 
quefois les  maîtres  qui  ont  exercé  la  juraniJe  ne  soient 
point  sujets  à  la  visite  ou  du  moins  soient  exempts  d'en 
payer  les  droits  n  ''. 


1.  Statuts  des  selliers.  1077,  art.  Sg.  I^kspi.nasse,  t.  III,  p.  !{6-j. 

2.  Statuts  des  bourreliers  de  Bourges,  i(3i3,art.  87.  Toubeau  delà 
Maisonneuve,  op.  cit.,  p.  216.  —  Statuts  des  bourreliers  de  Paris, 
1734.  art.  33    Lesp.,  t.  111,  p.  4S[. 

3.  Exposé  des  abus  des  jurés  à  la  fin  du  xvi"  siècle,  document  ano- 
nyme publié  par  Levasseur,  op.  cit.,  t.  H,  pp.  ii2-ii3. 

4.  Savabt,  Dictionnaire  du  Commerce,  t.  IV,  col.  i-!4o. 


CHAPITRE  III 

Les    sanctions    de    la   visite. 


Si  la  nécessité  d'adaptor  le  service  d'inspection  aux 
diverses  catégories  professionnelles  amena  une  certaine 
diversité  dans  le  régime  des  visites,  tous  ces  chemins 
variés  que  battent  sans  relâche  les  visiteurs  des  métiers 
aboutissent  à  un  résultat  unique  :  la  découverte  d'une 
fraude  ou  la  constatation  de  la  loyauté  delà  marchandise 
contrôlée. 

Le  dernier  acte  de  la  visite  doit  donc  être,  suivant  le 
cas,  ou  un  laissez-passer  pour  la  bonne  marchandise  ou 
l'embargo  mis  sur  la  mauvaise. 

Section  P^  —  Marque  de  la  marchandise  loyale. 

La  bonne  qualité  de  la  marchandise  visitée  est  ordinai- 
rement établie  par  l'apposition  de  la  marque  du  métier. 

Nous  avons  déjà  rencontré  la  marque,  à  la  dernière 
étape  de  la  fabrication  et  nous  avons  insisté  sur  l'obli- 
gation qui  incombait  à  tout  maître  de  signer  les  ouvra- 
ges fabriqués  par  lui-même  ou  sous  sa  responsabilité  '.  A 
cette  marque  personnelle,  qui  permet  de  retrouver  aisé- 
ment le  fabricant,  le  régime  corporatif  ajoute  la  marque 
du  métier  —  la  contre-marque,  dit-on  parfois  —  qui  fait 


i.   Voy.  Livre  II,  chap.  i",  section  2,  in  fine. 
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connaître  le  lieu  d'origine  du  produit*,  cerlifie  sa  con- 
formité aux  règlements  delà  profession,  ou,  du  moins, 
garantit  sa  bonne  qualité-. 

La  nature  de  cette  marque  variait  avec  les  corpora- 
tions et  les  régions.  Tantôt  c'est  le  sceau  du  métier, 
tantôt  un  cachet  portant  le  nom  ou  les  armes  de  la  ville. 
A  Poitiers,  le  marteau  qui  servait  à  marquer  les  cuirs 
des  cordonniers  portait  les  armes  du  roi  et  celles  de  la 
ville,  qui  consistaient  en  trois  fleurs  de  lis  gravées  et  un 
lion  rampant^;  à  Perpignan,  les  jurés  appliquaient  aux 
pièces  de  drap  un  plomb  portant  la  marque  :  Perpenya  *  ; 
à  Amiens,  les  gardes  orfèvres  avaient  un  poinçon  mar- 
qué des  deux  premières  lettres  du  nom  de  la  ville  "\  A 
Paris,  les  ouvriers  en  draps  d'or  se  servaient  d'un  sceau 
de  plomb,  marqué  d'un  côté  aux  armes  de  la  cité,  de 
l'autre  à  celles  de  la  communauté*^.  Chez  les  tapissiers,  à 
partir  de  1784,  la  marque  du  métier  devait  porter  la  pre- 
mière lettre  du  nom  du  juré,  son  surnom  et  la  date  de 
l'exercice,  toutes  indications  de  nature  à  rendre  effective 


1.  Une  ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens,  du  7  fév.  i346,  sou- 
mettait les  teinturiers,  drapiers,  pareurs  de  la  ville  à  l'obligation  du 
sceau  «  par  lequel  quant  mis  est  on  proeve  par  tous  les  lieux  là  où 
mené  sont  iceulx  draps  estre  fais  à  Amiens.  »  Monuments  de  l'histoire 
du  Tiers-Etat,  i"  série,  t.  f,  p.  SaS. 

2.  «...  [Les]  jurez  esleus  signeront  et  marqueront  l'ouvraige  qu'ils 
auront  trouvé  bon...  d'ung  signe,  soit  poinçon  ou  autre  marque, 
telle  qu'il  sera  advisé,  à  ce  que  aucun  ne  soit  frauldé  ne  deçeu  dudit 
ouvraige,  et  pour  obvier  aux  dangers  et  inconvéniens  qui  s'en  pour- 
roient  ensuivre  ».  Statuts  des  armuriers-brigandiniers,  i452,  art.  7. 
Lespinasse,  t.  II.  p.  828. 

3.  BoissoisNADE,  op.  cit . ,  t.  1,  pp.  3i6  et  ss. 

4.  Drapé,  op.  cit.,  p.  96. 

5.  Statuts  des  orfèvres  d'Amiens,  1376,  art.  3.  —  Statuts  des  four- 
bisseurs  d'épée  et  faiseurs  de  boucliers,  1377,  art.  5. 

fi.  Statuts  des  ouvriers  en  draps  d'or  et  d'argent, 1667,  art.  43.  Lesp,, 
t.  11.  p.  307. 
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la  responsabilité  des  gardes  pour  toutes  les  marchandises 
contrôlées  pendant  leur  jurande  '. 

L'adoption  d'une  figure  symbolique,  ou  d'une  lettre 
conventionnelle,  permettait  de  donner  une  moindre 
dimension  à  la  marque.  Chez  les  tanneurs  de  Blois,  les 
cuirs  de  bonne  qualité  recevaient  l'empreinte  d'un  porc- 
épic  ;  chez  les  menuisiers,  le  rabot,  l'équerre,  le  compas, 
appliqués  sur  le  bois,  désignaient  la  marchandise  loyale-. 
Les  orfèvres  employèrent  de  bonne  heure  les  lettres  de 
l'alphabet.  L'ordonnance  rendue  par  Louis  XII,  en  i5o6, 
sur  les  monnaies  du  royaume,  rendit  cet  usage  obliga- 
toire "^.  Les  lettres  changeaient  à  chaque  élection  de  gar- 
des et  étaient  gravées  sur  les  tables  de  cuivre  de  la  mai- 
son des  orfèvres.  Jusqu'en  162 1,  on  employa  des  lettres 
gothiques  ;  le  12  août  de  cette  même  année,  l'assemblée 
des  anciens  décida  que  le  nouvel  alphabet  serait  com- 
mencé en  lettres  romaines  et  majuscules. 

Certains  métiers  avaient  deux  marques,  tantôt  comme 
les  orfèvres  de  Saint  Jean-d'Angély  pour  distinguer  les 
marchandises  fabriquées  par  les  maîtres  de  celles  que  les 
forains  apportaient  de  l'extérieur  \  tantôt  comme  les  ou- 
vriers en  draps  d'or,  pour  assurer  l'efficacité  de  la  «  vi- 
site des  visiteurs  »  ;  la  surveillance  de  ces  derniers,  prévue 
par  les  statuts  de  1667,  aurait  été  inutile,  en  effet,  si  les 
gardes  jurés  avaient  pu  apposer  eux-mêmes,  sur  leurs 
étoffes,  la  marque  ordinaire  du  métier.  Pour  éviter  les 
abus,  les  statuts  exigeaient  que  la  marque  dont    se   ser- 


1.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  9  fév.  1784,  Statuls  et  règlements  des 
tapissiers,  Paris,  1740,  p.  ^']. 

2.  Bourgeois,  Les  métiers  de  Blois.  Introduclion,  p.  79. 

3.  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  XXI,  p.  34 1. 

4.  Statuls  des  orfèvres  de  Saint  Jean-d'Angély,  1779,  art.  4.  Le 
poinçon  de  contremarque  pour  les  marchandises  étrangères  portait  les 
lettres  E.  F. 
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viiaiciil  les  visiteurs  spéciaux  différerait  par  un  côté  de 
celle  des  jurés. 

La  marque  devait  être  apposée  de  façon  visible  :  pour 
les  étoffes,  u  aux  lisières  »  ;  pour  les  pièces  d'orfèvrerie, 
«  tant  au  corps  qu'aux  pièces  d'appliques...  et  le  plus 
près  que  faire  se  pourra  du  poinçon  du  maître  »  '. 

En  dehors  des  moments  de  visite,  il  importait  qu'elle 
fût  soigneusement  conservée  à  l'abri  de  toutes  les  usur- 
pations illégales  :  on  la  plaçait  ordinairement  dans  un 
coffre  ou  dans  une  boîte  que  détenait  un  des  jurés  et  dont 
les  autres  se  partageaient  les  clefs.  A  Genève,  au  xv"  siè- 
cle, la  garde  du  poinçon,  constatant  le  titre,  était  confiée  à 
deux  orfèvres-  ;  à  Poitiers,  le  marteau  des  cuirs  était  remis 
par  le  maire  au  «  plus  ancien  et  expérimenté  maître  cor- 
donnier de  la  ville  »  qui  les  marquait,  sous  l'autorité  des 
jurés  et  des  représentants  de  la  cité.  Enfin,  dans  plusieurs 
régions,  les  gardes,  arrivés  au  terme  de  leur  mandat, 
remettaient  le  poinçon  aux  éclievins  ou  aux  consuls,  qui 
en  effectuaient  ensuite  la  remise  aux  nouveaux  visi 
teurs  ^. 

A  partir  du  moment  où  la  marque  du  métier  avait  été 
apposée,  la  responsabilité  de  la  bonne  qualité  passait  du 
fabricant  au  garde  juré  qui  l'avait  constatée.  La  marchan- 
dise pouvait,  dès  lors,  circuler  en  toute  liberté  dans  le  res- 
sort soumis  à  la  surveillance  de  la  corporation.  La  simi- 
litude des  règlements,  souvent  calqués  sur  ceux  de  la 
capitale,    élargit   même  considérablement  les   limites  de 


1.  Statuts  des  orfèvres  de  Saint-.Iean-d'Angély,  art.  8. 

2.  Ed.  Mat.let,  L'orfèvrerie  genevoise  en  lU2ii,  t.  XfX,  p.  368. 

3.  A  .  Bourgeois,  op.  cil.,  pp.  79-80.  —  Guibert,  Les  Anciennes  corpo- 
rations de  métiers  en  Limousin  (Extrait  de  la  Réforme  sociale),  i883, 
p.  i3. 
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ce  ressort,  et  ouvre,  en  fait,  aux  produits  contrôlés  dans 
une  ville  jurée  l'accès  de  toutes  les  autres  ^     • 


Section  IT.  —  Marque  ou  saisie  de  la  marchandise  déloyale. 

Lorsque  les  gardes  jurés  avaient  découvert,  dans  la 
marchandise  soumise  à  leurs  investigations,  un  vice  ou 
une  défectuosité,  ils  avaient  le  choix  entre  deux  procédés, 
pour  empêcher  le  public  d'être  trompé  :  l'un  qui  met  en 
garde  l'acheteur,  en  rendant  apparent  le  vice  caché  de  la 
chose;  l'autre  qui  supprime  le  danger  en  retirant  l'objet 
de  la  circulation.  Dans  la  première  hypothèse,  ils  appo- 
sent sur  l'objet  une  marque  spéciale  qui  fera  connaître 
son  insuffisance  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  ils  saisissent. 

Pour  distinguer  cette  marque  de  l'autre,  on  l'appelle 
la  ('  fausse  marque  »  ou  u  le  fer  condamnable  ».  Elle 
consiste  en  une  empreinte  —  lettre  ou  signe  symbolique 
—  que  les  jurés  appliquent  sur  les  produits  de  mauvaise 
qualité.  A  Poitiers,  les  cuirs  mal  tannés  étaient  marqués 
de  la  lettre  F  (faux)  ;  à  Blois,  de  la  lettre  V  (vert).  Il  était 
généralement  interdit  de  vendre  sur  place  les  marchan- 
dises ainsi  marquées.  Les  statuts  parisiens  obligeaient  les 
forains  qui  les  avaient  apportées  à  les  mettre  de  côté  pour 
les  vendre  soit  aux  foires,  soit  hors  des  limites  de  la  pré- 


I.  Celte  tendance,  que  nous  avons  déjà  notée  dans  l'ordonnance 
rendue,  en  1377,  par  les  échevins  d'Amiens,  désireux  que  les  ouvra- 
ges d'armurerie  «  puissent  passer  par  les  eswars  de  toutes  bonnes  villes 
du  royaume  »,  apparaît  plus  nettement  encore  dans  les  statuts  des  cour- 
royers  de  Paris  qui,  en  1371,  portent  que  «  toutes  denrées  et  euvres 
dudit  meslier,  qui  seront  tenues  pour  bonnes  et  loyaulx  par  les 
maistres  de  Paris  dudit  meslier,  soient  tenues  semblablement  pour 
bonnes  et  loyaulx  par  tout  le  royaume  ».  Statuts  des  courroyers, 
1371,  art.  20.  Lespinasse,  t.  III,  p.  385, 
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voté  '  ;  on  a  même  vu  le  prévôt  les  contraindre  à  rappor- 
ter un  certificat  destiné  à  établir  à  quelle  personne  et 
dans  quels  lieux  la  vente  aurait  été  faite'-. 

La  saisie  des  marchandi.ses  était  la  sanction  ordinaire 
des  défectuosités  ou  des  falsifications  constatées  par  la 
police  professionnelle.  Elle  était  opérée  par  les  gardes 
jurés  ou,  sur  leur  ordre,  par  l'officier  de  justice  —  ser- 
gent,   commissaire  ou  huissier    —  qui  les  assistait. 

L'intervention  d'un  agent  de  la  police  locale  dans  le 
dernier  acte  de  la  visite,  était  expressément  requis  par 
un  certain  nombre  de  corporations,  qui  exigeaient  son 
concours,  non  seulement  pour  préserver  les  gardes  de 
toute  violence,  mais  aussi,  suivant  la  formule  des  tapissiers 
de  Paris,  pour  «  prendre  et  mettre  en  la  main  du  Roy... 
les  denrées  qui  seront  trouvées  fausses  et  mal  faites  >)  ^. 

La  règle  n'est  cependant  pas  absolue.  Les  jurés  ont 
toujours  le  droit  de  saisir  lorsqu'ils  ne  peuvent  trouver 
promptement  un  sergent  '*,  pa'fois  même  lorsqu'ils  esti- 


I.  «  Item,  se  lesdiz  jurez  vont  visiter  chapeaulx  de  demi  bièvre  qui 
seront  amenez  à  Paris,  ils  seront  tenus  de  bien  et  loyaulment  visiter 
et  oster  le  maulvais  ouvrage  du  bon  ;  et. ..  diront  aux  marciians  qui 
auront  amenez  lesdiz  chapeaulx,  que  ils  ne  vendent  chapeaulx  mau- 
vais qui  ainsi  seront  tirez  à  part  par  les  jurez  et  par  eulx  scellez  ;  et 
se,  depuis,  lesdiz  chapeaulx  maulvais  sont  exposez  en  vente  à  Paris  no 
en  la  banlieue,  le  marchand  paiera  vingt  sols  d'amende  et  l'acheteur 
en  paiera  xl  sols.. .  ».  Statuts  des  chapeliers  de  feutre,  1387,  art.  38. 
Lespinasse,  t.  III,  p.  281. 

a.  Sentence  du  prévôt  de  Paris,  20  juin  1899.  Reg .  d'audience  du 
Chàtelet,  Y,  6222,  cit.  par  P'agmez. 

3.  Statuts  des  tapissiers-courtepointiers,  i456,  art.  24.  Lesp., 
t.  Il,  p.  701.  Voy.  dans  ce  sens,  statuts  des  boursiers  (i323,  art.  8)  ; 
desdrapiers  de  Paris(i573,art.  i4)  ;  des  ouvriersen  soie  de  Reims  (1600, 
art.  43j  ;  des  parcheminiers  de  Poitiers  (i553,  art.  8),  etc. 

!\.  «.  Et  en  deffault  de  sergent  pourront  prendre  et  arrester  les  chan- 
delles où  il  y  aura  faulte..    «  Statuts  des  chandeliers  de  cire,  1428, 
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ment  pouvoir  se  passer  de  son  concours  ^.  A  partir  du 
XVI'  siècle,  on  rencontre  plus  fréquemment  dans  les  mé- 
tiers parisiens  des  statuts  comme  ceux  des  tissutiers- 
rubaniers,  où  les  g-ardes  jurés  apparaissent  avec  le  pou- 
voir d'u  arrêter,  prendre  et  lever  tous  faux  et  mauvais 
ouvrages  qu'ils  pourront  trouver  »  "^  en  vertu  des  commis- 
sions qui  leur  sont  données  par  l'autorité  chargée  de  la 
police. 

Parfois  la  validité  de  la  saisie  reste  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  qui  sont  autant 
de  garanties  contre  l'arbitraire  possible  de  la  police  pro- 
fessionnelle. 

Tantôt,  c'est  la  consultation  des  maîtres  du  métier  qui 
doivent  se  prononcer  sur  la  légitimité  de  la  saisie'^,  tantôt 
l'obligation  pour  les  jurés  de  procéder  au  bureau  de  la 
communauté  à  un  nouvel  examen  de  l'objet  arrêté  '\  tantôt 
la  nécessité  d'obtenir  l'aveu  même  de  celui  qu'on  frappe  : 
les  statuts  des  bouchers  de  Rouen  ne  permettaient    aux 


arl.  4.  Lespjnasse,  t.  I,  p.  553.  —  Voy.  aussi  statuts  des  épingliers. 
Livre  des  Métiers,  lit.  LX,  art.  lo,  p.  laS;  —  des  serruriers,  logS, 
art.   21.  IjEsp.,  t.  II,  p.  472. 

1.  «...  Si  es  trobat  iusuilicient  per  els,  que  lo  ayant  a  prendre  0  far 
prendre. ..  »  Statuts  des  espasiers  de  Toulouse,  i465.  Du  Bourg,  Les 
corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse,  op.  cit.,  p.  43.  —  A  Poi- 
tiers, les  jurés  des  texiers  visitent  avec  un  sergent  de  la  ville  «  qu'ilz 
pourront  mener  avecques  eulx  pour  faire  les  saisies,  si  elles  y  convien- 
nent et  que  besoing  en  soyt.  »  Statuts  des  texiers,  i554,  art.  32,  mss.  cité. 

2.  Statuts  des  lissuticrs-rubaniers,  i566,  art.  3o.  Lesp.,  t.  III, 
p.  3o.  —  Gtiez  les  tailleurs,  les  jurés  ont  le  «  droit  d'aller  en  visite 
chez  tous  les  maislres,  de  saisir  en  vertu  de  la  commission  qui  leur 
sera  donnée...  »  Staluts  des  tailleurs  d'habits,  1660,  art.  i.  Lesp.,  t.  III, 
pp.  194-195. 

3.  Statuts  des  épingliers,  loc.  cit.  —  Statuts  des  corroyeurs  de 
liourges,    i6i5,  art   20.  Toubeau  de  la  xMaisonneuve,  op.  cit.,  p.  249. 

4.  Déclaration  royale  du  10  octobre  1752  relative  aux  orfèvres, 
art.  8.  Collection  Lamoignon,  t.  XL,  f^  323.  [Pièces  justif.,  n"  XIII. j 


LIVRE  QUATRIÈME.    CHAPITRE    HI  1 89 

gardes  de  saisir  la  viande  avariée  que  lorsque  la  partie 
saisie  reconnaissait  la  mauvaise  qualité  de  sa  marchan- 
dise ;  s'il  y  avait  protestation  de  sa  part,  la  viande  devait 
être  déposée  par  les  gardes  dans  la  boutique  voisine 
jusqu'à    ce  que   la  justice  en  ait   ordonné  '. 

Chez  les  orfèvres,  pour  bien  établir  la  responsabilité  du 
fabricant,  les  gardes  jurés  devaient,  aussitôt  après  avoir 
saisi  une  pièce  suspecte,  y  faire  appliquer,  en  leur  pré- 
sence, le  poinçon  du  maître  ;  s'il  s'y  refusait,  la  procé- 
dure suivait  son  cours,  mais  le  procès-verbal  devait 
signaler  le  refus  de  signature,  de  même  qu'il  devait 
mentionner  le  fait  de  l'absence,  lorsque,  pour  des  raisons 
graves,  la  perquisition  avait  eu  lieu  hors  la  présence  de 
l'orfèvre  ^. 

iNous  arrivons  ainsi  à  la  seconde  phase  de  la  lutte  en- 
tamée contre  les  fraudeurs.  Les  recherches  de  la  police 
professionnelle  ont  abouti.  La  fraude  a  été  constatée.  Il 
reste  maintenant  à  la  réprimer.  Nous  verrons  que  cette 
répression  fut  eniîore  dans  une  large  mesure  une  fotjc- 
tion  corporative  '. 


1.  Statuts  des  bouchers  de  Rouen,  1^97.  art.  3.  Ouin-Lacroix,  op, 
cit.,  p.  076. 

2.  Déclaralion  royale  du   10  octobre  17.^2,  loc.  cit.,  art.  2  et  5. 

3.  Nous  sommes  obligés  de  distinguer,  pour  la  clarté  de  l'exposi- 
tion, deux  opérations  qui  étaient  souvent  simultanées  :  la  saisie  et  la 
destruction  de  l'objet.  Voy.  infra,  livre  V,  chapitre  u,  section  1". 


LIVRE   CINQUIÈME 

La  répression  de  la  fraude. 


CHAPITRE    PREMIER 

Le  système  pénal  corporatif. 


La  législation  corporalive  dont  nous  avons  suivi  la  pen- 
sée soupçonneuse  et  méfiante  dans  les  mesures  préventi- 
ves qu'elle  a  prises  contre  la  fraude,  dans  les  prescriptions 
qu'elle  a  multipliées  pour  la  combattre  et  dans  l'organi- 
sation d'un  réseau  complet  de  surveillance  destiné  à  la 
saisir,  devait,  pour  achever  son  œuvre,  prévoir  et  réprimer 
les  infractions.  Elle  n'y  a  pas  manqué:  et,  malgré  les  diffé- 
rences de  temps  et  de  lieu,  sous  l'autorité  des  juridictions 
les  plus  diverses  et  sous  le  règne  des  coutumes  les  plus 
variées,  les  exigences,  partout  semblables  de  la  défense  pro- 
fessionnelle, ont  suscité  un  ensemble  de  sanctions  dans 
lesquelles  nous  pouvons  discerner  aujourd'hui  les  traits 
essentiels  d'un  véritable  droit  pénal  corporatif. 

D'un  côté,  nous  trouvons  posé  le  principe  de  la  répara- 
tion à  l'acheteur  lésé;  de  l'autre,  une  échelle  de  pénalités 
toutes  orientées  dans  le  sens  de  l'exemple  salutaire  à  donner. 
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Skction   !■•«.  —   Les  réparations  civiles. 

Les  réparations  civiles  interviennent  sous  forme  de  res- 
titution (l'abord,  de  dommages  intérêts  ensuite. 

La  restitution  pouvait  consister  soit  dans  le  rembourse- 
ment du  prix  perçu  frauduleusement,  soit  dans  l'exécution 
loyale  et  complète  de  l'obligation  de  faire,  telle  que  les 
parties  l'avaient  fixée. 

Les  pelletiers  qui  avaient  vendu  comme  étant  de  la 
«  façon  de  Paris  »  des  peaux  étrangères  devaient  «  resti- 
tuer incontinent  le  prix  à  rachetcur  ».  Les  boulangers  de 
Poitiers  devaient  rembourser  au  client  trompé  l'argent 
qu'ils  en  avaient  reçu  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  pain 
falsifié.  A  Toulouse,  lorsqu'un  pareur-tisserand,  qui  avait 
reçu  des  draps  de  bonne  qualité  à  parer,  s'était  permis 
d'en  enlever  la  marque,  pour  la  mettre  sur  un  drap  dé- 
fectueux, il  était  tenu  de  restituer  la  valeur  de  la  mar- 
cbandise  à  son  propriétaire  '. 

Dans  tous  les  cas  011  l'exécution  de  l'obligation  était 
possible,  les  statuts  l'imposaient  au  délinquant.  Le  tailleur 
d'images  qui,  sans  prévenir,  a  vendu  une  statue  où  l'or 
est  appliqué  sur  de  l'étain,  au  lieu  de  l'être  sur  de  l'argent, 
doit  refaire  l'œuvre  ((  tout  de  nouvel,  bonne  et  loyale»"-. 
Le  charron  qui  a  utilisé,  pour  fabriquer  une  roue,  des  bois 
pourris,  doit  les  remplacer  par  du  bon  bois  «  s'il  le  peut  »  •*  ; 
le  teinturier  qui  aurait  usé  de  «  fausses  couleurs  »  est 
tenu  u  d'amender  l'œuvre  suffisamment  à  ses  dépens  »  ^ 


1.  «  ...  la  cxlima  d'aquel  drap  sera  pagada  par  lodit  paralor  en 
aqiicl  de  qui  era  le  drap  ».  Statuts  des  pareurs-lisserands  de  Toulouse, 
i4ii.  Du  BouuG,  op.  cit.,  p.  77. 

2.  Statuts  des  tailleurs  d'images,  Livre  des  Métiers,  lit.  LXII,  art.  5, 
p.   i3o. 

3.  Statuts  des  charrons,  1498.  art.  4.  Lespinasse,  t.  II,  p.  664. 

4.  Statuts  des  teinturiers,  1375,  art.  7.  Lesp.  t.  111,  p.  lao. 
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Si  la  mise  en  état  est  impossible,  le  fabricant  doit  tantôt 
indemniser  l'acheteur  en  nature  —  c'était  le  cas  des  po- 
tiers de  Toulouse  qui  devaient  lui  donner,  en  échange  du 
vase  mal  cuit  vendu  en  fraude,  un  vase  bien  conditionné', 
—  tantôt  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Cette  obligation  est  très  nettement  marquée  dans  le  Livre 
des  Métiers  :  le  savetier  qui  avait  cousu  un  soulier  avec  du 
mauvais  fil  devait  rendre  au  «  plaintif  son  dommage  »  "^  ; 
le  foulon  dont  le  client  se  plaignait  d'un  drap  qui  n'avait 
pas  été  ((  paré  bien  et  loyalement  »  devait  <.'■  restaurer  le 
dommage  »,  c'est-à-dire  payer  au  propriétaire  l'indemnité 
fixée  par  les  jurés  ^  Peu  à  peu,  les  formules  gagnent  en 
précision  juridique  :  en  iSgo.les  pelletiers  posent  l'obli- 
gation de  «  restituer  à  l'acheteur  complaignant  tout  tel 
dommage  et  intérêt,  comme  il  aura  eu  et  aura  par  la  faute 
et  coulpe  >)  du  fourreur^  ;  de  même,  en  1896,  les  huiliers''  ; 
en  1898,  les  tonneliers*^.  Les  nattiers,en  i^io,  établissent 
la  responsabilité  civile  du  maître  pour  les  fautes  commises 
par  le  valet  qu'il  aurait  envoyé  travailler  chez  un  bour- 
geois '. 


I.   Statuts  des  potiers  de  Toulouse,  1427,  Du  Boukg,  op.  cit.,  p.  43. 
a.   Statuts  des  savetiers.  Livre  des  Métiers,  lit.    LXXXVI,    art.   3, 
p.  189. 

3.  Statuts  des  foulons.  Ibid.  tit.  LUI,  art.  20,  p.  iio. 

4.  Statuts  des  pelletiers -fourreurs,  1396,  art.   3.   Lespinasse,  t.  III, 
p.  373. 

5.  Statuts  des  huiliers,  1896,  art.  4.  Lesp  ,  t.  I,  p.  55o. 

6.  Statuts  des  tonneliers,  1898,  art.  H.  LESP.,t.  lil,  p.  507.  «Item 
que  nul  tonnelier  ne  puist  [ncctre  en  euvre  osier,  serceaulx  ne  mer- 
rien  qui  ne  soycnt  bons,  loyaux  et  marchans...  surpeine  de  v  solz  pa 
risis  d'amende  ...  .et  de  restituer  à  partie  son  interest  ».  —  Voy.  aussi 
les  statuts  des  courroyeurs  de  cuir  de  Dijon  (i454,  art.  9), — des  teintu- 
riersde  Bourges (1575),  — des  teinturiers  de  Paris  (1375,  art.  5),—  des 
foulons  de  drap  (i'443,  art.  10),  —  des  tisserands  (1079,  art.   i4),  etc... 

7.  Statuts  des  natticrs,  i4io,  art.  10.  Lesp.,  t.  II,  p.  735. 
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Cette  première  sanction  se  retrouve  dans  les  statuts  cor- 
poratifs de  toutes  les  époques  avec  une  régularité  qui 
montre  bien,  au  cœur  des  textes,  la  persistance  de  ce  souci 
de  protection  du  consommateur  que  nous  avons  noté  dans 
les  préambules. 

Section  11.  —  Les  pénalités. 

Il  est  malaisé  d'établir  avec  une  rigoureuse  exactitude 
la  hiérarchie  des  pénalités  que  la  réglementation  profes- 
sionnelle a  établies  ou  sur  lesquelles  elle  s'est  appuyée. 
Les  statuts  ne  prévoient  pas  toujours  la  même  peine  pour 
la  même  infraction  et,  dans  la  pratique,  l'arbitraire  du 
juge  vient  souvent  modifier  l'ordre  institué  par  les  textes. 
C'est  donc  sous  réserve  de  nombreuses  exceptions,  que 
nous  proposons  ici  un  classement  des  peines  tel  que  lexa- 
men   du   système  corporatif  nous  paraît  le  justifier. 

La  première  est  le  blâme,  puis  vient  la  confiscation, 
généralement  accompagnée  de  l'amende,  et  l'exclusion 
provisoire  ou  définitive  du  métier.  Enfin,  les  peines  cor- 
porelles et  infamantes  occupent  le  dernier  échelon. 

I'      LE     BLAME 

Le  blâme  est  la  sanction  bénigne  d'une  première  in- 
fraction commise  par  un  maître  que  Ion  peut  espérer  voir 
s'amender  à  l'avenir.  En  i3ii,  les  statuts  des  épiciers  la 
prévoient  en  donnant  aux  gardes  du  métier  le  pouvoir 
d'  ((  admonester  »  le  maître  qu'ils  auraient  trouvé  en 
faute  '  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  oi^i  cet  avertissement  ne 


I .  «  ..  .et  se  il  lreuvei)l  aucun  que  en  use  mal  à  son  escient  et  ne 
soit  chastiez  (corrige),  quant  il  en  aura  estez  anionestez,  ledit  mestre 
le  nous  rapportera  ou  au  prevost  qui  sera  pour  le  temps. . .  »  Lettres 
du  prévôt  de  Paris  contenant  règlement  pour  les  épiciers,  3o  juin  i3ii, 
art.  11,   Lespinasse,  t.  1,  p.  5o2. 
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siifiîrait  pas,  et  où  le  fraudeur  ne  se  serait  pas  corrigé,  que 
s'impose  le  rapport  au  prévôt  do  Paris,  préliminaire  d'une 
répression  plus  rigoureuse. 

En  i3ç)o,  nous  voyons  lesjarés  de  l'orfèvrerie,  qui  avaient 
constaté  une  fraude  dans  plusieurs  pièces  d'argenterie, 
livrées  à  un  tavernicr,  mander  l'orfèvre  coupable  «  pour 
le  reprendre  et  blâmer  de  sa  faute  »  '.  Chez  les  fripiers 
de  Rouen  au  xvni"  siècle,  c'est  l'assemblée  des  anciens 
maîtres  qui  décerne  le  blâme  aux  contrevenants,  que  le 
refus  de  comparaître  expose  à  un  ajournement  devant  le 
lieutenant  général  de  police-. 

2"    LA     CONFISCATION 

Cette  peine  frappe  le  fraudeur  dans  l'instrument  ou 
le  produit  de  l'infraction.  Elle  le  prive  du  bénéfice  qu'il 
escomptait,  et,  retirant  l'objet  du  commerce,  elle  préserve 
le  public  d'une  erreur  possible.  Double  avantage  qui  expli- 
que qu'une  tradition  universelle  l'ait  introduite  dans  le 
système  pénal  corporatif  d'où  elle  a  passé  dans  la  législa- 
tion contemporaine  des  fraudes  et  falsifications^. 


I .  Procès-verbal  de  la  visite  des  gardes  jurés  orfèvres,  en  iSgS.  Archi- 
ves nationales,  K,  io33-34.  publié  par  F'agniez,  op.  cit.,  p.  3o6. 

a.  Statuts  des  fripiers  de  Rouen,  1-37.  art.  3.  Cf.  Ouin-Lacroix, 
op.  cit.,  p.  665. 

3.  La  confiscation  ne  frappait  pas  seulement  l'auteur  de  la  fraude, 
mais  aussi  le  détenteur  du  produit  falsifié.  Si  ce  dernier  était  de  bonne 
foi,  il  pouvait  y  avoir  atténuation  de  la  peine:  lorsque  des  chandel- 
les défectueuses  étaient  saisies  chez  des  marchandes  qui  ne  les  avaient 
pas  fabriquées,  elles  n'étaient  pas  confisquées,  mais  seulement  dépe- 
cées, à  condition  que  les  chandclicres  «  nomment  et  preuvent  qui  les 
leur  aura  vendues  ».  Statuts  des  ciriers,  chandeliers  de  cire,  i '128,  art.  3. 
Lesp.,  t.  I,  p.  553.  —  La  restitution  des  morceaux  était  également 
prévue  chez  les  tisserands  du  xiv'^  siècle.  Lorsque  les  jurés  avaient  saisi 
chez  eux  un  drap  épaulé,  c'est-à-dire  qui  n'était  pas  aussi  bon  au  mi- 
lieu que  sur  les  lisières,  ils  le  coupaient  en  cinq  pièces  qui  étaient  en- 
suite »  rendues  a  cellui  à  qui  le  drap  sera. . .  Et  sera  tenu  cellui  à  qui 
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L'objet  confisqué  a  des  destinées  variables.  S'il  est  encore 
utilisable,  on  le  voit  tantôt  attribué  au  fisc  ou  aux  jurés  ', 
tantôt  a  donné  pour  Dieu  »,  c'est-à-dire  consacré  à  des 
œuvres  pies.  Les  pauvres,  les  malades  des  hôpitaux,  les 
prisonniers  bénéficiaient  ainsi  des  pains  trop  petits -,  des 
chandelles  faites  avec  de  mauvaises  graisses  S  voire  des 
chapeaux  où  colle  et  empois  avaient  été  mélangés  à  la 
laine  ''. 

Lorsque  le  produit  était  falsifié  dans  des  conditions  qui 
en  rendaient  l'utilisation  impossible  ou  lorsque  la  néces- 
sité de  faire  un  exemple  l'emportait  sur  les  désirs  chari- 
tables, les  statuts  prescrivaient  ou  autorisaient  sa  destruc- 
tion. Les  marchandises  de  chaudronnerie,  les  pièces 
d'orfèvrerie,  les  faux  poids  et  les  mesures  inexactes  étaient 
«  rompus  et  cassés  »,  les  étoffes  coupées.  Mais  le  feu  et 
l'eau  étaient  les  instruments  les  plus  ordinaires  de  l'exé- 


ledrap  sera,  de  faire  serenienl  que  lesdites  pièces  il  ne  rassemblera  en 
aucune  manière...  »  Statuts  des  tisserands  de  laine,  1873,  art.  21. 
Lespinasse,  t.  III,  p.   l53. 

I.  Statuts  des  bouchers  de  liouen,  1497,  art.  i  et  ss.  Lorsqu'un 
bœuf,  une  vache,  un  porc  ou  un  mouton  avaient  été  saisis,  comme 
viande  avariée,  chez  un  boucher,  la  chair  seule  était  jetée,  tandis  que 
le  suif  était  donné  aux  gardes  du  métier  et  la  peau  «  au  proufTît  du 
Roy  ».  Chez  les  sergetiers  de  Chàtellerault,  les  marchandises  confis- 
quées étaient  vendues  au  profit  des  jurés. 

2  Statuts  des  talemeliers.  Livre  des  Métiers,  lit.  1,  art.  3S,  p.  10.  — 
Statuts  des  boulangers,  des  fougassiers  de  Toulouse  :  «  ...  et  casu, 
quo  reperiant  chandellos  brunos,  vel  minoris  ponderis.  . .  quod  dicti 
baiuli  fogasseriorum  taies  chandellos  de  facto  capiant  et  eos  frangant 
et  eos  distribuant,  amore  Dei,  pauperibus  personis  ».  Du  Houkg,  op.  cit., 
p.  45.  Le  chandelet  était  une  sorte  de  pain  de  luxe. 

3.  Statuts  des  chandeliers  de  suif,  1392,  art.  9.  Lespinasse,  t.  I, 
p.  548. 

4.  «  a  peyne  d'estre  lesdicls  chappeaulx  confisquez  et  ausmonez  ». 
Statuts  des  chapeliers  de  Bourges,  xvu'  siècle,  art.  28.  Toubeau  de  la 
Maisoisneuve,  op.  cit  ,  p.  147. 
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cution  :  on  brûlait  '  les  viandes  avariées  des  charcutiers, 
les  pâtés  corrompus,  les  drogues  où  les  apothicaires 
avaient  mis  des  pailles  et  des  criblures  ;  et  les  denrées  ali- 
mentaires n'étaient  pas  les  seules  à  alimenter  le  foyer  : 
le  même  sort  attendait  les  cuirs  trop  secs,  les  cerceaux 
d'osier  pourri,  les  meubles  de  bois  mort,  les  couvertures 
remplies  d'étoupe  et  de   bourre. 

Les  produits  sophistiqués  qui  échappaient  au  bûcher, 
allaient  à  la  rivière  la  plus  proche  :  à  Paris,  la  Seine 
recevait  les  bières,  cervoises  et  sauces  falsifiées,  le  verjus 
mélangé  avec  du  vin  blanc  aigri  ou  de  l'eau,  les  pois- 
sons pourris,  que  rejoignaient  à  Rouen  les  viandes  d'ani- 
maux malades  ou  les  porcs  nourris  dans  les  maladreries, 
condamnés  par  les  bouchers  de  Rouen  à  être  jetés  à  1  eau'-. 
A  Blois,  on  jetait  dans  la  Loire,  à  Pontoise,  dans  l'Oise, 
les  chairs  de  mauvaise  qualité  saisies  chez  les  bouchers. 
A  Reims,  les  lies  de  vins  échauffées,  trouvées  chez  les 
vinaigriers,  étaient  répandues  dans  les  fossés  '. 

Le  désir  d'inspirer  une  crainte  salutaire  aux  fraudeurs 
entraînait  une  mise  en  scène  à  laquelle  les  rédacteurs  des 
statuts  attachaient  une  grande  importance.  L'exécution 
était  faite  par  les  soins  des  gardes  ou  de  lu  justice  du 
lieu  ;  le  bourreau  intervenait  même  parfois,  par  exem- 
ple à  Amiens  et  à  Perpignan  '* . 


I .  «  Et  doit  estre  toute  la  fausse  œuvre. . .  arse  et  perdue  ».  Sta- 
tuts des  déciers.  Livre  des  Métiers,  lit.  LX.>lI,  art.  i3,  p.  i5i. 

a.  «  ...en  sera  la  chair  portée  à  hacher  sur  un  chouquet  à  ce 
ordonné,  et  jeslée  à  la  rivière  de  Sayne. . .  »  Statuts  des  bouchers  de 
Rouen,  1497,  art.  1.  Ouin-Lacuoix,  op.  cit.,  p.  576. 

3.  «...  seront  lesdites  denrées,  ainsi  trouvées  puantes  et  infectes,  jet- 
tées  aux  fossés,  à  ce  qu'aucuns  ne  les  vendent  ou  en  puissent  faire  au- 
cuns leur  profit.  »  Statuts  des  vinaigriers-butretiers-moutardiers  de 
Reims,  1082.  Archiv.législ.  de  Reims,  2'  série,  statuts,  t,  II,  pp.  3i5-320. 

4.  Il  arrivait  même  que  le  condamné  fût  chargé  d'exécuter  lui- 
même  la  sentence  sous  le  contrôle  des  représentants  de  l'autorité  (Voy. 
Pièces  justificatives,  n"  XI  Y). 
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Lorsque  la  destruction  par  le  feu  s'imposait,  l'emplace- 
ment du  foyer  était  choisi  de  façon  à  augmenter  la  portée 
du  châtiment.  On  l'allumait  en  présence  du  peuple,  «  afin 
que  les  autres  y  prennent  exemple  »,  tantôt  en  plein  mar- 
ché* ou  an  pilori-,  tantôt  au  centre  du  quartier  corporatif^ 
ou  devant  le  hureau  de  la  communauté'',  plus  souvent 
encore  devant  la  boutique  du  délinquant^.  La  publicité 
était  la  même  si  l'objet  devait  être  dépecé. 

On  conçoit  que  la  perspective  d'une  humiliation  publi- 
que ait  été  pénible  pour  l'amour-propre  de  ceux  qui  s'en 
voyaient  menacés.  Condamnés  en  première  instance  et  en 
appel,  ils  adressaient  au  besoin  un  recours  en  grâce  au 
roi  lui-même,  tel  ce  garde  juré  pelletier,  condamné  par  un 
arrêt  du  Parlement  à  voir  «  découdre  »  publiquement, 
devant  sa  maison,  des  fourrures  quil  avait  vendues,  sans 
signaler  à  l'acheteur  la  présence  de  quelques  peaux  de 
moindre    valeur  dans  le  stock,   et  qui    suppliait    le    roi 


1.  Statuts  des  fripiers.  Livre  des  métiers,  lit.  LXXVI,  art.  5,  p.  161, 
En  Limousin,  à  Saint-Léonard-de-Noblat,  les  consuls  faisaient  brûler 
en  place  publique  les  draps  jugés  de  mauvaise  qualité.  Cf.  Levasseub, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  824. 

2.  Statuts  des  couteliers  de  Châtellerault,  1571,  art.  5  et  7.  Bois- 

SONNADE,    op.  cit.,   t.    II,   p.    IQI. 

3.  «  Item,  que  quiconques  fera  aucunes  besongnes  contre  l'ordon- 
nance dessusdite. . .  que  icelles  soient  arses  au  carrefour  de  la  heau- 
merie  de  Paris  où  il  appartiendra  ».  Statuts  des  armuriers,  couste- 
pointiers  et  heaumiers.  i364,  art.  16.  Lespinasse,  t.   II,  p.  822. 

4.  «  Défense  de  mesler  aucun  or  ou  argent  faux  avec  du  fin  ;  l'ou- 
vrage sera  saisi  et  brûlé  devant  la  porte  de  la  communauté..  .  ».  Sta- 
tuts des  brodeurs-chasubliers,  1704,  art.  4o.  Lesp.,  t.  II,  p.  i83, 

5.  «  Que  nul  ne  acheté,  ne  vende,  ne  mecte  en  saulcisses,  chars  de 
porc  sorsemé  (ladre)...  sur  peine  de  conflscation  des  chars  et  saulcis- 
ses cld'estre  arses  devant  les  hoslelz  des  delinquans  ».  Statuts  des  char- 
cutiers, 1476,  art.  7.  Lesp.,  t.  I,  p.  822.  — Voy.  aussi  les  statuts  des 
tanneurs  (c345,  art.  34),  des  corroyers  ceinturiers  (1371,  art.  12),  des 
cardiers  (1407,  art.  i.t),  des  pâtissiers  (i566,  art.  6j,  des  pourpointiers 
(i6i4,  art.  i5),  des  bourreliers  (i665,  art.  7),  etc. 
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Charles  VI  de  le  dispenser  d'une  exécution  qui  «  serait  ver- 
gogne perpétuelle  à  lui  qui,  tous  les  temps  de  sa  vie,  a  été 
réputé  bon  et  loyal  marchand  «  '.  Tous  les  fraudeurs 
n'épuisaient  pas  ainsi  les  divers  degrés  de  juridiction  pour 
préserver  leur  renommée  d'une  atteinte  fâcheuse. 

Les  marchands  de  vin,  moins  confiants  dans  l'indul- 
gence de  l'autorité,  préféraient  recourir  à  des  expé- 
dients ingénieux.  Avaient-ils  été  surpris  dans  quelque 
tentative  de  falsification.^  ils  passaient  fictivement  à  des 
compères  le  bail  du  magasin  où  ils  avaient  été  trouvés 
en  contravention  et  allaient  occuper  aux  extrémités  des 
fauxbourgs  de  Paris  a  des  caves  qu'ils  choisissent  pour 
subir  dans  un  lieu  inconnu  l'exécution  des  jugements  », 
après  quoi  c  ils  rentrent  dans  leurs  logements  ordinai- 
res, et  évitent  par  ce  moyen  la  confusion  due  à  leurs 
malversations,  en  ôtant  à  leurs  voisins  la  connaissance 
des  peines  prononcées  contre  eux  ».  Dans  ces  conditions, 
la  peine  cessait  d'être  exemplaire.  L'arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  20  juin  1702,  auquel  nous  empruntons  le  récit  de 
cette  ruse,  se  préoccupa  de  la  déjouer  et  décida  désormais 
que  les  jugements  rendus  dans  ces  conditions  seraient 
«  exécutés  non  seulement  devant  les  portes  des  maisons  et 
boutiques  que  les  parties  saisies  occuperont  lors  desdits 
jugements,  mais  encore  devant  celles  qu'ils  occupaient 
lors  desdiles  saisies  »  -. 


1.  Lettres  patentes  du  roi  Charles  VI,  25  juin  iSgg.  Reg.  du  Parle- 
ment X'»,  46,  f°  78  V",  publié  par  Fagniez,  op.  cit.,  p.  892. 

2.  Arrêt  du  Conseil  d  Elat  du  Roi,  20  juin  1752.  Coll.  Lamobjnon, 
t.  XL,  f°'  i53  et  ss. 

La  confiscation  et  la  destruction  de  l'objet  sont  prévues  par  la  loi 
de  1905  :  «  Les  objets  dont  les  vente,  usage  ou  détention,  constituent 
le  délit,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur  ou  détenteur,  seront 
confisqués;  les  poids  et  autres  instruments  de  pesage,  mesurage  ou 
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3"    l'amende 

L'amende  était  presque  toujours  associée  aux  répara- 
tions civiles  et  aux  sanctions  pénales  qui  frappaient  le 
fraudeur,  en  particulier  à  la  confiscation  *. 

Elle  frappait  le  fabricant  ou  le  vendeur  de  l'objet  sophis- 
tiqué, parfois  même  l'acquéreur.  Les  chapeliers  de  co- 
ton la  faisaient  payer  à  ce  dernier  lorsque  la  justice  ne 
découvrait  pas  celui  qui  avait  fait  la  «  fausse  œuvre  »  -  ; 
les  statuts  des  selliers-lormiers  en  rendaient  responsable 
celui  sur  qui  elle  était  prise  '^. 

Le  chiffre  de  l'amende  était  tantôt  fixe  tantôt  arbitraire. 

On  peut  dire,  avec  M.  de  Lespinasse,  qu'c  un  des  grands 
bienfaits  du  Livre  des  Métiers,  c'est-à-dire  de  la  codifica- 


dosage,  faux  ou  inexacts,  devront  être  aussi  confisqués,  et  de  plus 
seront  brisés. 

«  Si  les  objets  confisqués  sont  utilisables,  le  tribunal  pourra  les  met- 
tre à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  attribués  aux  établis- 
sements d'assistance  publique. 

«  S'ils  sont  inutilisables  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  eu 
répandus  aux  frais  du  condamné. 

«  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  l'effusion  aura 
lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné  ».  Loi  du 
I"  août  1900,  art.  6. 

i .  Les  formules  comme  celles  ci  abondent  dans  la  réglementation 
corporative:  «Et  qui  autrement  le  fera  doires  en  avant  l'evre  sera  tenue 
et  réputée  pour  fausse  et  sera  arse,  et  paiera  l'amande  ».  Statuts  des 
tassetiers,  i34i,art.  3.  Lespinasse,  t.  III,  p.  4o6.  — «  Seront  les  con- 
trevenants multez  tant  par  condanip nation  d'amande  que  confiscation  ». 
Statuts  des  chapeliers  de  IJourges.  1574,  art.  26.  Toubeau  de  la  Mai- 

SONNEUVE,  op.   cit.,   p.    l34. 

2.  «  Et  se  on  ne  trouvoit  celui  qui  la  fause  euvre  aura  feste,  cil  sur 
qui  la  fausse  oevre  seroit  trouvée  l'amenderoit  de  v  s. . .  ».  Statuts 
des  chapeliers  de  coton.  Liv.  des  Met.,  lit.   XCIl,  art.  3,  p.  204. 

3.  ((La  marchandise  qui  sera  trouvée  faulcc  sera  arse  et  celluy  sur 
qui  elle  sera  trouvée  paiera  l'amende...  »  Statuts  des  selliers-lormiers, 
1077,  art.  6.  Lesp.,   t.  III,  p.  458. 
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tion  des  statuts,  fut  de  présenter  des  cas  de  contraven- 
tion bien  déterminés  et  d'édicter  des  peines  fixes  corres- 
pondantaux  infractions  constatées  »'.  Les  règlements  en- 
registrés par  Etienne  Boileau  restreignent,  en  effet,  à  des 
cas  exceptionnels,  l'arbitraire  du  prévôt  et  précisent 
presque  tous  le  chiffre  de  l'amende.  Dans  un  grand  nom- 
bre de  métiers,  elle  varie  entre  cinq  et  dix  sous  parisis'^; 
elle  va  cependant  jusqu'à  vingt  sous  chez  les  cervoisiers, 
les  tisserands,  les  teinturiers,  les  selliers  ;  à  soixante 
sous,  chez  les  ouvriers  de  draps  de  soie  ;  à  quatre-vingts 
sous,  c'est-à-dire  quatre  livres  parisis,  chez  les  patenô- 
triers  de  corail,  dans  le  cas  où  un  maîlre  aurait  quitté 
Paris  pour  se  soustraire  à  la  surveillance  des  jurés. 

Du  moyen  âge  au  xviii*  siècle,  l'augmentation  du  tarif 
s'explique  à  la  fois,  comme  une  conséquence  des  varia- 
tions subies  par  la  valeur  de  l'argent  et  par  la  nécessité 
d'intimider  les  fraudeurs  que  la  modicité  des  amendes  en- 
cou  rageait  parfois  à  mépriser  les  règlements  professionnels. 
C'est  ainsi  qu'en  1392,  les  chandeliers  de  suif  sollicitè- 
rent du  prévôt  de  Paris,  Jean  de  FoUeville,  le  doublement 
des  amendes  dont  l'ancien  chiffre  de  cinq  sous  était  insuf- 
fisant à  réprimer  les  instincts  de  lucre  de  certains  de  leurs 
confrères  'K  Les  potiers  d'étain,  en  iSo/i,  ont  une  amende  de 
sept  sous,  en  1496,  de  vingt  sous.  L'absence  de  marque  est 


I.  Lespinasse,  Introduction  au  Livre  des  Métiers,  p.  cxxvit. 

a.  La  formule  que  nous  empruntons  aux  statuts  des  selliers  est  la 
formule  traditionnelle  :  «  Quiconques  mesprendra  en  aucunes  des 
choses  desus  dites,  il  l'amendera  au  Roy  de  V  s.  de  parisis  toutes  les 
fois  que  il  li  mesprendra  ».  Statuts  des  selliers,  Livre  des  Métiers, 
lit.  XIV,  art.  iv,  p.  87. 

3.  «...  Les  particuliers,  chandeliers  dessusdiz  ne  doublent  point 
a  faire  faulce  chandelle  pour  ce  que,  quant  ils  en  sont  trouvez  saisiz 
par  les  jurez,  ils  n'en  paient  pas  le  registre  de  leurdit  mestier,  que 
cinq  solz  d'amende.  »  Requête  des  chandeliers  de  suif,  insérée  dans  les 
lettres  du  prévôt,  contenant  les  statuts  de  iSga.LEspiNASsE,  t.  I,p.  5^4. 
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punie  chez  les  brasseurs,  en  1^89,  d'une  amende  de  dix 
sous,  portée  à  vingt  livres  par  les  statuts  de  i63o.  La 
vente  par  les  chaudronniers  de  marchandises  vieilles 
pour  neuves,  les  expose  à  dix  sous  d'amende  en  1827  ;  à 
deux  cents  livres,  en  1735.  Les  statuts  des  charcutiers 
qui,  en  1476,  ne  prévoient  que  des  amendes  de  qua- 
rante ou  soixante  sous  parisis  au  maximum,  menacent, 
en  17^5,  les  forains  qui  amèneraient  de  la  viande  de  porc 
avariée,  d'une  amende  de  cinq  cents  livres.  A  la  fin  du 
xvn*  siècle,  les  ciergiers  de  Marseille,  dans  une  conven- 
tion faite  entre  eux  pour  combattre  les  fraudes  sur  les 
cires,  n'hésitent  pas  à  fixer,  comme  sanction  des  man- 
quements possibles,  une  amende  de  neuf  cents  livres. 

Le  taux  des  amendes  est,  d'ailleurs,  laissé  de  plus  en 
plus  dans  les  trois  derniers  siècles,  à  la  discrétion  du 
juge.  Dans  le  Livre  des  Métiers,  c'est  par  exception  que 
certaines  communautés,  comme  les  taverniers,  les  orfè- 
vres, les  bourreliers  abandonnaient  au  prévôt  le  soin  de 
fixer  l'amende.  Au  xiv*"  siècle,  l'amende  arbitraire  n'est 
guère  prévue  que  comme  châtiment  des  récidivistes  ou  des 
fraudeurs  dangereux  ^  Le  tanneur  qui  mettait  en  vente  des 
cuirs  verts  ou  mouillés,  devait  être  puni  «  à  l'arbitrage 
du  prévôt  de  Paris  »  s'il  était  «  coutumier  du  lait  et  plu- 
sieurs fois  repris  »  -  ;  le  tailleur  d'images,  qui  payait  ordi- 
nairement vingt  sous  d'amende  par  infraction,  ne  pouvait 


1.  Il  faut  noter,  d'ailleurs,  que  même  lorsque  le  taux  de  l'amende 
est  précisé,  le  juge  garde  le  droit  d'((  individualiser  »  la  peine  encou- 
rue, eu  égard  aux  circonstances.  Ainsi,  en  1399,1e  prévôt  de  Paris,  ju- 
geant un  boucher  nommé  Bourguignon,  qui  avait  vendu  de  la  mau- 
vaise viande  aux  halles,  le  condamna  «  en  l'amende  déclarée  ou 
registre  modérée,  considéré  la  poureté  (pauvreté)  dud.  Bourguignon 
a  XX  s,..  »  iSgg.  Refj .  d'audience  du  Châlelet  Y,  6221,  f"  i(36,  publié 
par  Fagniez,  op.  cil  ,  p.  186. 

2.  Statuts  des  tanneurs,  i3't5,  art.  8.  Lespinvsse,  t.  IH,  p.  809. 
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être  taxé  arbitrairement  que  s'il  était  récidiviste  ou  si  l'on 
découvrait  contre  lui  «  fraudes,  malices  ou  mauvaisetié 
notable  d  '.  A  partir  du  xv*  siècle,  l'amende  arbitraire 
gagne  du  terrain  et  nous  la  voyons  peu  à  peu  remplacer 
dans  les  statuts  en  toute  hypothèse,  même  pour  les  fau- 
tes légères,  l'amende  précise  des  statuts  du  moyen   âge. 

Si  le  montant  de  l'amende  ne  fut  pas  toujours  fixé 
avec  précision,  l'emploi  des  sommes  perçues  sur  les  dé- 
linquants ne  fui  jamais  livré  à  l'arbitraire  du  juge.  Les 
statuts  en  organisent  par  avance  le  partage  entre  un  cer- 
tain nombre  de  bénéficiaires,  sous  la  diversité  desquels 
nous  retrouvons  toutes  les  traditions  et  les  préoccupations 
des  gens  de  métier  :  dépendance  vis-à-vis  de  l'autorité, 
souci  des  intérêts  économiques  ou  politiques  de  la  cité, 
attachement  à  la  confrérie,  esprit  de  charité  envers  les 
pauvres,  reconnaissance  pour  les  services  des  gardes 
jurés  ■-. 

L'autorité  centrale  ou  locale  a  toujours  la  première  part 
dans  le  produit  des  amendes.  Au  roi,  au  seigneur  ou  à 
la  ville,  les  statuts  réservent,  suivant  les  lieux,  les  trois 
quarts,  les  deux  tiers  ou  la  moitié,  rarement  moins.  A 
Paris,  le  roi  reçoit  les  2/0,  chez  les  brodeurs  (170/i)  ;  le 
i/o  chez  les  patenôtriers  (i566)  ;  les  2/3  chez  les  émail- 
leurs  (1809),  les  serruriers  (iSgS),  les  graveurs  sur  mé- 
taux (i63i);  la  moitié  chez  les  menuisiers  (1467),  les 
charcutiers  (1/176),  les  charrons  (1/198),  les  orfèvres  (1599); 
les  3/4  chez  les  aiguilliers  (1397),  les  nattiers  (i/iio). 


1.  Statuts  des  tailleurs  d'images,  iSgi,  art.  18.  Lespinasse,  t.  II, 
p.  194. 

2.  Nous  ne  prétendons  pas,  bien  entendu,  que  toutes  ces  préoccupa- 
lions  se  soient  fait  jour  en  même  temps  dans  les  mêmes  statuts  ;  les 
sommes  recueillies  à  titre  d'amende  étaient  ordinairement  partagées 
entre  deux  ou  trois  bénéficiaires  au  maximum,  et  ces  bénéficiaires 
variaient,  suivant  les  communautés  et  les  régions,  dans  la  mesure 
que  nous  indiquons  ci-dessus. 
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Les  drapiers  d'Amiens  (i3/i6)  réservaient  4/5  à  la  ville  ; 
les  semaliers  de  Toulouse  (1299),  la  moitié  ;  les  bouchers 
de  Poitiers  (xv"  siècle),  les  2/3.  Les  serruriers  de  Paris 
(Liv.  des  Métiers),  dont  le  métier  était  inféodé  au  maré- 
chal royal,  lui  versaient  quatre  deniers  sur  toutes  les 
amendes.  A  Reims,  les  maîtres  buffetiers-vinaigriers  (i582), 
chez  lesquels  on  saisissait  des  vins  gâtés,  devaient  payer 
douze  sous  parisis  —  soit  la  moitié  de  l'amende  totale  — 
à  l'archevêque. 

A  côté  de  la  part  réservée  au  pouvoir,  apparaît  presque 
toujours  celle  qui  revient  au  métier,  soit  qu'elle  tombe 
dans  la  bourse  commune  :  c'était  le  cas  chez  les  nat- 
tiers  de  Paris  (1467),  les  corroyeurs  (i6i5j,  les  tailleurs 
(1620),  les  pelletiers  (1626),  de  Bourges  ;  les  bouchers  de 
Reims  (1467)  ;  —  soit  qu'elle  revienne,  à  titre  de  gratifi- 
cation aux  gardes  jurés. 

Ceux-ci  touchent  i/5  chez  les  foulons  (Liv.  des  Met.), 
les  brodeurs  de  Paris  (1704),  les  drapiers  d'Amiens  (i368), 
les  menuisiers  de  Poitiers(i4oo),  — le  i/4  chez  les  lampiers 
(IJv.  des  Mél.),  les  charcutiers  (1476),  —  le  i/3  chez  les 
palenôtriers  (i566),  les  brasseurs  (i63o),  les  graveurs  sur 
métaux  (i63i),  — la  moitié  chez  les  serruriers  de  Paris 
(1393)  et  de  Poitiers  (i455).  Les  statuts  des  rôtisseurs  pari- 
siens de  1744  sont  plus  généreux  encore,  en  attribuant  aux 
jurés  du  métier  le  profit  de  toutes  les  confiscations  et 
amendes  prononcées  pour  contravention  aux  statuts. 

Les  amendes  ainsi  appliquées  aux  gardes  des  corpora- 
tions le  sont  ordinairement  sans  réserve  spéciale  d'em- 
ploi ;  représentant  d'abord  les  dépenses  des  inspections, 
constituant  plus  tard  la  compensation  des  fatigues  et  des 
pertes  de  temps  que  la  surveillance  du  métier  leur  impose, 
elles  sont  ordinairement  exemptées  des  redditions  de 
comptes. 

Il    arrive    cependant    qu'une    partie    de    ces    sommes 
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tombe  entre  leurs  mains,  grevée  d'une  affectation  reli- 
gieuse ou  charitable.  Les  statuts  des  cuisiniers  obli- 
geaient les  jurés  à  consacrer  une  part  des  sommes, 
par  eu\  touchées,  à  «  soutenir  les  pauvres  vieilles  gens 
dudit  métier,  qui  seront  déchus  par  fait  de  marchandise 
ou  de  vieillesse  «  '.  Les  tailleurs  d'images  distinguaient 
dans  la  somme  aflérente  aux  gardes  du  métier,  deux 
portions  :  lune  «  pour  leur  peine  »,  l'autre  «  pour  aider  à 
chanter  la  messe  de  leur  confrérie  de  monseigneur  saint 
Luc  évangeliste  »  -. 

La  ((  part  des  pauvres  »  et  la  «  part  de  Dieu  »  ne  pou- 
vaient en  effet  être  oubliées  dans  la  société  chrétienne  qui 
a  laissé  à  notre  vocabulaire  ces  deux  expressions,  magni- 
fiques symboles  de  la  fraternité  humaine  et  de  la  paternité 
divine.  «  Faites-vous  des  amis,  a  dit  le  Christ,  avec  les 
richesses  d'iniquité  ».  Les  gens  de  métiers  connaissent  le 
précepte  divin  et  n'hésitent  pas  h  le  mettre  en  pratique. 
Une  partie  de  cet  argent,  prélevé  sur  la  fraude  et  sur  l'in- 
justice, ira  donc  se  purifier  dans  la  sébile  du  pauvre  et 
dans  les  mains  débiles  du  vieillard  sans  ressources,  amé- 
liorer le  sort  des  malades  dans  les  hôpitaux  ou  se  trans- 
former en  vases  sacrés  et  en  ornements  d'église  qui  con- 
tribueront à  la  glorification  de  Dieu  et  de  ses  Saints. 

Les  pauvres  des  Saints-Innocents  bénéficiaient  delà  moi- 
tié des  amendes  perçues  sur  les  tapissiers-^  ;  les  vinaigriers 
(i658)  et  les  selliers  (1678)  soutenaient  les  malades  de 
l'hôpital-général  ;  les  brasseurs  (i63o),  ceux  de  l'hôpital 
de  la  Trinité. 

Dans  d'autres  communautés,  les  rédacteurs  des  statuts 
se  sont    rendu    compte    que,   parmi   toutes    les  misères, 


1.  Statuts  des  cuisiniers,  Liure  des  Métiers,  LXIX.  art,  i4,  p.  t^O. 

2.  Statuts  des  tailleurs  d'images,  iSgi.  art.    18.    Lespinasse,  t.  II, 
p.  194. 

3.  Statuts  des  tapissiers,  Livre  des  Métiers,  tit.  Lt,  art.  xiii,  p.  io3. 
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celle  de  leurs  compagnons  de  travail  était  la  plus  tou- 
chante et  que  la  solidarité  professionnelle  s'ajoutait  à  la 
charité  chrétienne  pour  en  réclamer  radoucissement.  On 
voit  donc  sans  surprise,  ôaus  \e  Livre  des  Métiers,  les  gan- 
tiers, les  cordonniers,  tout  comme  les  cuisiniers,  consacrer 
une  partie  des  amendes  à  «  soutenir  les  pauvres  de  leur 
métier  »  *.  De  même,  au  xvi'  siècle,  les  rôtisseurs  (1609), 
les  orfèvres  (iSgg)  et  les  couvreurs  qui,  dans  leurs  statuts 
de  i566,  s'accordent  à  décider  que  toutes  les  amendes,  ad- 
jugées pour  fraudes  ou  malfaçons,  seront  appliquées  à 
«  sustenter  et  subvenir  aux  pauvres  ouvriers  dudit  mé- 
tier, qui  tombent  ordinairement  de  dessus  les  maisons... 
ou  aux  autres  pauvres  nécessiteux  dudit  métier  »  "-.  La  ré- 
partition de  ces  secours  de  maladie,  d'infirmités  ou  d'ac- 
cidents, incombait  aux  jurés  qui  devaient  les  distribuer 
(1  bien  et  loyalement  »  *. 

Un  grand  nombre  de  corporations  consacraient  au  ser- 
vice religieux  une  part  des  amendes.  C'était  le  plus  sou- 
vent la  caisse  de  la  confrérie  qui  recevait  ces  subsides  et 
les  utilisait  pour  l'entretien  du  culte.  La  confrérie  Saint 


1.  Statuts  des  cordonniers,  Livre  des  Métiers,  LXXXIV,  art.  12, 
p.  18/1. 

3.   Statuts  des  couvreurs,  i566,  art.  17.  Lespinasse,  t,  II,  p.  629. 

3 .  Ce  souci  d'assistance  professionnelle  se  retrouve  dans  le  règlement 
de  la  communauté  des  frères  tailleurs  qui  furent  établis  à  Paris  en 
1G47,  en  vue  de  consacrer  aux  pauvres  tout  le  profit  de  leur  travail,  en 
dehors  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  des  confrè- 
res. L'art.  4  de  leurs  statuts  marque  clairement  cette  hiérarchie  dans 
leurs  préoccupations  charitables.  Traitant  de  l'emploi  des  sotnmes  dis- 
ponibles, il  précise  qu"  «  on  tâchera  d'en  assister  les  pauvres,  préfé- 
rant les  parens  de  nos  Frères  compagnons  et  après  eux  les  pauvres  gar- 
çons de  notre  vacation  et  même  les  maîtres  s'ils  éloient  malades  et 
nécessiteux,  et  après  eux  les  pauvres,  membres  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.))  Règlement  des  frères  tailleurs,  1647,  Archives  nationales. 
Cuil.  Rondonneau  AD  XI  26  impr.  in-i". 
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Eloi  des  serruriers  recevait  cinq  sous  par  infraction  ^  ; 
la  confrérie  Saint-Léonard  des  brasseurs  avait  le  i/3  des 
quarante  livres  prévues  par  les  statuts-.  La  confrérie  des 
brodeurs,  dédiée  à  saint  Clair  et  à  la  Sainte  Vierge,  tou- 
chait cent  livres^.  Parfois,  la  destination  religieuse  de  la 
somme  était  prévue  jusque  dans  les  détails  pratiques.  Ainsi 
les  parcheminiers  de  Poitiers  ''  et  les  buffetiers-vinaigriers 
de  Reims ^  alîectaient  la  moitié  de  leurs  amendes  à  l'en- 
tretien des  torches  qui  se  portaient  devant  le  Saint  Sacre- 
ment aux  processions  de  la  Fête  Dieu.  Les  pelegantiers  de 
Toulouse  payaient,  à  chaque  contravention,  une  livre 
d'huile  pour  le  luminaire  de  l'église  Saint-Rome  ^. 

Les  préoccupations  politiques  et  sociales  du  moment, 
les  besoins  de  certaines  institutions  dictèrent  aux  gens 
de  métiers  ou  à  l'autorité  qui  concédait  les  statuts  des 
affectations  de    circonstance. 

Ainsi,  du  xni'  au  xv'  siècle,  les  corporations  de  Toulouse 
appliquaient  le  produit  des  amendes  tant  aux  charges  du 
métier  qu'aux  travaux  d'intérêt  commun  :  réparation  des 
remparts,  œuvre  des  Trois-Ponts  sur  la  Garonne.  Au  xvn' 
siècle,  les  menuisiers  (i645)  et  les  plombiers  (i6i48)de  Pa- 
ris devaient  un  tiers  des  amendes  aux  religieuses  du  cou- 
vent de  Saint-Cyr. 

Enfin  rappelons  que  les  dénonciateurs  avaient  fréquem- 
ment une  part  des  sommes  que  leur  vigilance  avait  fourni 
l'occasion  de  percevoir. 


ï.  Statuts  des  serruriers,  iSg.T,  art.  12.  Lespinasse,  t.  Il,  p.  471. 

2.  Statuts  des  brasseurs,  iG3o,  art.  3.  Lesp.,  t.  I,  p.  63o. 

3.  Statuts  des  brodeurs,  1704,  art.  4o.   Lesp.,  t.  II,  p.  i83. 

4.  Statuts  des  parcheminiers  de  Poitiers,  i553,  art.  2  et  8.  Archiv. 
municipales,  Reg.  n"  Sa,  f'°  211-219. 

5.  Statuts  des  maîtres  butîetiers-vinaigriers  de  Heims,  i582,  art.  i. 
Archives  législatives  de  Reims,  2'  série, statuts,  t.  II,  p.  3i6. 

6.  Statuts  des  pelegantiers  de  Toulouse.  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  67. 
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Ix"     EXCLUSION      DU     MÉTIEU 

L'exclusion  du  métier  qui  alteig^nail,  à  la  fois  dans  son 
honneureldaus  ses  intérêts  matériels,  le  maîlie  jugé  indi- 
gne d'exercer  une  profession,  était  dans  la  logique  du  ré- 
gime corporatif,  dont  nous  avons  signalé  les  exigences  à 
l'entrée  du  métier.  Celui-ci  ne  s'ouvrait,  on  se  le  rappelle, 
que  devant  les  candidats  jouissant  d'une  bonne  renom- 
mée et  vierges  de  toute  condamnation.  Celte  rigueur  aurait 
été  bien  inutile  si  la  corporation  avait  été  obligée  de  con- 
server indéfiniment  dans  son  sein  des  maîtres  coupables  de 
graves  manquements  à  l'bonneur  professionnel.  Le  bon 
sens  voulait  qu'elle  pût  les  éliminer.  Aussi  n'est-il  pas 
surprenant  de  rencontrer  dans  la  législation  corporative 
des  statuts,  comme  ceux  des  teinturiers  de  peaux  du 
xiv""  siècle,  qui  édictaient  l'exclusion  pour  tous  ceux  qui, 
ayant  commencé  à  exercer  le  métier,  seraient  «  trouvés 
de  mauvaise  renommée  »  ou  y  auraient  commis  quelque 
infraction  '. 

Mais  les  règles  générales  sont  parfois  difficiles  à  appli- 
quer ;  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ou  aggravan- 
tes dont  une  législation  sage  et  réaliste  doit  tenir  compte. 
Aussi  bien  les  règlements   professionnels    ont-ils   prévu 


I.  «  Item  el  se  aucuns  quidesjaont  encommencié  à  faire  ledit  mes- 
lier  sont  trouvez  de  mauvesc  renommée,  ou  qui  se  soient  desjà  meffais 
ou  dit  meslier,  il  en  seront  oslés  et  déboulés  et  du  tout  (entièrement) 
privez  ».  Statuts  des  teinturiers  de  peaux,  1857,  art.  i.  Lespinasse,  t.  lil, 
p.  338.  —  Voy.  aussi  les  statuts  des  émouleurs  :  après  avoir  interdit 
l'accès  du  métier  aux  gens  de  mauvaise  réputation,  repris  d'infamie 
ou  pilorifiés,  ils  spécifient  que  «  se  il  advenoit  que  aulcun  des  maistres 
encourust  en  aulcun  des  vices  dessusdiz,  après  ce  qu'il  auroit  esté 
passé  el  receuz  maistre,  et  qu'il  auroit  eu  la  franchise  dudit  meslier, 
il  perdra  ycelle  franctiise  ».  Statuts  des  émouleurs  de  grandes  forces, 
1407,  art.  i3.  Lesf.jI.  II,  p.  4oi. 
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l'application  de  cette  peine  avec  des  ménagements  qui  en 
diminuaient  la  gravité. 

Elle  se  réduisait  le  plus  souvent  à  une  exclusion  pro- 
visoire du  métier.  Les  bouchers  de  Paris  qui  vendaient  de 
la  viande  avariée  étaient  punis  dune  suspension  de  huit 
ou  quinze  jours  '  ;  les  teinturiers-tisserands  d'Amiens  qui 
avaient  mis  de  fausses  marques  à  leurs  draps  étaient 
exclus  un  an  et  un  jour  -. 

La  privation  était  plus  longue  chez  les  orfèvres  dont 
le  Livre  des  Métiers  punissait  les  fraudes  d'une  suspension 
de  quatre  à  siv  ans  suivant  la  gravité  de  l'infraction  ^. 
Les  statuts  qui  suivirent  ceux  d'Etienne  Boileau,  et  qui 
datent  de  i355,  diminuent  la  durée  de  la  peine  qui  varia 
dès  lors  entre  deux  et  trois  ans.  Leur  rédaction  assez 
confuse  ne  permet  pas  d'affirmer  que  les  rédacteurs  des 
statuts  de  i355  aient  voulu  réserver  ce  châtiment  aux  réci- 
divistes*. Mais  le  doute  n'est  plus  possible  chez  les  orfè- 
vres de  Dijon.  Dans  leurs  règlements  de  ifi^o,  l'exclusion 
du  métier  pour  un  an  et  un  jour  est  la  sanction  d'une 
seconde  récidive  et  complète  ainsi  la  répression,  lorsque 
la  destruction  de  l'objet  saisi  et  l'amende  n'ont  pas  suffi 
à  la  rendre  efficace  ^. 


1.  Statuts  des  bouchers,  i38i,  art.  12.  Lespinasse.  t.  J,  p.  2G8. 

2.  Statuts  des  teinturiers-pareurs-lisserands  d'Amiens,  i3'46.  Monu- 
ments de  l'histoire  du  Tiers-Etat,  i"  série,  t.  I,  pp.  5 19  et  ss. 

3.  Statuts  des  orfèvres.  Livre  des  Métiers,  lit.  X\,  art.  12,  p.  3'j. 

'4.  «  ...se  les  cinq  ou  les  six  preud'hommes  Ireuvent  homme  de 
leur  meslier  qui  euvre  de  mauvais  or  ou  de  mauvais  argent,  et  il  ne 
s'en  veulent  chastier,  la  première  ou  seconde  ou  tierce  fois,  les  preu- 
d'hommes amaincnt  ceii  ou  ceux  au  prevostde  Paris  chargié  ou  char- 
giez de  leur  faiz,  et  ledit  prevost  de  Paris  les  bannist  a  un  an  ou  a 
deux  ou  a  trois,  selont  ce  qu'ilz  ont  desservi »  Statuts  des  orfè- 
vres de  Paris,  1 355,  art.  37 .  Lesp. ,  t.  Il ,  p.  i  i  . 

5.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i^^'S,  art.  16.  Cuaplis.  op.  cit., 
p.  oia. 
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A  plus  forte  raison  l'exclusion  définitive  est-elle  réser- 
vée le  plus  souvent  aux  fraudeurs  impénitents  que  n'ont 
pas  touché  les  premiers  avertissements  ou  les  sanctions 
bénignes'.  Les  cha])eliers,  à  la  fin  du  xiv'  siècle,  condam- 
naient à  être  privés  du  métier  les  maîtres  qui  tromperaient 
les  acheteurs  sur  la  qualité  de  leurs  teintures  «  s'ils  en 
sont  coutumiers  ))  "-.  Vers  la  même  époque,  les  pelletiers- 
fourreurs  soumettaient  à  l'homologation  du  prévôt  de 
Paris  leurs  nouveaux  statuts  qui  prévoyaient  l'exclusion, 
à  partir  de  la  seconde  infraction,  dans  le  cas  où  l'auteur  a 
«  malicieusement  et  frauduleusement  commis  et  perpétré 
la  faute  »  ^ 

Au  xvii'"  siècle,  les  graveurs  sur  métaux  édictent  la  pri- 
vation du  métier  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  trois 
fois  aux  statuts  et  les  obligent,  en  ce  cas,  à  u  fermer  leurs 
boutiques  comme  faussaires  »  ^.  Les  cuisiniers  et  rôtis- 
seurs de  Reims  qui  avaient  détaillé  de  mauvaises  viandes 
ou  vendu,  pour  gibier,  des  animaux  domestiques,  étaient 
exclus,  de  même,  à  la  deuxième  récidive  ^. 


1 .  Chez  les  bouchers  d'Amiens  du  xiv'  siècle,  l'exclusion  est  cepen- 
dant prévue,  sans  distinction  de  première  ou  seconde  infraction,  dans 
le  cas  où  un  maître  «  tuerait  chair  déloyale  à  son  escient  ».  Statuts 
des  bouchers  d'Amiens,  i3i7,  art.  i5.  Monumenls  de  r histoire  du  Tiers- 
Etal,  i"  série,  t.  I,  p.  871.  —  Dans  son  Traité  delà  Justice  criminelle, 
publié  en  1771,  Jousse  noie  «  l'inlerdiction  de  commerce  »  au  nombre 
des  peines  qui  sanctionnent  la  récidive,  la  punition  prononcée  pour 
une  première  infraction  étant  seulement  pécuniaire,  t.  111,  p.  871. 

2.  Statuts  des  chapeliers  de  feutre,  1887,  art.  aS.  Lespinasse, 
t.  111,  p.  281. 

8.  Statuts  des  pelletiers-fourreurs,  iSgS.  art.  4.  Lesp.,  t.  lil, 
p.  374. 

4.  Statuts  des  graveurs  sur  métaux,  i63i,  art.  18.  Lesp.,  t.  U, 
p.  409 

5.  Statuts  des  cuisiniers  et  rôtisseurs  de  Reims,  1757.  Archives  légis- 
latives de  Reims,  2'  série,  statuts,  t.  III,  pp.  497  et  ss.  —  La  loi  de 
1880  sur  les  débits  de  boisson  édicté  V interdiction  de  commerce  contre 


LIVRE   ClNQUlÈiME.    CHAPITHE   l"  311 

5'^    PEINES    CORPORELLES,    PEINES    INFAMANTES, 
PEINES    CAPITALES 

La  répression  corporative  s'appuyait  sur  des  sanctions 
plus  rigoureuses  lorsqu'il  s'agissait  de  punir  des  actes 
de  fraude  qui  compromettaient  gravement  l'intérêt  public 
ou  qui  dénotaient  chez  leur  auteur  une  volonté  arrêtée 
de  nuire. 

A  vrai  dire,  les  statuts  ne  sont  pas  très  abondants  sur 
ce  point  et  les  sévérités  supplémentaires  dont  ils  mena- 
cent les  fraudeurs  insignes,  que  n'arrêtaient  pas  les  péna- 
lités habituelles,  y  sont  rarement  précisées. 

Le  Livre  des  Métiers,  après  avoir  fixé  minutieusementle 
chiffre  des  amendes,  se  borne  à  prévoir,  dans  quelques  hy- 
pothèses exceptionnelles,  le  droit  pour  le  prévôt  de  punir 
un  délinquant  «  très  grièvement  selon  qu'il  lui  plaira  »  *. 
Ce  sera  notamment  le  sort  du  tisserand  qui,  après 
avoir    promis  par  serment    de    ne  pas  écouler  un  drap 


les  débitants  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
pour  divers  délits,  en  particulier  la  vente  de  marchandises  falsifiées  ou 
nuisibles.  L'incapacité  cesse  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
(Loi  du  17  juillet  1880,  art.  6  et  7).  La  déchéance  professionnelle  a 
failli  rentrer  sous  une  forme  plus  générale  dans  notre  système  pénal 
avec  la  loi  du  5  août  1908,  complétant  la  loi  du  i"  août  igoS  sur  la 
répression  des  fraudes.  Le  projet  de  la  commission  donnait,  en  elïet, 
aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  l'interdiction  de  la  profession. 
Après  une  discussion  très  vive,  la  majorité  de  la  Chambre  s'est  refusée 
à  introduire  dans  la  loi  cette  pénalité  exceptionnelle,  quelle  a  consi- 
dérée comme  incompatible  avec  la  liberté  de  la  personne  humaine. 
(Séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  9  juillet  1907.  Journal  Officiel 
du  10  juillet,  pp.  1798-1807)  La  loi  italienne  du  5  avril  1908,  relative  à 
la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  de  l'huile  d'olive,  par  son 
article  !i.  prévoit  contre  les  récidivistes  la  suspension  de  l'exploilalion 
pendant  une  durée  de  six  juui's  à  six  mois.  {Bulletin  analytique  des 
documents  parlementaires  étrangers,  3i  janvier  1909,  n°  i5,  p.  46.) 
1.   Statuts  des  tisserands,  Livre  des  métiers,  lit.  L,  art.  o^,  p.  98. 
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défectueux,  sans  provenir  Tacheleur,  se  sérail  parjuré  en 
le  vendant  frauduleusement.  Mais  le  texte  ne  nous  donne 
aucun  détail  sur  celle  grave  punition,  pas  plus  que  les 
règlements  des  pelletiers  fourreurs  et  des  chapeliers  de 
feulie  qui,  dans  l'hypothèse  d'une  récidive,  ajoutent  à  la 
privation  du  métier  des  châtiments  dont  ces  derniers  as- 
surent que  le  fraudeur  doit  en  c  cire  tellement  puni  que 
ce  soit  exemple  à  tous'  ». 

Ces  textes  menaçants  se  renouvellent  jusqu'à  la  fin  de 
la  réglementation  corporative,  parfois  avccdes  indications 
plus  claires.  Les  armuriers-brigandiniers,  dans  leurs  sta- 
tuts de  1-^52,  écrivent  le  mot  de  «  peines  corporelles»'-; 
les  orfèvres  de  Dijon,  en  i443,  associent  à  l'exclusion  du 
métier  le  bannissement  de  la  ville  et  banlieue^;  la  con- 
damnation à  la  prison  est  prévue  en  i362  par  les  statuts 
des  drapiers  '*,  en  1476,  par  les  charcutiers'',  au  xvr  siè- 
cle, par  les  règlements  des  teinturiers  de  Bourges  (iSyô), 
des  fourbisseurs  (i57i)et  des  merciers   de  Blois   (logS). 

Il  semble  que  nous  soyions  arrivés  avec  ces  statuts  au 
maximum  de  précision.  D'autres,  à  la  môme  époque,  se 
contentent  des  formules  générales  du  début.  Les  orfèvres 
contrefacteurs  sont  seulement  prévenus  par  les  statuts  de 


1.  Statuts  des  chapeliers  de  feulre  et  milainiers,  1887,  art.  2.5.  Les- 
piNAssE,  t.   III,  p.  280. 

2.  «  ...seront  iceulx  jurez  tenus  faire  leur  rapport  de  ce  qu'ils  au- 
ront trouvé  en  la  justice  du  lieu,  pour  estre  faicte  pugnition  des  in- 
fracteurs  d'icelle  ordonnance,  par  amendes  et  peines  indictes  corporel- 
lement  ou  autrement  ainsi  que  au  cas  appartiendra  ».  Statuts  des 
armuriers-brigandiers,  i452,  art.  7.   Lesp,,  t.  III,  p.  828. 

3.  Statuts  des  orfèvres  de  Dijon,  i4i3,  art.  i(3.  Chapuis,  op.  cil  , 
p.  3l2. 

4.  Statuts  de  la  confrérie  des  drapiers,  i362,  art.  87.  Lesp.,  t.  III, 
p.  i49- 

5.  Statuts  des  charcutiers,  1470,  art,  8.  Lesp.,  t.  I,  p.  322. 


LIVRE   CINQUIÈME.    CH  VPITME   l"  9.ï3 

1699  qu'ils»  seront  extraordinairement  punis  et  châtiés  »^ 
et,  en  i7/|5,les  nouveauv  statuts  des  charcutiers  renouvel- 
lent les  menaces  de  u  punition  corporelle  0  contre  lesdchi- 
tants  de  charcuterie  foraine  qui  apporteraient  à  Paris  de 
la  viande  avariée  "^. 

L'imprécision  hahituelle  des  textes  ne  doit  point  nous 
étonner.  Dans  les  liypothèses  où  la  fraude  consiste  dans 
l'altération  des  poids  et  mesures,  dans  des  falsifications 
nuisibles  à  la  santé  ou  dans  les  sophistications  de  métaux 
précieux,  l'intérêt  professionnel  est  moins  en  cause  que 
l'intérêt  public  lui-même.  Les  statuts  des  corporations 
dont  Pastoret  disait  qu'ils  «  sont  la  législation  particu- 
lière du  peuple  de  l'ancienne  France  »  "\  ont  alors  besoin 
d'être  complétés  par  les  prescriptions  de  la  législation 
générale.  C'est  aux  coutumes  et  aux  ordonnances  qu'il 
faut  demander  leurs  sanctions  contre  les  faussaires  et  les 
empoisonneurs  ;  c'est  dans  les  décisions  judiciaires  qu'il 
faut  voir  se  développer  les  rigueurs  que  les  règlements 
nous  ont  fait  pressentir  et  qui  vont  des  peines  purement 
infamantes  aux  peines  alïlictives  et  aux  peines  capitales  '\ 

Dans  la  première  catégorie,  la  promenade  sur  un  âne  ou 
dans  un  tombereau  à  travers  les  carrefours,  l'amende  hono- 


1.  Statuts  des  orfèvres,  1699,  art.  3.  Lespinasse,  t.  II,  p.  i34. 

2.  Statuts  des  charcutiers,  1740,  art.  45.  Lesp.,  t.  I,  p.  34o. 

3.  De  Pastoret,  Préamb.  desord.  roy.,  t.  XX. 

4.  Parfois  les  gens  de  métier  prolestaient  contre  colle  extension  et 
obligeaient  les  pouvoirs  locaux  à  s'en  tenir  à  l'observation  stricte  des 
statuts.  Ce  fut  le  cas  des  boulangers  de  Meaux  qui,  inôcontenls  de  voir 
le  prévôt  aggraver,  par  des  peines  supplémentaires,  les  sanctions  pré- 
vues dans  leurs  statuts,  obtinrent  du  roi  Charles  V  des  lettres  patentes 
confirmant  que  la  peine  de  la  confiscation  du  pain  trop  petit  ou  dé- 
fectueux pourrait  seule  être  prononcée  <«  sans  ce  que  le  prevost  de 
Meaux  leur  puisse  demander  ou  faire  Jaire  autre  amende  ou  pugnicion 
pour  cette  cause  ».  Lettres  patentes  du  i4  mai  1367.  Ordonnances  des 
Rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  674. 
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rable  étaient  les  peines  plus  fréquemment  imposées^  L'a- 
mende honorableétait  entourée  d'une  certaine  solennité. Le 
condamné  devait  la  prononcer  devant  la  principale  église 
du  lieu;  on  l'y  conduisait  en  cortège,  pieds  et  tête  nus, 
en  chemise,  portant  un  cierge  à  la  main.  Arrivé  au  lieu 
choisi,  il  devait  «  faire  amende  honorable  et  requérir  par- 
don et  merci  à  Dieu,  au  Roy  et  à  justice  de  ladite  faute 
par  lui  commise  »  '^. 

Aux  peines  purement  infamantes  s'ajoutaient  ordinai- 
rement les  peines  afïlictives  :  exposition  au  pilori,  appli- 
cation  du  carcan,  fouet,   réclusion,    bannissement. 

En  i3i6,  avant  d'être  bannis  du  royaume^,  seize  bou 
langers  parisiens  qui,  pendant  la  disette,  avaient  mêlé 
des  ordures  à  leur  pain,  furent  exposés  au  pilori,  leur 
pain  à  la  main  ''.  A  Sedan,  on  appliquait  le  carcan  aux 
marchands  drapiers  qui  avaient  mis  la  marque  de  la  cité 
à  des  étoffes  fabriquées  ailleurs.  A  Poitiers  et  à  Niort,  on 
faisait  administrer  publiquement  les  verges  ou  le   fouet 


1.  (<  Truiot  de  Cleves,  orfèvre,  pour  ce  qu'il  faisoil  ceintures  au 
quart  d'argent  et  les  trois  quars  cuivre  iu  tourné  ou  pillory  et  puis 
mené  en  ung  toinberel  par  les  carrefours  de  la  ville  de  Paris...  ». 
Archiu.  nat.,  K  io33  io34,  publié  par  Fagn[ez,  op.  cit.,  p.  385. 

2.  Arrêt  du  Parlement  du  a  juin  i525  confirmant  une  sentence  du 
prévôt  de  Paris,  rendue  contre  un  boulanger  fraudeur.  De  Lam.\re, 
Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  aoG. 

3  En  i4i8,  un  arrêt  du  Parlement  du  3i  mars  condamne  à  être 
banni  un  boulanger  qui,  pour  la  seconde  fois,  était  surpris  à  vendre  du 
pain  en  trompant  sur  le  poids.  Un  arrêt  du  28  septembre  1715  con- 
damne à  trois  ans  de  bannissement  un  meunier  qui  s'était  servi  d'une 
mesure  fausse.  Cf.  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,  i77r,  t.  III, 
p.  372. 

4.  Jean  de  Saint-Victoh,  Hist.  Fr.,  XXI,  663,  cité  par  Fagniez,  op. 
cit  ,  p.  178.  —  En  i542,  un  boulanger,  qui  avait  vendu  des  farines 
corrompues,  fit  api)el  au  Parlement  d'une  sentence  du  Prévôt  qui 
l'avait  «  condamné  à  estre  battu  et  fustigé  nud  de  verges  es  Halles  de 
Paris,  jour  de  marché  ».  De  L.\.mare,  Traité  de  la  Police,  t.  H,  p.  83. 
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aux  fraudeurs  par  la  main  du  bourreau,  ou  encore  on  les 
exposait  sur  la  place  publique  dans  une  cage  de  fer  sus- 
pendue à  un  poteau  et  appelée  la  cigogne  *  ;  les  pays  ger- 
maniques en  connaissaient  une  variante  sous  le  nom  de 
la  corbeille  :  on  plaçait  le  délinquant  soit  dans  des  paniers 
que  Ton  lançait  ensuite  violemment  à  droite  et  à  gauche, 
soit  encore  dans  une  corbeille  attachée  à  une  longue  per- 
che et  plongée  ensuite  dans  une  mare  '-. 

Quand  l'exemple  paraissait  moins  nécessaire,  on  se 
contentait  d'emprisonner  le  fraudeur  :  la  prison  était  sur- 
tout un  moyen  de  s'assurer  de  la  personne  du  coupable, 
mais  elle  constituait  aussi,  dans  certains  cas,  une  peine 
proprement  dite.  Un  registre  des  orfèvres,  relatant  les 
visites  des  gardes  jurés  de  i345  à  1/112,  nous  montre  plu- 
sieurs membres  de  leur  communauté  mis  en  prison  pour 
diverses  contraventions  aux  règlements  professionnels  : 
l'un  avait  garni  un  joyau  de  pierres  fausses,  l'autre  avait 
vendu,  comme  étant  en  or.  des  pièces  d'argent  doré,  un 
troisième  s'était  servi  d'argent  qui  n'avait  pas  le  titre  légal, 
un  autre  enfin  s'était  laissé  entraîner  à  injurier  les  jurés  •*. 

La  durée  de  l'emprisonnement  dépendait  de  la  volonté 
du  juge.  En  i333,  un  orfèvre  subit  ainsi  une  peine  de  cin- 
quante et  un  jours  de  réclusion  et  encore  ne  fut-il  relâché 
par  le  prévôt  que  «  considéré  la  pauvreté  de  lui,  ses  en- 
fants qui  n'ont  point  de  mère  et  la  longue  prison  qu'il 
a  tenue   »)  '\  Les  statuts  des  drapiers  de  i362  précisaient 


1.  HOISSONNADE,   Op .   cU.,   t.  II,   p      826. 

2.  Janssen,  L'Allemagne  à  la  fin  du   moyen  âge,  op.  cit.,  p    Sai. 

3.  Extrait  d'un  registre  de  la  corporalion  des  orfèvres  relatant 
l'élection  et  les  visites  des  gardes  jurés,  i345-i4i2.  Arch.  nat.,  Iv,  io33- 
io34,  publié  par  Fagmez,  op.  cit.,  pp.  299-814. 

4.  Ibid.,  p.  3io. 
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que  les  courtiers  coupables  d'avoir  trompé  les  marchands 
pourraient  être  tenus  en  n  prison  fermée  au  pain  et  à 
l'eau  »  '. 

Enfin,  les  peines  capitales  complétaient  la  répression  : 
Le  Livre  de  Joslice  et  de  P/e/ condamnait  à  être  pendus 
comme  faux  sauniers  les  mesureurs  qui  opéraient  frau- 
duleusement-.  La  célèbre  ordonnance  de  Charles-Quint, 
connue  sous  le  nom  de  constitution  Caroline,  prévoyait 
pour  ceux  qui  falsifiaient  les  denrées  alimentaires  ou  qui 
vendaient  à  faux  poids,  la  peine  de  mort,  lorsque  le  fouet 
et  le  bannissement  étaient  jugés  châtiments  insuffisants  ■^. 
Assimilés  aux  faussaires  ''  ou  aux  empoisonneurs,  les  dé- 
linquants échappaient  difficilement  à  ces  sanctions.  Les 
humbles  et  les  puissants  étaient  également  atteints  et  si 
lesNurembergeois  purent  assister,  en  i456,à  l'exécution  de 
deux  colporteurs,  brûlés  vifs  pour  avoir  vendu  du  vin 
falsifié,  les  habitants  de  Douai,  près  d'un  siècle  aupara- 
vant, avaient  eu  le  spectacle  du  châtiment  exemplaire  in- 
fligé à  un  échevin,  négociant  en  blés,  qui,  malgré  sa  qua- 
lité d'  «  échevin  régnant  »,  fut  pendu  haut  et  court,  pour 
les  fraudes  dont  il  s'était  rendu  coupable  dans  le  com- 
merce des  grains  ^. 


1.  Statuts  de  la  confrérie  des  drapiers,  i302,  art.  37.  [^espinasse, 

t.    III,  p.    l!iQ. 

2.  Livre  de  Joslice  et  de  Plet,  XXI. 

3.  Constitution  Caroline,  citée  par  .foussE,  op.  cit.,  t.  III,  p.  371. 

4.  La  coutume  de  Bretagne  assimilait  tous  les /aux  vendeurs,  c'est- 
à-dire  tous  les  fraudeurs,  aux  larrons  et  aux  faussaires,  tit.  XXV, 
art.  682.  J.ANSSEX,  op.  cit.,  p.  Sai. 

5.  n  Lors  il  y  avoit  à  Douai  un  eschevin  régnant,  nommé  Jehan 
Raisme,  lequel  estoit  marchand  de  bleds  ;  on  luy  mestoit  bien  sou- 
vent au  devant  qu'il  vendoit  à  petite  mesure  et  achetoit  a  gi-ande 
mesure,  dont  les  eschevins,  ses  propres  compagnons,  le  jugèrent  à 
pendre;  tantost  le  jugement  rendu,  tantost  pendu  »,  i365.  Archives  de 
Douai,  542-547. 


LIVRE    CINQUIÈME.     CHAPITRE    l'"  2I7 

Cette  sévérité  ne  s'atténua  même  pas  avec  le  xviii*  siècle 
et  des  déclarations  royales  de  172/1  et  1789.  renouvelèrent 
les  anciennes  condamnations  à  la  pendaison  contre  les 
orfèvres  qui  auraient  contrefait  le  poinçon  des  villes 
jurées  ou  qui  en  auraient  abusé  pour  l'appliquer  «  sur  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  n'[auraientj  pas  été  portés, 
essayés  et  marqués  dans  les  bureaux  des  maisons  com- 
munes »  '.  Si  les  contrefacteurs  échappaient  à  la  mort, 
c'était  pour  être  livrés  au  capitaine  des  galères. 


I     Déclarations  royales  du  4  janvier  i724,arl.  i;  du  ig  avril  1789, 
art.  I.  Cf.  JoussE,  op.  cit.,  t.  III.  p.  879. 


CHAPITRE    II 

Le   rôle   des  corporations   dans   la   répression 
de   la   fraude. 


Section  I".  —  Pouvoir  de  juridiction  du  métier. 

Nous  avons  laissé  les  gardes  jurés  au  moment  où,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  les  officiers  de  justice  qui  les 
accompagnent,  ils  ont  mis  la  main  sur  un  produit  frau- 
duleux. Avec  cette  opération  finit  la  tâche  de  la  police  du 
métier,  que  complète  souvent  un  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu  de  juridiction. 

Les  statuts  corporatifs  nous  fournissent,  en  effet,  jus- 
qu'à la  fin  du  moyen  âge,  de  nombreux  exemples  de  ces 
assemblées  de  métier  érigées  en  tribunaux  pour  juger  les 
infractions  professionnelles.  Chez  les  tisserands  (1281)  et 
les  épiciers  (i3ii)  de  Paris,  ce  sont  les  maîtres  qui  sont 
appelés  par  les  statuts  à  apprécier,  sur  la  plainte  des 
clients,  les  étoffes  ou  les  confitures  saisies  et  dans  le 
second  cas,  c'est  d'après  leur  jugement  que  l'exécution 
est  assurée  par  le  prévôt*.  A  Reims,  dans  les  sept  corps 
de  métiers  dépendant  du  vidame,  au  début  du  xv*  siècle, 
les  visiteurs,  après  avoir  saisi  un  ouvrage,  assemblaient 
tous  les  maîtres  pour  juger  l'afTaire  ;  lorsque  la  fraude 
était  établie,  les  professionnels  rendaient  un  jugement 
de  condamnation  que  le  vidame  devait  mettre  à  exécution  2. 


1.  Statuts  des  épiciers,  i3ii,  art.  9,  Lespinasse,  t.  I,  p.  5o2, 

2.  «  Item,  est  de  coustume  que,  après  ce  que  lesdits  maistres  ou 
le  sergent  dudit  monseigneur  le  vidame  auront  prinsles  ouvrages,  Hz 
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Chez  les  espasiers  de  Toulouse,  le  pouvoir  de  juridiction 
professionnelle  est  encore  plus  complet  :  la  procédure  s'ac- 
complit, d'un  bout  à  l'autre,  sans  intervention  étrangère 
au  métier.  Un  ouvrage  est-il  apporté  du  dehors  par  un 
marchand  ou  un  étranger,  les  bayles  l'examinent  d'abord 
et  le  palpent.  S'ils  le  trouvent  insuffisant,  ils  l'apportent 
au  palais  de  la  maison  commune,  oii  ils  convoquent  les 
prudhommes  du  métier,  ainsi  que  le  marchand  de  l'ou- 
vrage en  question.  Un  débat  contradictoire  va  alors  s'ou- 
vrir, au  cours  duquel  les  juges  professionnels  doivent  se 
tenir  éloignés  de  tout  «  amour,  faveur,  rancune  ou  com- 
plaisance »,  mais  décider  au  contraire  «  loyalement,  jus- 
tement, sous  la  foi  du  serment  »  si  l'ouvrage  est  suffisant 
ou  défectueux.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  resti- 
tué au  marchand,  aux  dépens  des  bayles.  Si.  au  contraire, 
il  est  reconnu  mauvais,  on  le  cloue  «  à  la  perche  du  Pa- 
lais de  la  maison  commune  comme  faux  et  insuffisant, 
afin  que  justice  soit  faite  et  que  cette  punition  serve 
d'exemple  aux  autres  »  '. 

Il  y  a  là  tous  les  éléments  constitutifs  de  ce  tribunal 
corporatif  que  Janssen  nous  décrit  comme  une  institution 
traditionnelle  des  pays  germaniques  pendant  le  moyen 
âge.  M  Toute  corporation,  écrit-il,  avait  son  appareil  com- 
plet de  justice,  établi  de  l'assentiment  de  tous  ses  mem- 
bres, et  ce  tribunal,  publiquement,  de  vive  voix  et  tou- 
jours gratuitement,  exerçait  son  autorité,  soit  à  la  maison 


appellent  et  assemblent  tous  les  cotnpaingnons  desdils  mestiers  pour 
visiter  et  jugier  iceulx  ouvrages  si  ilz  sont  bons  etsouffîsans  ;  etseilz 
sont  trouvez  non  valables  ne  soufflsans  par  le  Jugement  et  condeinp- 
nncion  desdits  compaignons.  ledit  monseigneur  le  vidame  les  doit  faire 
mettre  à  exécacion  au  rapport  et  relacinn  d' iceulx  compainrjnons...  ». 
Règlement  des  sept  corps  de  métiers  dépendant  du  vidame  de  Reims, 
vers  i4oa.  Archives  législatiues  de  Reims,  2"  série,  statuts,  t.  I,  p.  336. 
I.  Statuts  des  espasiers  de  Toulouse,  i465.  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  43, 
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commune,  soit  dans  les  églises  et  cimetières,  souvent 
aussi  à  ciel  libre...  Il  punissait  les  délits  commis  contre 
les  lois  et  les  règlements.  Les  punitions  imposées  consis- 
taient en  amendes  pécuniaires;  quelquefois,  on  expulsait 
temporairement  ou  définitivement  le  coupable  qui  per- 
dait alors  le  droit  d'exercer  le  métier  »*. 

Mais  le  pouvoir  de  juridiction  du  métier  ne  s'exerçait 
pas  toujours  avec  cet  apparat,  et  nous  en  trouvons  les  ma- 
nifestations, moins  solennelles,  mais  non  moins  signifi- 
catives, dans  le  droit  que  les  statuts  donnent  souvent 
aux  gardes  jurés  de  détruire  eux-mêmes  l'objet  saisi, 
d'apprécier  les  dommages-intérêts  et  même  de  prononcer 
les  amendes. 

Chez  les  tailleurs  de  Bourges  du  xvn'  siècle-  comme 
chez  leurs  prédécesseurs  parisiens  du  xin'  ',  l'évaluation 


1.  Janssen.  op.  cit.,  pp    322-333. 

Le  pouvoir  de  juridiction  du  métier  appartenait  souvent  à  un  pro- 
fessionnel clioisi  par  l'autorité  locale  ou  élu  par  ses  confrères  sous  le 
nom  de  maître  du  métier.  Il  rendaitalorsla  justice  soitpersonnellement, 
soit  par  un  homme  de  loi  son  délégué.  Voy.  statuts  des  bouchers  de  Pa- 
ris, i38i,  art.  :>..  Lespinasse,  t.  I,  p.  aOG.  — ■  Statuts  des  bouchers  de 
Saumur,  iSSg,  art.  17  et  18,  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  XVlll, 
p.  704.  —  Parmi  les  communautés  parisiennes  du  xni' siècle  qui  étaient 
administrées  par  un  officier  de  la  maison  du  roi,  certaines  trouvaient 
dans  cette  maîtrise  tous  les  avantages  de  la  juridiction  profession- 
nelle :  ainsi  le  maître  charpentier  avait  le  droit  de  justice  sur  les  arti- 
sans travaillant  le  bois,  le  maître  maçon  sur  les  maçons, plâtriers,  mor- 
telliers  et  tailleurs  de  pierre.  «  Ouvrier  lui-même,  écrit  de  ce  dernier 
M. de  Lespinasse, il  se  soumettait  aux  règlements  et  se  déclarait  passi- 
ble de  l'amende  en  cas  d'infraction.  Les  gens  d'un  métier,  jugés  et  ad- 
ministrés par  un  des  leurs,  c'est-à  dire  par  leur  pair,  y  a-t  il  une  insti- 
tution plus  sageetplus  équitable  ?  »  Lksp.,  Introduction  au  Livre  des 
Métiers,  p.  cxlvhi. 

2.  Statuts  des  tailleurs  de  Bourges,  1620,  art.  3.  Toubeau  de  la  Mai- 
soNNEUVE,  op.  cit.^p.  65. 

3.  Statuts  des  tailleurs  de  robes,  Livre  des  Métiers,  tit.  LVI,  art.  5, 
p.  116, 
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des  dommages  causés  à  rachcteur  était  de  la  compétence 
des  jurés  ;  le  Livre  des  Métiers  reconnaissait  aux  foulons 
de  drap  le  droit  d'infliger  des  amendes  '.  Au  xiv" siècle,  les 
cuisiniers  qui  s'étaient  permis  de  réchautîer  deux  fois  une 
viande,  ou  de  mélanger  de  la  chair  de  bœuf  et  de  mou- 
ton aux  saucisses  de  porc,  s'exposaient  à  être  punis  par 
le  prévôt  ou  par  les  jurés,  en  vertu  du  pouvoir  de  juri- 
diction que  ces  derniers  exerçaient  concurremjnent  avec 
l'autorité  judiciaire"-.  De  même,  chez  les  poissonniers  dont 
les  délits  de  fraude  étaient  «  punis  grièvemenl  pav  les  jurés 
et  députés  à  ce  faire  »  ^ 

En  i35i,  l'ordonnance  de  Jean  le  Bon  faisait  une  obli- 
gation aux  jurés  poulaillers  —  sous  la  seule  réserve  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  contestation  sur  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise  —  de  prendre  les  volailles  corrompues 
qu'ils  découvriraient  sur  les  étaux,  d'en  faire  brûler  une 
partie  devant  la  porte  du  marchand  coupable  et  de  jeter 
le  reste  à  la  rivière  ''.  Au  xv"  siècle,  les  capilouls  de  Tou- 
louse conféraient  le  même  pouvoir  discrétionnaire  aux 
bayles  de    la    corporation  des  argentiers  qui  n'avaient  à 


1.  Statuts  des  foulons  de  drap,  Livre  des  Métiers,  lit.  LUI.  art.  20 

p.    IIO. 

2.  Lettres  de  Guillaume  Thiboust,  prévôt  de  Paris,  sur  le  métier  des 
cuisiniers,  i3oo  ou  i3oi.  Lespikassi:,  t.  I,  p.  002.  11  est  intéressant  de 
noter  que  c'est  le  prévôt  lui-même  qui  constate  ce  partage  de  juridic- 
tion ;  après  avoir  énuméré  les  fraudes  interdites  aux  membres  du 
métier,  il  ajoute  en  elïet  :  «  que  toutes  les  personnes  qui  seront  trou- 
vées ces  ctioses  desus  devisées  faisanz,  ou  aucunes  d'icelies,  ...  seront 
pugniees  de  par  nous,  ou  par  les  jurez...  <> 

3.  Statuts  des  poissonniers  de  mer,  i3i5.  art.  3.  Lesp.,  t.  I,  p.  4io. 
1.  «  .    .ilz  seront  tenuz  par  leurs  seremens  et  a  peine  d'estre  reppu- 

tez  pour  parjures,  et  d'amende  voluntaire,  de  les  prendre  et  les  faire 
ardoir,  partie  devant  l'oslel  de  celluy  sur  qui  ilz  seront  trouvez, 
et  l'autre  partie  gectée  en  la  rivière  ou  portée  aux  champs.  .  »  Ordon- 
nance de  i35i,  tit.  \[,  art.  5. 
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consulter  que  «  Dieu  et  leur  conscience  »  avant  de  briser 
les  ouvrages  d'argenterie  dont  le  métal  n'était  pas  au  titre 
légal  '.  Les  annales  de  la  répression  des  fraudes  sont  plei- 
nes de  ces  exécutions  sommaires  dont  la  rapidité  augmen- 
tait la  rigueur"^. 

Le  désir  d'éviter  les  erreurs  irréparables  et  de  prému- 
nir les  jurés  contre  tout  soupçon  de  partialité  retardait 
queUiuefois  ces  exécutions  jusqu'après  la  consultation  des 
membres  de  la  profession. 

Ainsi  les  juiés  selliers  pouvaient  assembler  le  métier 
quand  ils  avaient  besoin  du  conseil  de  leurs  confrères  pour 
apprécier  «  une  fausse  œuvre  »  'K  Les  jurés  teinturiers 
avaient  le  droit  de  convoquer  u  les  maîtres  et  les  valets 
dudit  métier,  tel  comme  bon  leur  semblera  jusqu'au  nom- 
bre de  six  seulement  »  ^.  Les    statuts  des   foulons  •*,  des 


1.  Statuts  des  argentiers  de  Toulouse,   1487.    Du  Uoukg,  op.  cit., 

P-79- 

2.  «  ...  En  celi  temps  avint  que  il  aloient  visitant  et  trouvèrent 
en  la  rue  au  feurre  annelcs  de  laton,  esquelsil  avoit  pierres  d'esinaii 
saniblansà  grcnars  à  revers,  lesqueLil  prinrent  par  tout  les  lius  là  ou  les 
poreid  trouver  et  les  despecèrent...  »  Procès-verbal  de  la  visite  des  gar- 
des orfèvres,  ann.  i345-i340.  Arc/iiu.  /!«<.  io33-34,  publié  par  Fagniez, 
op.  ci/.,  p. 29g  — ^«  ...  Un  hanapier  nommé  Jehan  Lorfevre  dcmourant 
devant  S' Mcrry  avoit  fait  boces  et  pièces  à  plusieurs  hanaps  pourung 
lavernier,  entre  lequel  tavernier  et  lui  meu  débat  et  plait  pour  iceulx 
hanaps,  lesquclz  furent  apportez  ausdis  gardes  pour  ossaier  l'argent 
s'il  estoit  bon  et  pour  ce  qu'il:  ne  trouvèrent  pas  l'argent  bon,  despecèrent 
les  dites  boces. . .  »  Ibid.,  ann.  iSgS,  p.  3o6. 

3.  Statuts  des  selliers,  /.ivre  des  Métiers,  tit.  LXXVIil,  art.  3,  p.  168. 

4.  Statuts  des  teinturiers,  1875,  art.  i3.  Lespinasse,  t   111,  p.  120. 

5.  Statuts  des  foulons  de  drap,  i443,  art.  35.  Lesp.,  t.  ill,  p.  102. 
Les  drapiers  de  Reims,  lorsqu'ils  trouvaient,  au  cours  de  leurs  visites, 
un  drap  où  il  y  avait  «  à  dire  »,  pouvaient  «  le  prendre  et  jugier  par 
eulx,  et  par  conseil  de  bonnes  gens  quelz  que  ilz  vouront  appeller,  et 
sans  appeller  iceluy  à  qui  ic  drap  sera»  Règlement  entre  les  drapiers 
et  les  tisserands  de  Reims.  Archives  administratives  de  Reims,  t.  I, 
3'  part.  p.  1074 
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lormiers  prévoient  aussi  l'hypothèse  où  les  maîtres  se- 
raient mandés  «  pour  voir  et  visiter  et  juger  aucunes 
œuvres  prises  par  les  dits  jurés  »  '. 

A  cette  convocation,  les  intéressés  n'étaient  pas  libres 
de  se  soustraire.  Au  besoin,  un  commandement  de  justice 
venait  rappeler  à  l'accomplissement  de  leur  devoir  ceux 
qui  s'abstenaient  sans  motif.  Chez  les  selliers,  les  jurés 
pouvaient  obtenir  du  prévôt  un  sergent  qui  avait  pour 
mission  de  faire  venir  par  force  les  défaillants  -.  Plus  tard, 
le  refus  de  répondre  à  la  convocation  fut  sanctionné  par 
une  amende.  Lorsque  les  gens  de  métier  assemblés  avaient 
donné  un  avis  conforme  à  l'opinion  des  jurés,  l'objetsaisi 
était  alors  a  condamné  et  dépecé  par  l'assentiment  du  mé- 
tier ». 

Le  pouvoir  de  juridiction  du  métier  a,  d'ailleurs, 
trouvé  de  bonne  heure  sa  limite  du  côté  des  autorités 
judiciaires  du  lieu.  Dès  le  début  de  la  réglementation 
corporative,  les  statuts  de  nombreux  métiers  marquaient 
leur  dépendance,  vis-à-vis  de  l'autorité,  en  obligeant  les 
jurés  à  faire  connaître  les  infractions  «  au  prévôt  de 
Paris  ou  à  son  commandement.  »  Même  chez  ceux  qui 
jouissaient  de  la  juridiction  professionnelle,  l'exercice  de 
ce  droit  était  étroitement  limité.  Les  assemblées  des 
métiers  ni  les  jurés  ne  pouvaient  prononcer  de  peines 
aftlictives  ;  les  peines  disciplinaires,  comme  l'amende  et 
l'exclusion  du  métier,  n'étaient  même  pas  toujours  de 
leur  ressort. 

C'est  ce  qui  explique  que  les  règlements  aient  prévu, 
à  côté  des  sanctions  appliquées  par  les  jurés,  la  possibi- 


î.  Statuts  des  selliers-lormiers,  077,  art.  7.  Lespinasse,  III,  p.  458. 

2.  «  El  se  i\  n'i  vuellent  venir  a  leur  rcqueste,  le  prevost  de  Paris 
leur  baille  i  sergant  qui  les  i  fait  venir  par  la  force  du  prevost  ».  Sta- 
tuts des  selliers,  Livre  des  Métiers,  loc.  cit. 
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lilé  de  peines  j)lus  graves  infligées  par  la  justice  locale, 
Les  statuts  des  cordiers  de  Toulouse  nous  offrent  un 
exemple  de  cotte  dualité  de  juridiction  :  ils  autorisaient 
les  bayles  à  confisquer  «  de  leur  propre  autorité  »  les 
produits  déloyaux  et  ils  ajoutaient  :  «  ce  qui  n'empo- 
chera pas  les  capitouls  et  leur  cour  d'appliquer  aux  cou- 
pables un  autre  châtiment  à  leur  décision  »  '.  Les  procès- 
verbaux  de  visite  des  gardes  jurés  de  l'orfèvrerie  pari- 
sienne sont  également  significatifs  :  le  compte  refidu  de 
l'année  i36o  mentionne  la  saisie  faite  par  les  jurés  de 
trois  hanaps  de  bois  veiné  où  ils  avaient  constaté  une 
fraude.  Les  hanaps  furent  dépecés  c  par  l'assentiment 
du  métier  »,  mais  ce  châtiment  était  sans  doute  insuffi- 
sant, puisque,  aussitôt  l'exécution  faite,  le  coupable  fut 
mené  au  Châtelet  et  «  rendu  au  prévôt  chargé  de  son 
fait  »  "-.  Il  est  facile  de  deviner  qu'il  ne  dût  pas  sortir 
de  ses  mains  sans  avoir  subi  quelque  aggravation  de 
peine. 

Dans  la  mesure  même  où  les  jurés  avaient  le  droit  de 
châtier  les  fraudeurs,  leurs  décisions  n'étaient  pas  défi- 
nitives. La  voie  de  l'appel  était  ouverte  et  les  intéressés 
n'hésitaient  pas  à  s'en  servir. 

Nous  voyons  ainsi,  en  i3/i6,  un  fabricant  de  gobelets 
d'argent  en  appeler  au  prévôt  de  Paris  d'un  acte  de  juri- 
diction des  gardes  orfèvres  qui  avaient  brisé  en  mor- 
ceaux un  de  ses  gobelets.  Il  prétendait  que  l'ouvrage,  bon 
et  loyal,  avait  été  brisé  à  tort.  Le  prévôt  prit  connaissance 
de  la  cause  et  décida   qu'elle  avait  été  bien  jugée  ^ 

L'attaire  ne  s'arrêtait  pas  toujours  au  prévôt.  Ses  sen- 


1.  Statuts  des  cordiers  de  Toulouse.  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  4». 

2.  Procès-verbal  de  la  visite  des  gardes  orfèvres,   ann.  i36o-i36i, 
Fagniez,  op.  cit.,  p.  3o2. 

3    Ibid.,  ann.  i346-i347.  Fagniez,  op.  cit.,  p.  3oo. 
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tences  étaienl  elles-mêmes  sujettes  au  contrôle  du  Parle- 
ment qui  jugeait  en  dernier  ressort  et  dont  l'autorité  sou- 
veraine était  le  suprême  espoir  des  victimes  d'une  saisie 
arbitraire.  La  ténacité  de  ces  dernières  était  souvent  cou- 
ronnée de  succès,  témoin  cet  épinglier  dont  la  marchan- 
dise avait  été  confisquée  par  les  jurés  comme  déloyale. 
Le  prévôt  de  Paris  s'était  prononcé  dans  le  même  sens. 
Convaincu  de  son  bon  droit,  le  fabricant  en  appela  au 
Parlement  qui  décida,  par  arrêt  du  i/»  avril  iSyS,  que 
l'affaire  avait  été  mal  jugée,  que  les  épingles  saisies  étaient 
bonnes  et  lui  seraient  rendues  '.  Un  simple  valet  chape- 
lier parvint  au  même  résultat,  en  iliSi,  et  obtint,  par  arrêt 
de  la  Cour,  la  restitution  des  chapeaux  que  les  jurés 
chapeliers  avaient  saisis  aux  halles  et  la  remise  de 
l'amende  encourue  -. 

Section  II.  —  La  collaboration  du  métier 
avec  la  justice  locale. 

Nous  devons  envisager  maintenant  l'hypothèse  normale 
où  la  justice  locale^  évoque  à  son  tribunal  les  infractions 
professionnelles^,  et  chercher  quelle  place  tenaient  alors 


1.  Notice  d'un  procès  entre  un  fabricant  d'épingles  et  les  gardes 
jurés  de  sa  corporation,  au  sujet  d'épingles  en  fer-blanc.  Bibl.  natio- 
nale, lat.  12811,  f"  97  y,  publié  par  Fagniez,  p.  Sgo. 

2.  Arrêt  du  Parlement,  2  Q  mai  1A81.  Arch.  nat.L\\re  vert  neuf, f"  iSSv". 

3.  Nous  voulons  parler  ici  de  la  juridiction  royale,  seigneuriale  ou 
municipale  par  opposition  à  la  juridiction  corporative. 

!i.  Janssen  remarque,  d'après  Schanz,  que  la  perte  de  la  juridiction 
professionnelle  par  les  corporations  germaniques  fut  la  conséquence 
de  l'introduction  du  droit  romain,  qui  les  rendit  ainsi  impuissantes 
et  les  livra  «  au  pouvoir  ambitieux  des  princes  souverains  ».  Janssen, 
op.  cit.,  p.  33i,note3.  —  En  France,  l'activité  réglementaire  de 
Louis  XI,  en  plaçant  plus  étroitement  les  corporations  sous  la  tutelle 
royale,  restreignit  sur  ce  point  leurs  anciennes  libertés.  Le  renouvel- 
La  Fraude  18 
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les  rcprésentanls  de   la  profession  dans  la  procédure  du 
jugement  et  dans  l'exécution  de  la  peine. 

§  I".  —  Intervention  du  métier  dans  la  procédure. 

La  saisie  a  été  faite  et,  si  les  statuts  l'exigent,  validée 
par  l'assemblée  du  métier.  1!  reste  aux  agents  de  la  po- 
lice corporative  à  faire  le  rapport  à  l'autorité  compétente. 

Le  rapport  consiste  au  début  dans  une  simple  notifica- 
tion verbale*,  souvent  accompagnée  delà  remisede  l'ob- 
jet du  délit.  Cette  remise  matérielle  est  clairement  indiquée 
dans  l'ordonnance  de  Jean  le  Bon  qui  enjoignait  aux  gar- 
des jurés  des  bouchers  et  des  chandeliers  de  suif  de  porter 
les  denrées  corrompues  au  prévôt  de  Paris  le  jour  même 
où  ils  les  auraient  saisies.  Chez  les  poulaillers,  la  procédure 
était  plus  rapide  encore  :  lorsque  les  protestations  du  maî- 
tre saisi  ne  permettaient  pas  aux  jurés  de  prendre  l'initia- 
tive de  l'exécution,  ils  devaient,  u  sans  nul  délai  »,  les  por- 
ter (I  devant  le  premier  juge  qu'ils  trouveront  au  Chatelet»'^. 
De  même  à  Amiens,  c'était  «  sans  délai  »  que  les  eswards 


lement  des  statuts  des  bouchers  de  Saumur  est  significatif.  Leurs  an- 
ciens statuts,  accordés  par  Louis  d'Anjou  en  iSôg,  donnaient  au  maî- 
tre du  métier  le  droit  de  «  faire  corriger  et  pugnir  »  les  délinquants 
du  métier  (art  17).  En  i48i,  I^ouis  XI  confirma  ces  statuts,  en  y  intro- 
duisant, entre  autres,  une  modification  dont  le  sens  restrictif  ne  saurait 
échapper  :  «  et  au  dix  septième  article,  voulons  ces  mois  estre  adjous- 
tez,  c'est  assavoir  faire  corriger,  pugnir  et  priver  par  nostre  justice  de 
Saumur».  Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  707. 

I.  On  rencontre  constamment  dans  le  Livre  des  Métiers  des  formu- 
les comme  celles  des  tapissiers  :  «  ..  toutes  les  entrepresures  (infrac- 
tions) qu'il  sauront  que  foies  i  seront,  au  plus  tost  que  il  pourront 
par  reson,  au  prevost  de  Paris  ou  a  son  coumendement  le  feront  a 
savoir  ».  Statuts  des  tapissiers,  tit.  LI,  art.  12,  p.  loS.Voy.  statuts  des 
tisserandes,  des  ouvrières  en  tissus  de  soie,  des  crépiniers,  des  batteurs 
d'or,  etc. 

3.  Ordonnance  de  Jean  le  Don,  i35i,  tit.  X,  art,  8  :  lit.  XI,  art. 5. 
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des  fèvres-coutelicrs  devaient  c  rapporter  le  méfait  avec 
l'ouvrage  au  maieur  et  échevins  *,  qui  recevaient  égale- 
ment, des  mains  des  gardes  orfèvres,  les  pièces  d'orfèvre- 
rie où  ceux-ci  auraient  découvert  «  fraude,  soupçon,  eau- 
telle  ou  malice  »  "-.  A  la  fin  du  xvr  siècle,  les  tisserands  de 
Paris  donnent  encore  cette  unique  consigne  aux  jurés  de 
la  communauté,  pour  le  cas  où  ils  auraient  trouvé,  au 
cours  de  leurs  visites,  des  faux  poids  ou  des  mesures 
inexactes;  leur  devoir  est  alors  de  les  «  prendre  et  appor- 
ter à  la  justice  »  •'. 

En  même  temps  que  ce  dépôt  matériel,  ne  tarde  pas  à 
s'imposerla  rédaction  obligatoired'un  procès-verbal  de  sai- 
sie, dressé  tantôt  par  les  jurés,  tantôt  par  l'officier  de  justice 
qui  les  accompagne,  et  dont  la  remise  est  faite  le  jour  même 
de  l'opération  ou  dans  les  vingt  quatre  heures.  A  Paris, 
les  maréchaux-ferranls  (1609)  devaient  faire  leur  rapport 
((  sur  le  champ  »  au  Ghâlelet  ;  les  fourbisseurs  (ib6Q),  les 
potiers  d'étain  (1610),  les  vinaigriers  (i658),  les  tailleurs 
d'habits  (1660),  avaient  un  délai  d'un  jour  franc. 

Les  corporations  de  province  imposaient  à  leurs  jurés 
des  règles  analogues  :  seule  variait  avec  les  lieux,  la  per- 
sonne du  destinataire  \  A.  Poitiers,  c'est  au  procureur  de 
la  ville  ou  au  maire  que  les  jurés  doivent  rapporter  les 
infractions  aussitôt  après  leur  visite  ;  à  Bourges  et  à  Dijon 
comme  à  Amiens,  c'est  au  maire  et  aux  échevins  ;  à  Rouen, 
c'est  au  bailli  ;  à  Blois,  au  prévôt  ;  les  orfèvres  de  Saint- 
Jean-d'Angély  (1779)  doivent  envoyer  dans  les  huit  jours 
au  greffe  de  la  Monnaie  de  La  Rochelle  l'objet  saisi  et  une 


1.  Statuts  des  fèvres-couteliers  d'Amiens,  1874.  Monuments  de  l'his- 
toire du  Tiers-Etat,  i^e  série,  t.  I,  p.  678. 

2.  Statuts  des  orfèvres  d'Amiens,  1876.  Ibid.,  p.  684. 

3.  Statuts  des  tisserands,  1679,  art.  i5.  Lespinasse,  t.  III,  p.  60. 

4.  A  partir  de  1699.  la  juridiction  des  lieutenants  généraux  de  po- 
lice sur  les  corporations  s'étendit  à  tous  les  centres  urbains  importants. 
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copie  du  procès-verbal  inscrit  sur  leur  registre.  Le  rapport 
déposé  en  justice,  sous  l'aulorilé  du  serment,  fait  habituel- 
lement foi  sans  que  le  juré  soit  obligé  d'administrer  tl'autrc 
preuve',  à  moins  qu'on  ait  des  motifs  sérieuxdc  lui  repro- 
cher «  haine  capitale,  fausseté  ou  corruption  désordonnée  »-. 

Avec  Touverture  de  l'instance,  le  concours  des  gens 
de  métier  apparaissait  de  nouveau  nécessaire. 

Tantôt  il  était  strictement  prévu  par  les  statuts  :  le 
prévôt  de  Paris,  avant  d'infliger  une  amende  à  un  épicier 
coupable,  devait  appeler  au  jugement  le  «  maître  et  autres 
bonnes  gens  dudit  métier  »  '^  ;  le  maire  de  la  chambrerie, 
exerçant  au  nom  du  grand  chambrier  de  France  le  droit 
de  juridiction  sur  les  pelletiers,  ne  pouvait  prononcer 
l'exclusion  du  métier,  dans  l'hypothèse  où  le  fraudeur 
l'avait  encourue,  c  sans  appeler  les  dits  jurés  »  *.  A  Tou- 


1.  «...  au  rapport  et  relation  des  jurés  sera  ajoutée  pleine  et  en- 
tière foi».  Statuts  des  tapissiers  de  Reims,  1616,  art.  28.  —  Voyez  dans 
le  même  sens  de  nombreux  exemples  dans  les  statuts  des  corporations 
parisiennes,  poitevines,  etc.  M.  Fagniez  signale  cependant  pour  les 
premières  quelques  exceptions  à  celle  règle. 

2.  Statuts  des  pâtissiers,  i3i)7,  art    i3.  Lkspinasse,  t.  1,  p.  3-6. 
ïoule  transaction  était  ordinairement  inlerdile    entre  ie   juré  et 

la  partie  saisie.  Voy.  par  exemple  les  statuts  des  distillateurs  :  les  ju- 
rés doivent  faire  rapport  des  malversations  à  la  Cour  des  monnaies 
<(  sans  qu'il  leur  soit  loisible  s'accorder  avec  les  contrevenans  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois  qui  doublera 
pour  la  seconde  ».  Statuts  des  distillateurs,  iGSg,  art.  10.  Lespinasse, 
t.  I,  p.  600.  Au  xvHi'  siècle,  le  lieutenant  général  de  police  pouvait 
autoriser  les  accommodements  à  l'amiable.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  sur  les  redditions  de  comptes  des  jurés  maçons,  1769,  art.   3. 

3.  Statuts  des  épiciers,  i3ii,  art.  i3.  Lesp  ,  t.  I,  p.  5o3.  C'est  dans 
ces  mêmes  statuts  que  nous  avons  signalé,  à  l'occasion  de  certains  dé- 
lits de  fraude,  le  pouvoir  do  juridiction  donné  aux  maîtres  assemblés. 

4.  Accord  entre  le  grand  chambrier  et  les  pelletiers  de  Paris,  iSGg, 
art.  i4.  Lesp.,  t.  III,  p.  372.  — De  môme,  les  statuts  des  lalemeliers 
imposaient  au  panetier  royal  l'obligation  de  prendre  «  le  conseil  au 
jurez  du  mestier»  après  avoir  fait  venir  les  parties  devant  lui  etentendu 
la  cause.  Statuts  des  talemeliers.  Livre  des  Métiers,  tit.  I,  art.  52, p.  i3. 
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louse,  les  fraudes  commises  sur  les  draps  élaicnt  jugées  par 
un  tribunal  où  les  bayles  siégeaient  à  côté  des  capitouls', 

Même  lorsque  les  statuts  ne  donnaient  pas  officiel- 
lement une  place  aux  professionnels  dans  l'instance,  l'in- 
compétence frc(juente  du  juge,  dans  les  affaires  qui  lui 
étaient  soumises,  l'obligeait  à  solliciter  leurs  conseils,  11 
avait,  en  effet,  à  appliquer  une  législation  spéciale  dont 
il  pouvait  ignorer  les  détails,  à  apprécier  des  règles  de 
fabrication  dont  la  connaissance  lui  échappait  souvent; 
et  ce  n'est  pas  pour  avoir  dit,  comme  un  prévôt  de  Paris 
appelé  en  1871  à  juger  des  cordes  défectueuses  :  «  vus 
les  registres  dudit  métier  et  vues  lesdites  cordes  et  tout 
considéré  »  -,  que  le  juge  était  à  même  de  prendre  une 
décision  équitable. 

Il  demande  donc  fréquemment  aux  jurés  leur  avis,  tan- 
tôt sur  la  peine  à  infliger  au  fraudeur'',  tantôt  sur  les  faits 
matériels  qui    constituent  l'infraction. 

Dans  ce  dernier  cas.  les  représentants  du  métier  inter- 
viennent à  titre  d'experts,  souvent  accompagnés  de  quel- 
ques confrères.  En  i383,  Antoine  Ghauveron,  prévôt  de  Pa- 
ris, se  fit  un  scrupule  de  rendre  une  sentence,  sur  saisie  effec- 
tuée par  les  gardes  teinturiers,  sans  avoir  consulté  les  jurés 
teinturiers  avec  quatre  teinturiers,  les  jurés  des  tisserands, 
des  chapeliers,  des  foulons  et  plusieurs  artisans  de  cha- 
cun de  ces  métiers,  enfin  quelques  notables  drapiers.  Son 
successeur,  Jean  de  Folieville,  appelé  à  juger  en  i4o2  deux 


1 .  Statuts  des  drapiers  de  Toulouse.  ii64.  Du  BoLiiG,op.  cit.,  p.  4i. 

2.  SenlenceduCtiàtelct,  12  avril  1871  Collection  Lainoignon,i.  1,^440. 

3.  Le  cas  se  présenta  pendant  l'exercice  des  gardes  orfèvres  élus 
pour  l'année  1870-1371 .  Ayant  eu  à  saisir  une  ceinture,  dont  la  bou- 
cle était  «  fourrée  de  cuivre  »,  ils  arrêtèrent  l'orfèvre  fraudeur  et  le 
livrèrent  «  au  prevost  ctiargié  de  son  fait  ;  et  dedens  u  jours  après  le 
prevost  manda  lesdis  gardes,  et  leur  demanda  qu'en  estoit  bon  du 
faire...  ».  Procès-verbal  de  visite  cité  par  Fagmez,  ©p.  cit.,  p.  3o3. 
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lapins  ('  puants  et  non  suffisants  »,  que  le  rôtisseur  qui 
les  avait  exposes  prétendait  mangeables,  fit  déposer,  en 
même  temps  que  les  gardes,  deux  maîtres-queux  dont 
l'avis  défavorable  amena  la  condamnation  au  feu  de  la 
viande  suspecte  K 

D'ailleurs,  l'autorité  judiciaire  ne  perd  jamais  de  vue 
que  ce  sont  les  statuts  professionnels  qu'elle  est  chargée 
d'appliquer.  Le  droit  corporatif  fait  loi  et  le  libellé  des 
jugements  marque  clairement  cette  souveraineté.  En  1871, 
le  prévôt  Hugues  Aubriot  condamne  plusieurs  cordiers  à 
payer  l'amende  telle  qu'elle  est  contenue  «  au  registre  »  -  ; 
en  i/io2,  c'est  r  «  amende  déclarée  au  registre  »  qui  frappe 
le  rôtisseur  dont  nous  venons  de  relater  les  aventures. 
En  iliSi,  nous  trouvons  des  formules  plus  précises  encore 
dans  la  sentence  rendue  par  Jean  d'Estouteville  contre 
un  bonnetier  :  le  délinquant  y  est  déclaré  «  encouru  es 
peines  et  amendes  contenues  en  l'ordonnance  du  dit  mé- 
tier de  bonnetier  faite  l'an  mil  quatre  cent  soixante  dix 
huit  »,  et  il  est  stipulé  que  l'amende  sera  appliquée 
((  selon  les  ordonnances  dudit  métier  »  ■*.  Les  sentences 
des  lieutenants  généraux  de  police,  au  xvin"  siècle,  s'ap- 
puient toujours  sur  l'autorité  des  statuts  qui  doivent  «  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  »  ^,  en  tenant  compte 
seulement  des  sentences,  arrêts  et  règlements  qui  les  ont 
interprétés. 

Lorsque  le   jugement  rendu   en   premier  ressort  était 


1.  Reg.  d'audience  du  Châtelet.  Arc/ijues  nationales.Y, 522^,  t  iiSv", 
publié  par  Fagniez,  op.  cit.,  p.  127. 

2.  Sentence  de  1871  citée. 

3.  Sentence  de  Jacques  d'Estouteville,  prévôt  de  Paris,  23  septem- 
bre i48i.  Archives  nationales,  \'\  f°  175. 

4.  Sentencedu  lieutenant  général  de  police  rendue  le8  février  1782. 
Statuts  et  ordonnances  des  maistres  rôtisseurs  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris.  Paris,  1787,  p-  67. 
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contraire  aux  intérêts  du  métier,  les  jurés  avaient  le  droit 
d'en  appeler,  mais  cette  prolongation  d'instance  étant  de 
nature  à  entraîner  des  frais  considérables,  il  leur  était 
ordinairement  défendu  d'interjeter  appel  sans  s'être  fait 
autoriser  par  une  délibération  expresse  de  la  communauté. 

§  II.   —  Intervention  du   métier  dans  l'exécution 

DU    JUGEMENT. 

Enfin  le  moment  est  venu  d'exécuter  la  sentence.  Le  pro- 
duit livré  à  l'appréciation  du  tribunal  a  été  reconnu  frau- 
duleux et  condamné  au  feu  ou  à  la  destruction.  Une  peine 
pécuniaire,  infamante  ou  afflictive  a  été  prononcée.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  souci  de  donner  au  châtiment  un 
caractère  exemplaire,  de  déconsidérer  le  coupable  devant 
ses  confrères,  de  venger  l'honneur  de  la  profession,  com- 
promis par  la  défaillance  d'un  de  ses  membres,  a  motivé 
l'intervention   du  métier  dans  l'application  de  la   peine. 

Le  minimum  que  les  statuts  prévoient  est  la  pré- 
sence des  maîtres  '.  Nous  avons  montré  plus  haut  com- 
ment la  parade  d'exécution  était  organisée  de  façon 
que  le  fraudeur  fût  châtié  devant  ses  pairs,  en  plein 
carrefour,  au  marché  ou  devant  la  porte  de  sa  bouti- 
que. La  participation  du  public  était  alors  facilitée  par 
le  choix  de  l'emplacement  et  la  curiosité  suffisait  à  met- 
tre en  mouvement  les  voisins.  An  besoin,  le  texte  du  ju- 
gement rendait  cette  participation  obligatoire.  C'est  ainsi 


I.  Statuts  de  fripiers.  Livre  des  Métiers,  lit.  LXXVf,  art.  7,  p.  161. 
Le  représentant  du  chambrier,  maître  du  métier,  après  avoir  pris  le 
conseil  des  fripiers,  sur  les  ouvrages  saisis,  devait  «  les  faire  ardoir  en 
plain  marchié  par  devant  les  preudeshomes  du  mestier  ».  Le  terme 
de  prud'homme  doit  s'entendre  ici  dans  son  sens  large  et  désigne 
tous  les  membres  de  la  profession  et  non  pas  seulement  les  jurés. 
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que,  le  i5  octobre  iB/Ji,  la  Chambre  des  vacations  du 
Parlement,  rejetant  l'appel  d'un  boulanger,  condamné  par 
le  prévôt,  ordonnait  que  l'arrêt  rendu  serait  lu  et  publié 
au  Châtelet  «  appelles  à  ce  voir  faire  tous  les  maîtres  bou- 
langers de  cette  ville  de  Paris  »  ^ 

Le  métier  ne  participe  d'ailleurs  pas  seulement  par  sa 
présence  à  l'exécution  de  la  peine.  Les  jurés  en  sont  non 
seulement  les  témoins,  mais  les  agents  actifs.  Une  amende 
a-t-elle  été  prononcée  ?  c'est  à  eux  à  la  «  pourchasser  », 
c'est-à  dire  à  en  opérer  le  recouvrement  sur  les  con- 
damnés. Ceux-ci  se  refusent-ils  à  la  payer  ?  ils  ont  la  res- 
source de  les  assigner  derechef  devant  le  tribunal  pour 
obtenir  une  nouvelle  condamnation  ^  ;  en  cas  d'insolva- 
bilité, ils  doivent  au  moins  justifier  de  leurs  diligences. 
Les  sommes  recueillies  à  litre  d'amende  devaient  être 
par  eux  remises  à  l'autorité  locale  qui  avait  seule  le  droit 
de  faire  la  répartition  entre  les  divers  bénéficiaires"'. 

Si  l'objet  frauduleux  a  été  condamné  à  être  brûlé  ou 
brisé,  c'est  très  souvent  aux  jurés  qu'incombe  la  charge 
de  la  destruction.  A  Toulouse,  les  gardes  potiers  brisent 


1.  De  Lamare,  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  257. 

2.  «  A  defîaullz  de  payer  par  les  défaillantz  les  amandes  aprèn 
qu'elles  auront  esté  declairées  estre  encourues  et  en  icelles  les  défail- 
lantz condampnés,  seront  iceulx  maistres  visitteurs  tenuz  faire  appel- 
1er  les  condampnez  en  l'advenir,  en  cas  qu'ilz  soyent  reffusanlz  icelle 
payer,  par  davant  monseigneur  le  maire,  aux  fins  raisonnables,  y 
appellant  par  eulx  ledit  procureur  de  la  poUice,  afïîn  d'avoir  contr'eux 
nouvelle  condampnacion  ol  evilter  plusieurs  abbuz,  qu'on  y  pourroit 
commectre...  »  Statuts  des  texiers  de  Poitiers,  i55^,  art.  Sa.  Mss   cit. 

3.  «  Toutes  les  amendes  desus  dites  doivent  estre  paiées  au  prevost 
de  Paris  ou  a  son  conmendement.  Et  de  la  main  au  prevost  ou  de  son 
conmendement  doivent  avoir  li  mestre  juré  la  moitié  pour  leurs  pai- 
nes...  »  Statuts  des  tisserands  de  lange,  Livre  des  Métiers,  lit.  L, 
art.  53,  p.  loi.  — •  Voy.  statuts  des  tisserands-drapiers-pareurs 
d'Amiens,  1846,  art.  26. 
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les  vases  mal  cuits,  après  le  jugement  des  capitouls  ^  :  à 
Chatellerault  et  à  Poitiers,  ils  sont  chargés  de  brûler  au 
pilori  les  viandes  avariées,  les  drogues  falsifiées,  de  dépe- 
cer les  couteaux  -, 

Ainsi  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dernière  forma- 
lité, qui  couronne  son  œuvre  de  répression,  la  corporation 
est  là,  par  ses  représentants,  attentive  à  ce  que  le  châti- 
ment soit  complet,  et  la  destruction  si  rigoureuse  que  les 
marchandises  ne  puissent  plus  être  vendues  ni  utilisées. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  la  longue  série  des  opéra- 
tions nécessaires  pour  assurer  l'efTicacité  de  la  lutte  entre- 
prise contre  la  fraude,  les  communautés  ouvrières  ne  se 
sont  désintéressées  d'aucune. 

Leur  œil  vigilant  parcourt  sans  répit  le  vaste  champ  de 
la  fabrication  et  des  transactions  commerciales.  Ouvert  de 
bonne  heure,  il  fouille  toutes  les  voies  obliques,  tous  les 
cheminements  obscurs  qui  pourraient  offrir  un  abri  à  l'en- 
nemi redouté,  et  il  ne  se  ferme  que  lorsque  les  produits 
de  la  fraude,  enfin  démasquée  et  punie,  sont  devenus  cen- 
dre ou  poussière. 


I.  «...  Et  si  no  era  ben  cueyt,  aia  a  recoyre;  et,  si  no  volia  far,  tal 
vayssela  sia  près  et  lomput  per  losdits  bayles,  conoguls  que  sia  per 
losdils  senhors  de  Capitol.  »  Statuts  des  poliers  de  Toulouse,  1427. 
Du  BouhG,  op.  cit.,  p.  43. 

a.  Statuts  des  bouchers  de  Chatellerault,  i520,  art.  3  et  4  ;  des  cou- 
teliers de  Chatellerault,  1571,  art.  5  et  7  ;  des  apothicaires  de  Poi- 
tiers, 1628,  art.  8  et  9.  Cités  par  Boissonade,  op.  rit.,  t.  II,  p.  191.  — 
On  voudra  bien  rapprocher  de  ces  exemples  ceux  que  nous  avons  donnés 
ci  dessus  (section  1")  en  parlant  des  exécutions  que  les  jurés  pouvaient 
faire  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité  judiciaire  locale. 
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Il  est  difiîcile  d'imaginer  un  système  de  défense 
contre  la  fraude  plus  ingénieux,  plus  complet,  mieux 
agencé  dans  chacune  de  ses  parties,  que  le  système  dont 
les  corporations  de  métiers  ont  imposé  les  contraintes 
à  l'activité  commerciale  et  industrielle. 

Vu  dans  le  recul  de  l'histoire,  il  se  présente  comme 
une  forteresse  où  la  liberté  et  l'indépendance  furent  sans 
doute  comprimées,  oii  la  défiance  engendra  souvent  la 
routine,  mais  dans  laquelle  la  loyauté  professionnelle 
trouva  pendant  six  siècles  un  abri  dont  elle  a  été  brus- 
quement privée,  sans  en  retrouver  nulle  part  la  sécurité. 

C'est  du  moins  la  conclusion  qui  nous  paraît  s'imposer 
au  terme  de  cette  étude. 

Nous  n'ignorons  certes  pas  que,  même  envisagé  exclu- 
sivement dans  sa  fonction  de  police,  le  régime  corpo- 
ratif a  vu  se  dresser  contre  lui  les  économistes  libéraux 
du  xix°  siècle,  héritiers  des  antipathies  de  Turgot.  On 
sait  la  sévérité  passionnée  avec  laquelle  le  ministre  de 
Louis  XVI,  non  seulement  inspirateur,  mais  rédacteur 
de  l'édit  de  suppression  de  1776,  prétendait  condam- 
ner, dans  l'œuvre  corporative,  un  amas  «  de  disposi- 
tions  bizarres,  tyranniques,  contraires  à    l'humanité   et 
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aux  bonnes  mœurs  »,  une  série  de  «  codes  obscurs 
rédigés  par  l'avidité,  dans  des  temps  d'ignorance,  et 
auxquels  il  n'a  manqué  pour  être  l'objet  de  l'indigna- 
tion publique  que  d'être  connus  '  ».  Les  dispositions 
relatives  à  la  défense  contre  la  fraude  ne  trouvèrent 
même  pas  grâce  devant  ses  yeux.  Convaincu  que  «  la 
police  des  jurandes,  quant  à  ce  qui  concerne  la  per- 
fection des  ouvrages,  est  illusoire  »,  il  supprima  d'un 
trait  de  plume  la  vieille  magistrature  professionnelle, 
que  le  besoin  de  contrôle  et  de  protection  avait  fait 
surgir  six  siècles  aiiparavant,  et  s'en  remit  à  la  liberté  du 
soin  d'assurer  les  progrès  de  l'industrie  sans  que  pour 
cela  «  le  public  soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués  ». 
C'est  à  peine  si  les  économistes,  fidèles  à  la  pensée  de 
Turgot,  atténuèrent  dans  la  suite  la  rigueur  de  sa  con- 
damnation, en  concédant  que,  tout  au  moins  à  l'époque 
de  saint  Louis,  «  les  corporations,  organisées  dans  une 
pensée  d'ordre,  de  discipline  et  de  probité,  ont  fait  renaî- 
tre la  sécurité  dans  le  commerce  »  ^  Mais  cet  hommage 
rendu,  et  souvent  avec  quelles  réserves,  leur  hostilité 
traditionnelle  reprend  le  dessus.  Les  trois  siècles  dinitia- 
tive  professionnelle  qui  séparent  saint  Louis  d'Henri  IIP; 
passent  presque  inaperçus  dans  leurs  leçons,  tandis  que 
les  abus  de  la  réglementation  royale  dans  la  grande  in- 
dustrie, au  XVII''  et  au  xviif   siècle,  s'y  étalent  avec   am- 


1 .  Edil  de  février  1776.  Isambert,  Lois  Françaises,  t.  XX Hf,  p.  870. 

2.  Adolphe  Blanqui,  Histoire  de  l'Economie  politique,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  25o. 

3.  M.  de  Lespinasse  fait  très  clairement  ressortir  dans  l'avant-pro- 
pos  de  la  collection  des  Métiers  et  Corporations  de  la  ville  de  Paris  que 
«  les  actes  de  celte  période  du  xm'  au  xvi'  siècle  démontrent  rinilialive 
des  ouvriers  et  le  désintéressement  de  l'administration,  qui  paraît  tou- 
jours rester  dans  son  rôle  purement  conciliateur.  Louis  XI  seul  fait 
exception  en  rangeant  les  communautés  par  bannières...  »  Lespinasse, 
t.  1,  p.  I. 
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pleur  et  paraissent  légitimer  la  conclusion  que  la  vérifi- 
cation par  les  maîtrises  de  la  bonne  qualité  des  pro- 
duits a  été  illusoire  '  et  que  les  entraves  des  règlements 
corporatifs  n'ont  abouti  qu'à  «  rendre  la  fabrication  vi- 
cieuse et  chère  »  ^. 

Un  jugement  aussi  absolu  devait  être  revisé.  Les  événe- 
ments y  ont  aidé  et  les  excès  d'une  liberté  insuffisamment 
contrôlée  ont  fait  ressortir,  par  contraste,  les  services 
quun  régime  de  contrainte  avait  rendus  autrefois. 

En  voyant  le  débordement  de  la  fraude  pervertir  le 
goût  du  consommateur,  compromettre  aux  yeux  de 
l'étranger  notre  vieille  loyauté  commerciale  et  contrarier 
par  là  même  l'essor  économique  du  pays,  nos  contempo- 
rains ont  été  amenés  à  considérer,  d'un  autre  point  de 
vue  que  leurs  devanciers,  le  système  de  surveillance 
étroite  des  communautés  ouvrières,  et  ce  n'est  pas  dans 
les  rangs  des  défenseurs  traditionnels  du  régime  corpoia- 
tif  qu'on  est  allé  le  plus  loin  dans  l'éloge  des  anciens 
règlements,  protecteurs  du  travail  loyal. 

M.  Berllielemy,  sans  cesser  de  considérer  la  suppres- 
sion des  corporations  comme  un  bienfait,  n'hésitait  pas  à 
proclamer  récemment  qu'en  abolissant  «  la  source  de  tant 
de  misères  )),la  Révolution  a  aboli  aussi  ce  que  les  statuts 
corporatifs  u  avaient  de  profitable  ».  Et  il  détaillait  avec 
conviction  ces  profits  disparus  :  «  Alors  que  rien  ne 
pouvait  être  mis  en  vente  sans  l'estampille  de  la  cor- 
poration, qu'aucun  produit  ne  pouvait  être  fabriqué 
sans  l'emploi  des  matières  premières  prescrites,  transfor- 
mées à  l'aide  des  outils  prévus  et  décrits  par  des  règle- 
ments d'une  précision  extravagante,  il  ne  pouvait  pas 
être  question  de  sophistications,  de   falsifications,  de  tri- 


1.  J.-B.  Say,  Traité  d'Economie  politique,  iS'  éA.  Paris,  iS'u.  p.  igS. 

2.  Frédéric  Passy,  Leçons  d Economie  politique,  Montpellier,  iSfii, 
p.  i58. 
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chéries  sur  la  nature  ou  sur  l'origine  des  marchandises. 
Ça  coûtait  cher,  mais  c'était  pur.  On  pouvait  être  trompé 
sur  la  quantité,  difficilement  sur  la  qualité,  encore  moins 
sur  la  substance  même  de  l'objet  vendu  »  '. 

Nous  ne  partageons  pas  entièrement  l'optimisme 
rétrospectif  de  l'éminent  professeur  de  la  Faculté  de 
droit.  Croire  aussi  largement  à  l'efficacité  de  la  législa- 
tion corporative,  c'est  croire,  suivant  la  formule  dont 
J.-B.  Say  se  refusait  à  admettre  la  réalité,  que  les  corps 
de  métiers  n'ont  été  composés  «  que  de  gens  très  délicats  », 
incapables  de  «  jamais  tromper  ni  leurs  concitoyens  ni 
l'étranger  n  ^.  La  simple  connaissance  de  la  nature  hu- 
maine interdirait  de  l'alïîrmer  et  l'histoire  des  mœurs 
complète  sur  ce   point  les  déductions   des  psychologues. 

Il  y  a  eu  sous  le  régime  corporatif  des  falsifications  et 
des  fraudes.  Les  critiques  répétées  qui,  même  dans  les 
ferventes  années  du  moyen  âge,  tombaient  de  la  chaire 
chrétienne,  les  plaintes  qui  s'exhalent  dans  la  poésie  po- 
pulaire, les  descriptions  des  tromperies  courantes  que 
nous  devons  à  des  témoins  avertis  comme  Montchrétien, 
enfin  la  masse  énorme  des  décisions  judiciaires,  tout  cela 
démontre,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Levasseur, 
que  s'il  y  eut  <'  des  marchands  et  des  artisans  qui  se 
conformaient  aux  prescriptions  de  loyauté  commerciale 
insérées  dans  les  statuts,  il  y  en  avait  qui  les  enfrei- 
gnaient »,  et  le  savant  historien  des  classes  ouvrières 
ajoute  :  «  ces  derniers  ont  été  maintes  fois  traduits  de- 
vant les  juges  »  •^.  C'est  là,  à  notre  avis,  le  fait  impor- 
tant pour  celui  qui   tente,  non   pas    certes    d'évaluer    la 


1.  FJerthelemy,  préface,  op.  cit.,  p.  vi. 

2.  J.-B.  Say,  op.  cit.,  p.  192. 

3.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  II,  p.  974 
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proportion  des  défaillances  commises,  mais  de  rechercher 
si  la  balance  penchait  du  côte  de  la  loyauté  ou  du  côté 
de  la  fraude. 

Qu'on  veuille  bien  en  efïet  élargir  la  conclusion  de 
M.  Levasseur  et  considérer  le  terme  de  juges  dans  son  sens 
le  plus  général.  Tout  le  long  de  l'histoire  des  métiers,  on 
verra,  c'est  entendu,  des  fraudeurs  appelés  successivement 
à  la  barre  du  tribunal  de  Dieu,  du  tribunal  de  l'opinion, 
du  tribunal  de  la  justice  humaine.  Mais  n'est-ce  pas  la 
preuve  que,  pendant  six  siècles,  les  violateurs  de  la 
loyauté  professionnelle  ont  été  considérés  comme  des 
êtres  anormaux,  dangereux  pour  le  bien  public,  et  con- 
damnés par  ce  consentement  universel  qui  n'existait  que 
parce  que  l'ensemble  de  la  société  était  alors  pénétré  de 
ses  devoirs  ? 

Les  prédicateurs  du  moyen  âge  n'hésitaient  pas  à  stig- 
matiser du  haut  de  la  chaire,  les  stratagèmes  et  les  sub- 
terfuges des  commerçants  malhonnêtes,  mais  la  virulence 
de  leurs  critiques  est  elle-même  «  un  signe  de  santé 
morale  ».  Comme  le  remarque  très  exactement  l'abbé 
Bourgain,  dans  une  conclusion  qui  embrasse  la  pré- 
dication de  tous  les  temps,  si  on  peut  à  bon  droit  juger 
une  époque  d'après  l'enseignement  de  la  chaire,  c'est  à 
condition  de  ne  pas  <■  s'arrêter  à  la  lettre  même  de  ses 
discours  »,  mais  de  «  pénétrer  la  raison  du  langage 
qu'elle  tient...  Si  la  chaire  dénonce  librement  les  vices 
et  les  scandales,  la  foi  des  auditeurs  auxquels  elle  s'adresse 
est  vive,  capable  d'enthousiasme  et  de  repentir.  Au  con- 
traire, sa  contrainte  est  un  signe  d'abaissement  religieux 
et  moral  »  *.  En  appliquant  cette  règle  générale  au  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  nous  pourrons  donc  conclure 


I.  Abbé  BouKGAiN,  La  chaire  française  au  XII'  siècle,  pp.  271-372. 
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que  plus  les  fidèles  ont  entendu  flageller  les  fraudeurs, 
dénoncer  les  tromperies  du  négoce,  et  redire  les  j)réceptcs 
de  délicatesse  que  seule  une  morale  sévère  peut  imposer, 
moins  Thistoire  aura  le  droit  d'admettre  que  la  majorité 
des  boutiques  et  des  ateliers  aient  été  des  repaires  de  fal- 
sifications ou  des  cavernes  de  voleurs,  a  Plus  la  chaire 
accusera  l'énergie  du  mal...  plus  il  nous  faudra  croire 
par  contre  ù  l'énergie  du  bien  ». 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  satire  elle-même,  dont  le  succès  ne 
soit  subordonné  à  une  mentalité  commune,  hostile  aux 
mauvaises  habitudes  qu'elle  veut  guérir.  Dans  la  Nef  des 
fous,  où  il  ridiculise  les  vices  et  les  défauts  de  son  temps, 
Sébastien  Brant  n'aurait  probablement  pas  réservé  une 
place  de  choix  aux  adultérations  de  denrées,  aux  falsifica- 
tions de  pierres  précieuses,  aux  tromperies  sur  le  poids  ', 
s'il  avait  vécu  cinq  siècles  plus  tard,  dans  un  temps  oii  les 
mélanges  frauduleux,  la  présentation  mensongère  des  pro- 
duits, les  procédés  déloyaux  de  réclame  ont  pu  être  con- 
sidérés par  un  grand  nombre  d'hommes  comme  des 
actes  d'ingéniosité,  tolérés  sinon  imposés  par  les  néces- 
sités de  la  concurrence '^. 

Enfin,  la  multiplicité  des  décisions  judiciaires  interve- 
nues contre  les  fraudeurs  et  le  développement  constant  de 


I.  Sébaslicn  BHA^T,  La  Nef  des  fous  (NarrenschifT),  i^o'i,  traduit  en 
vers  français,  par  P.  Rivière,  1^97. Cet  ouvrage,  publié  en  Allemagne, 
où  il  se  répandit  à  un  nombre  incroyable  d'exemplaires,  fut  traduit 
deux  fois  en  latin,  trois  fois  en  français.  Voy.  Janssen,  op.  cit  ,  p   a'iS. 

2  II  est  intéressant  de  constater  qu'aujourd'hui  la  reprise  énergi- 
que de  la  lutte  contre  la  fraude,  du  côté  des  producteurs,  a  eu  sa 
répercussion  sur  la  poésie  du  terroir.  Dans  les  assemblées  où  les  oléi- 
culteurs organisent  la  défense  de  Ihuile  d'olive  contre  la  concurrence 
déloyale  des  huiles  de  graines,  les  discussions  juridiques  et  économi- 
ques se  terminent  en  cliansons  où  la  verve  des  agriculteurs  proven- 
çaux se  donne  libre  carrière.  Citons  au  moins  cette  strophe  d'un  poète 
laboureur  qui,  après  avoir  célébré  dans  la  belle  langue  de  Mireille  les 
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la  législation  professionnelle  dans  le  sens  d'une  répres- 
sion plus  rigoureuse,  nous  apparaissent  comme  un  argu- 
ment en  faveur  de  refficacilé  des  règlements  corporatifs 
bien  plutôt  que  comme  un  signe  de  leur  impuissance. 
C'est  en  effet  un  phénomène,  dont  les  statistiques  judi- 
ciaires de  notre  temps  nous  fournissent  maints  exem- 
ples ',  que    lorsque    sur  un    point  la  moralité  publique 


gloires  passées   de    l'olivier,  déplore  les  périls  auxquels  l'expose   la 

fraude  : 

Katalila  doîi  destin  Fatalité  du  destin, 

Vaquilo,  ai  las  !  qu'un  matin  Voici  hélas  qu'un  matin, 

Aquel  aubre  a  vis  si  racino  Cet  arbre  a  vu  ses  racines 

Messo  à  nus  dis  un  grand  Iran,  Mises  à  nu  dans  un  grand  trou. 

Piei  a  sentu  la  destrau  Puis,  il  a  senti  la  hache, 

E  leù  cancelo  e  leù  cracino  Bientôt  il  chancelle  et  il  craque, 

E  tout  aco  per  ce  que  Et  tout  cela  parce  que 

La  fraudo  senso  chouquet  La  fraude  sans  vergogne 

A  mcscla  sa  laido  salivo  A  mêlé  sa  laide  salive 

Au  bon  oli  de  sis  oùlivo  !  A  la  bonne  huile  de  ses  olives. 

Compte  rendu  du  Congrès  de  l'olivier  à  S'-Remy 
de  Provence,  20  sept.  1910.  Aix,  ijii,  p.  G2. 

Si  nous  nous  sommes  permis  celte  évocation  du  présent,  c'est  pour 
faire  remarquer  que  l'apparition  de  la  poésie  populaire  coïncide  pré- 
cisément dans  celte  hypothèse  non  pas  avec  la  recrudescence  de  la 
fraude,  mais  bien  plutôt  avec  sa  limitation  par  une  organisation  de 
défense  qui  a  développé  chez  les  producteurs  l'instinct  de  la  résistance 
à  un  mal  dont  ils  souffraient  jusqu'ici  en  silence. 

I.  Prenons  des  exemples  tout  récents.  Il  y  a  eu,  en  1907,  en  France, 
1188  condamnations  prononcées  pour  infractions  à  la  loi  de  ir)o5  sur 
la  répression  des  fraudes.  Les  amendes  prononcées  se  sont  élevées  à 
372.082  francs.  En  191 1,  le  nombre  des  condamnations  a  atteint  4- 193 
et  le  chiffre  des  amendes  'i94.i58fr.Un  observateur  superficiel  en  con- 
clurait à  une  augmentation  du  nombre  des  fraudeurs,  tandis  qu'en 
réalité  l'augmentation  des  condamnations  est  la  conséquence  de  l'or- 
ganisation plus  rigoureuse  du  système  de  répression  et  coïncide  avec 
un  progrès  notable  dans  l'assainissement  du  commerce.  Une  autre 
statistique  corrobore  d'ailleurs  cette  conclusion.  C'est  celle  des  prélè- 
vements effectués  dans  les  mômes  années  et  de  leurs  résultats.  En 
1507, les  agents  du  service  des  fraudes  ont  prélevéaS.oôg  échantillons. 


La  Fraude  le 
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fléchit  gravement,  la  répression,  impuissante  à  refaire 
les  mœurs,  cède  sous  leur  poussée  irrésistible  et  s'amol- 
lit au  point  de  laisser  sans  défense  les  grands  intérêts  en 
cause.  Vienne,  au  contraire,  un  retour  de  l'opinion,  une 
concentration  d'efforts  contre  des  abus  redoutés,  l'aug- 
mentation du  chifl'rc  des  poursuites  et  des  condamnations 
coïncidera  avec  une  diminution  du  nombre  des  délits. 
Il  est  donc  légitime  de  voir  dans  la  répression  mainte- 
nue sévèrement,  jusqu'à  la  fin  de  la  réglementation  cor- 
porative ',  la  preuve  qu'en  dépit  des  accrocs  inévitables 
de  la  pratique,  l'autorité  sociale  n'a  pas  fermé  les  yeux 
sur  le  mal  et  que  si  celui-ci  a  existé,  il  n'a  jamais  été  assez 
général  pour  connaître  d'insolents  triomphes. 

De  plus,  le  régime  corporatif  ne  saurait  porter  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  abus  qui  ont  co'ïncidé  avec  son 
fonctionnement.  L'organisation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ne  rentrait  pas  tout  entière  dans  ses  cadres  pro- 
tecteurs. 

Janssen  montre  clairement,  pour  l'Allemagne  du  xvi* 
siècle,  que  la  responsabilité  des  falsifications  dont  les 
épiées  et  les  denrées  alimentaires  étaient  l'objet  sur  une 
vaste  échelle,  retombait  sur  les  grandes  compagnies  com- 
merciales qui,  dotées  delà  liberté  d'association  et  de  nom- 


sur  lesquels  la  proportion  des  échanlillons  suspects  était  de  i8,3  °/„. 
En  191 1,  le  chiffre  des  prélèvements  passe  à  67.066  et  le  pourcentage 
des  échantillons  suspects  s'abaisse  à  i),3  0/0.  (Rapport  de  M.  Albert 
Métin.  député,  sur  le  budget  du  Ministère  de  l'agriculture  pour  l'an- 
née 19(3,  pp.  (5 ^1-476.  Annales  des  Falsifications,  septembre  191 2, 
p.  289.) 

1.  Nous  rappelons  encore  une  fois  que  la  réglementation  de  la 
grande  industrie  est  en  dehors  du  cadre  de  notre  étude.  En  cette  ma- 
tière, nous  aurions  des  réserves  à  faire  sur  l'etricacité  des  mesures  de 
répression  dont  la  rigueur  était  souvent  disproportionnée  avec  la  faute 
commise. 
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breux  privilèges  par  les  souverains  et  les  gouvernements, 
ne  se  contentaient  pas  de  vendre  à  des  prix  exorbitants 
les  produits  qu'elles  avaient  accaparés,  mais  clicrchaient 
encore  à  accroître  leur  profit  en  y  mêlant  des  ingrédients 
malsains  * . 

L'œuvre  de  Montchrétien  pour  la  France  du  xvii"  siècle 
nous  invite  à  des  réserves  analogues.  Si  elle  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  les  tromperies  dont  les  sujets  de  Louis  XIII 
étaient  les  victimes,  elle  nous  en  donne  les  raisons  :  re- 
lâchement de  la  surveillance  des  gardes  jurés  qui  ne  font 
souvent  les  visites  que  pour  la  forme,  insuffisance  du  con- 
trôle des  métiers  libres  qui  n'étaient  pas  soumis  à  la  disci- 
pline des  communautés  jurées-,  enfin  et  surtout  audace 
intolérable  des  marchands  étrangers,  dont  les  fraudes  et  les 
malversations  font  ressortir  la  probité  des  fabricants  fran- 
çais. Montchrétien  nouslesdécritcomplaisamment  etil  faut 
croire  que  le  tableau  n'est  pas  trop  chargé,  puisque  onze 
ans  après  la  publication  de  son  traité  d'économie  politique, 
les  commerçants  de  Rouen  feront  entendre  à  Richelieu  des 
plaintes  analogues  contre  ces  «  espagnols  et  portugais 
judaïsants,  anglais  et  flamands,  de  la  religion  prétendue 
réformée,  qui,  bien  souvent  bannis  de  leurs  pays,  nous 
apportent  leurs  mauvaises  habitudes  »  ^. 


1.  Voy.  Janssen,  op.  cit.,  pp.  345,  SSo-SSg. 

2.  Parlant  des  fraudes  des  meuniers  qui  changent  un  blé  en  l'au- 
tre, mélangent  du  son  à  de  la  farine,  et  des  pierres  aux  grains,  Mont- 
chrétien  conclut  :  «  L'emplâtre  à  cette  plaie  sérail  défaire  tous  les  meu- 
niers muilres- jurés,  de  leur  défendre  le  larcin  sous  peine  corporelle,  de 
les  empêcher  de  tenir  en  leurs  moulins  aucunes  arches,  coffres  ni  sacs, 
de  les  faire  visiter  souvent  et  à  l'imiiroviste  pour  regarder  s'il  n'y  aurait 
point  quelques  cachettes  ».  A.  de  iMOiNTCHRÉTiEN,  o/>.  cit  ,  p.  2(34.  — 
Cette  expression  de  mailres-jurés  doit  s'entendre  dans  le  sens  de  maî- 
tres d'une  corporation  jurée  opposée  aux  métiers  libres. 

3.  Lettre  du  S'^de  Lauzon  à  Richelieu  au  nom  des  commerçants  de 
Rouen,  11  nov.  1626,  publiée  par  Fagmez,  L' Economie  sociale  sous  le 
règne  de  Henri  IV,  Paris,  1897,  p.  agi. 
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Mauvaises  habitudes,  en  effet,  que  celles  de  ces  mar- 
chands allemands  qui  inondent  les  campagnes  de  faux 
dont  deux  ou  trois  sur  cent  peuvent  rendre  quelques 
Services  aux  cultivateurs  ou  de  ces  marchands  anglais 
qui  donnent  la  «  gêne  »  aux  étofles  pour  les  allon- 
ger si  bien  que  le  client  en  perd  «  demie  aune  à  la  pre- 
mière plnie  I).  Tandis  que  l'attrait  du  bon  marché  et  de 
la  fabrique  étrangère  séduit  les  clients  imprudents,  les 
artisans  français,  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  «  faire 
aussi  mal  (|ue  les  étrangers  »,  voient  leur  marchandise 
«  bonne  et  loyale...  condamnée  à  garder  la  boutique  »  '. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  les  idées  protectionnistes 
de  Montchrétien  ne  l'ont  pas  amené  à  forcer  un  peu  la 
note  ;  nous  retiendrons  seulement  l'hommage  qu'il  est 
amené  à  rendre  presque  constamment  à  la  loyauté  de  la 
fabrication  française. 

En  cette  matière,  d  ailleurs,  nous  ne  sommes  plus 
exclusivement  tributaires  du  témoignage  des  hommes 
d'autrefois.  Les  produits  de  cette  industrie  n'ont  pas  tous 
disparu.  Nos  musées,  nos  églises,  nos  demeures  et  nos 
collections  particulières  sont,  malgré  tant  d'actes  de  van- 
dalisme, encore  pleins  de  ces  œuvres  où  les  ferrures 
sont  de  fer  "^,  oii  le  noyer  et  le  chêne  ne  sont  pas  pla- 
qués sur  un  mauvais  bois  blanc,  où  la  soie  est  pure  de 
tout  mélange.  Comme  le  remarque  très  justement  M.  Ber- 
thelemy  — et  ici  nous  partageons  entièrement  sa  manière 
de  voir  —  ce  souci  de  la  sincérité  dans  la  fabrication  est 
u  un  des  éléments  qui  justifient  le  goût  des  amateurs  pour 
le  vrai  vieux,  vieilles  étofl'es,  vieilles  dentelles,  vieilles 
tapisseries,  vieilles  fournitures  fanées,  mais  inusables,  naï- 


I.  A.  DE  Montchrétien,  op   cit.,  pp.    ô!i  el  69. 

2  «  Item,  que  nuls  maistres  ceinturiers  ne  pourront  mectre  aulcunes 
ferrures  de  fonte  sur  ceintures  à  hommes,  ains  seront  les  ferrures  de 
fer...  »  Statuts  des  ceinturiers,  i5()5,  art.  11.  Lespinasse,  t.  III,  p.  3g5. 
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vement  façonnées  au  temps  où  les  artisans  ne  travaillaient 
que  secLindum  arlem...  selon  les  rites  »  '. 

C'est  donc  en  toute  conviction  que  nous  croyons  pou- 
voir attribuer  à  la  lég-islalion  corporative,  non  pas  certes 
le  mérite  d'avoir  empêché  les  défaillances  individuelles  — 
aucune  institution  humaine  ne  sauiait  y  prétendre  — 
mais  celui  de  les  avoir  limitées,  en  les  maintenant  dans  la 
catégorie  des  exceptions,  parfois  nombreuses,  du  moins 
toujours  combattues. 

Il  y  a  eu  dans  l'organisation  ancienne  du  travail  des 
hommes  que  le  souci  du  gain  a  entraînés  à  des  actes  délic- 
tueux, de  même  qu'il  y  a  eu,  chez  les  gardes  chargés  de 
les  contrôler,  des  abus  de  pouvoir  certains  et  de  coupables 
négligences.  Mais,  des  gens  de  métiers  comme  de  ceux 
qui  les  surveillaient,  on  peut  dire,  sans  être  accusé  de  sui- 
vre les  inspirations  du  sentiment,  que  l'ensemble  mérite 
notre  respect. 

Si  l'on  a  observé,  très  inexactement  d'ailleurs,  que 
((  les  peuples  heureux  n'ont  pas  d'histoire  »,  on  est  en 
droit  d'affirmer,  avec  plus  de  vérité,  que  les  honnêtes  gens 
n'ont  pas  d'histoire.  Nous  discernons,  par  les  documents 
judiciaires  et  les  plaintes  des  contemporains,  les  fissures 
du  système,  tandis  que  nous  ne  pouvons  que  soupçonner 
la  compétence  éclairée  et  la  droiture  des  dignitaiies  cor- 
poratifs «  intègres,  loyaux  et  appliqués  comme  il  y  en 
eut  sûrement  dans  les  communautés  d'autrefois-  )),et  l'es- 
prit de  conscience  et  de  probité  professionnelles  de  cette 
masse  d'artisans  et  de  marchands  qu'un  sentiment  très 
aigu  de  l'honneur  et  un  grand  respect  pour  leur  métier 
ont  maintenus  dans  la  voie  droite'^. 


1.  Berthelemv,  préface,  op.  cit..  p.  mi. 

2.  BOISSONNADE,   Op.    Cit.,    t.    II,   p.   205. 

3.  Les  remarques,  que  l'on  trouve  parfois  sous  laplumedesobserva- 
teurs  locaux,  sont  d'ailleurs  significatives.  Eni  587,  Noël  Taillepied  cons- 
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De  ces  bons  serviteurs,  Thistoire  nous  apprend  peu  de 
chose.  La  u  distribution  d'éloges  »  qu'annonçait  Etienne 
Boileau  dans  le  préambule  du  Livre  des  Métiers,  en  vue 
d'encourager  les  ouvriers  consciencieux,  n'a  pas  eu  la 
même  publicité  que  la  distribution  des  châtiments  infli- 
gés aux  fraudeurs.  Ne  le  regrettons  pas  ;  il  vaut  mieux 
qu'il  en  ait  été  ainsi  et  que  les  fds  soient  appelés  à 
réparer  cette  lacune  et  à  rendre  aux  pères  l'hommage  que 
commandent  le  sentiment  de  la  justice  et  le  devoir  de  la 
reconnaissance. 


* 

*  * 


Mais  cet  hommage  n'est  pas  celui  qu'on  rend  aux  ins- 
titutions mortes  et  aux  civilisations  éteintes. 

11  y  a  sans  doute  dans  le  système  de  police  des  corpo- 
rations de  métiers,  une  part  qui  a  définitivement  disparu 
avec  l'état  économique  ancien  et  qui  ne  relève  aujour- 
d'hui que  du  jugement  de  Ihistoire.  Mais  il  y  a  aussi  en  lui 
une  part  d'actualité  profonde,  et  pour  reprendre  une 
expression  de  Godefroy  Rurlh,  il  reste  de  lui  u  un  prin- 


tate  dans  les  Antiquités  et  singularités  de  Pantoise  que  les  marchands 
bouchers  de  la  ville  ont  une  police  très  soigneusement  faite.  «  U  y  a 
Visitation  entre  eux,  écrit-il,  pour  le  fait  de  leur  estât  comme  pour 
tous  autres  mestiers  ;  et,  observe-t-on  tant  dextrement,  les  Ordon- 
nances, que  ceux  qui  sont  trouvés  y  contrevenir,  ne  sont  pas  laissés 
impunis  o  ((]ité  par  H.  Le  Gh\upe\tier,  Essai  historique  sur  l'an- 
cienne corporation  des  bouchers  de  Pantoise,  p.  18).  —  En  1788,  le  sub- 
délégué  Roffay  des  Fallu,  dans  son  Mémoire  sur  Châtellerault,  remar- 
que que  la  plupart  des  maîtres  de  la  petite  industrie  «  travaillaient 
assez  proprement  et  faisaient  de  bons  ouvrages  ».  (Mss.  cité  par  Bois- 
soNNADE,  op.  cit.,l.  11,  p.  137-) 
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cipe  éternellement  jeune  et  fécond  oi,  dont  les  consé- 
quences nouvelles  peuvent  être  aussi  salutaires  que  les 
applications  d'autrefois. 

Ce  qui  a  disparu  sans  retour,  avec  la  réglementation 
corporative,  c'est  l'assimilation  à  la  fraude  des  imperfec- 
tions et  des  défectuosités  de  la  fabrication.  On  peut  regret- 
ter le  temps  où  tout  ti-avail  était  une  œuvre  d'art,  où  les 
produits  de  l'activité  industrielle  portaient,  avec  les  garan- 
ties de  durée,  la  trace  de  la  pensée  personnelle  de  l'ou- 
vrier, où  les  plus  humbles  objets,  compagnons  familiers 
de  la  vie  quotidienne,  traduisaient  son  effort  vers  l'idéal. 
Ce  temps  n'est  plus.  L'entrée  en  ligne  de  la  concurrence, 
le  développement  du  machinisme,  l'accroissement  des 
besoins,  les  nécessités  d'une  production  rapide  et  peu 
coûteuse,  ont  rendu  légitime  l'  «  avènement  du  laid,  du 
mauvais,  du  commun,  de  la  camelote  en  un  mot,  qui 
nous  envahit  de  toutes  parts  »  et  que  «  les  communautés 
n'auraient  jamais  toléré-.  » 

Ce  qui  survit,  c'est  le  devoir  pour  la  société  de  protéger, 
contre  la  tromperie  caractérisée,  le  consommateur  d'au- 
jourd'hui, souvent  aussi  désarmé  devant  les  audaces 
scientifiques  de  la  fraude  que  l'était  celui  du  moyen  âge 
en  face  des   pièges  grossiers  qu'on  tendait  à  sa  naïveté. 

Ce  qui  survit,  c'est  la  nécessité  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts généraux  de  la  fabrication  et  de  la  production  que 
des  excès,  trop  longtemps  tolérés,  finissent  par  compro- 
mettre gravement. 

Ce  qui  survit  —  et  ceci  mérite  quelques  développe- 
ments —  c'est  la  puissance  de  l'association  profession- 
nelle et  la  fécondité  de  la  collaboration  qu'elle  est  à  même 


1 .  Godefroy    Kurth,  Les   Corporations   ouvrières   an    moyen   âge, 
Bruxelles,  1898,  p.  3i. 

2,  Fkanklin.  Dictionnaire  des  arts,  métiers  et  professions,  p.  709. 
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de  fournir  aux  pouvoirs  publics  dans   la  lutte  contre  la 
fraude. 

Ici,  nous  louchons  du  doigll'erreur  profonde  des  législa- 
teurs révolutionnaireset  nous  sentons  la  gravité  de  la  lacune 
laissée  par  leur  imprudence  dans  la  discipline  du  travail  '. 
Entre  l'individu  et  la  nation,  ils  ne  veulent  pas  d'intermé- 
diaire. «  Un  géant  et  des  milliers  de  nains  »,  la  formule 
est  exacte  dès  1791.  Relisez  le  rapport  de  Dallarde  sur  le 
remboursement  des  offices  supprimés  par  l'Assemblée 
nationale"^.  Contre  la  fraude,  il  ne  voit  que  deux  surveil- 
lances efficaces  :  celle  du  citoyen  et  celle  de  l'Etat.  La 
première  suffit,  d'après  lui,  dans  l'immense  majorité  des 
cas.  «  Il  n'y  a  que  deux  professions  dont  les  éléments 
soient  tellement  reculés  des  connaissances  du  citoyen, 
qu'il  ne  puisse  pas  exercer  par  lui-même  cette  surveil- 
lance ...celles  des  pharmaciens  et  des  orfèvres  »,  auxquels 


I.  On  sait  quel  démenti  les  faits  apportèrent,  presque  sur  l'heure, 
aux  théories  qui  triomphèrent  avec  Dallarde  et  Le  (Ihapelier.  Les  rap- 
ports des  commissaires  de  police,  sur  les  fraudes  dans  les  denrées  ali- 
mentaires, sont  particulièrement  édifiants.  Le  21  messidor  an  II,  le 
commissaire  de  la  section  de  Montreuil  appelle  l'attention  des  citoyens 
de  la  commission  des  subsistances  sur  un  «  abus  invétéré  au  sujet  de 
toutes  sortes  de  viandes  malsaines  qui  se  vendent  publiquement  dans 
les  rues  de  Paris  »  et  <<  qui  ne  sont  autres  que  des  morceaux  de  che- 
val ou  des  débris  de  chien  ou  de  chat,  pour  la  plupart  putréfiés  >>  ;  le 
commissaire  du  quartier  de  l'Indivisibilité  (quartier  du  Marais)  constate, 
à  la  même  époque,  que  dans  sa  section,  k  malgré  les  nombreuses  saisies 
opérées  »  par  lui,  «  le  mal  tend  à  s'aggraver  aux  dépens  de  la  santé  pu- 
blique »  (Cités  par  Lazare,  Administration  ancienne  et  moderne  de  Pa- 
ris, Paris,  1806,  t.  1,  p.  220).  En  1829,  Fourier  se  plaignait  qu'on  ne  pût 
pas  trouver  à  Paris  une  tasse  de  lait  pur  ou  un  verre  d'eaii-de-vie  pure 
chez  tous  les  crémiers  et  les  cafetiers.  Et  il  concluait  au  monopole  géné- 
ral du  commerce  comme  seul  préservatif  eflicace  contre  l'altération 
de  toutes  les  matières.  (Fourier,  Le  nouveau  Monde  industriel,  p.  396). 

3.  Rapport  de  M.  Dallarde,  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
i5  février  1791.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  Vil,  p.  SgO. 
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l'Etat  sera  en  droit  d'imposer  des  règlements  particu- 
liers. 

Plus  de  contrôle  des  professionnels,  plus  d'intervention 
des  gens  de  métiers.  Ce  sont  des  gênes  qui  arrêtent  les 
progrès  du  commerce.  Au  consommateur  et  aux  pouvoirs 
publics  de  se  partager  leurs  fonctions.  Il  n'y  a  pas  a  de 
meilleurs  jurés  et  inspecteurs  que  les  acheteurs  j)^,  procla- 
ment les  habitants  de  la  paroisse  de  Cardet,  au  diocèse  de 
Nîmes,  dans  les  cahiers  de  doléances  qu'ils  rédigent  pour 
les  Etats  généraux  de  1789  et,  un  peu  plus  tard,  Blanqui 
affirmera  «  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  syndic  que  la  nation 
elle-même  »  "-. 

Qui  faut-il  croire  ?  En  réalité,  ni  le  consommateur, 
ni  l'Etat  n'ont  recueilli  la  succession  en  déshérence.  Le 
géant  voit  de  trop  haut  et,  comme  le  reconnaît  Jean- 
Baptiste  Say,  ('  il  a  le  malheur  d'être  toujours  obligé  de 
compter  sur  la  négligence,  l'incapacité  et  les  coupables 
condescendances  de  ses  agents  »  '*  ;  les  milliers  de  nains 
voient  de  trop  bas  et  sont  soigneusement  maintenus 
par  les  fraudeurs  à  distance  des  officines  oii  se  prépa- 
rent la  ruine  de  leur  santé  et  le  pillage  de  leur  bourse. 
Une  place  reste  vacante  entre  les  deux,  un  anneau 
manque  à  la  chaîne  de  surveillance.  Il  faudra  plus  d'un 
siècle  pour  que  l'ordre  fondé  en  raison  et  appuyé  sur  les 
expériences  du  passé  soit  partiellement  rétabli  et  qu'entre 
le  contrôle  de  la  puissance  publique  et  celui  de  la  masse 
des  consommateurs  fonctionne  de  nouveau  le  contrôle  de 
la  profession  organisée. 


1.  Collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  économique 
de  la  Révolution  française.  Cahiers  de  doléances  de  la  Sénéchaussée 
de  Nimes  pour  les  Etats  Généraux  de  1789,  IVimes,  1908,  t.  I,  p.   i85. 

2.  Adolphe  BLxNour,  Précis  élémenbdre  d'économie  politique.  Paris, 
1826,  p.   i3i . 

3.  Jean-Baptiste  Say,  op.  cit.,  p.  198. 
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Précisément,  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins 
d'un  retour  à  la  vieille  discipline  professionnelle,  jadis 
si  inconsidérément  sacrifiée,  et  que  les  premières  années 
du  xx*"  siècle  ont  vengée  de  l'injuste  mépris  des  derniers 
jours  du  xviii".  Non  pas  que  les  artisans  de  ce  retour  aient 
été  le  moins  du  monde  inspirés  par  les  théories  d'école. 
Praticiens  pour  la  plupart,  et  peu  préoccupés  des  leçons 
de  l'histoire,  ils  n'ont  été  conduits,  dans  leurs  revendica- 
tions, que  par  les  exigences  profondes  de  l'intérêt  pro- 
fessionnel ;  ils  n'ont  précisé  leurs  doléances  que  sous  l'ai- 
guillon de  la  nécessité  et  pourtant  l'analogie  de  leur  action 
avec  celle  des  gens  de  métiers  d'autrefois  a  frappé  les  es- 
prits les  moins  prévenus.  Hommes  politiques,  juristes, 
sociologues,  ont  constaté  à  l'envi  que  les  syndicats  profes- 
sionnels, en  venant  seconder  l'initiative  de  l'Etat,  ne  font 
que  renouer  une  vieille  tradition  et  reprendre  «  dans  les 
rouages  de  la  vie  commerciale  moderne,  sous  une  forme 
infiniment  élargie,  l'œuvre  de  surveillance  qu'avaient  assu- 
rée les  anciennes  corporations  »  '. 

Le  rapprochement  s'impose,  en  effet.  Quelques  exem- 
ples le  montreront. 

Le  besoin  de  lutter  contre  la  fraude  fut,  nous  l'avons 
indiqué,  une  des  causes  de  la  constitution  des  communau- 
tés ouvrières.  C'est  pour  protéger  la  profession  contre 
les  abus  des  mauvais  ouvriers  que  les  maîtres  s'organi- 


I.  Discours  de  M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture,  prononcé  à 
Genève,  le  9  septembre  1908,  au  i"  Congrès  inlernalional  pour  la 
répression  des  fraudes  (texte  du  Radical,  10  septembre  1908).  Voy. 
aussi  la  conférence  de  M.  IJolo,  président-fondateur  de  la  Croix- 
Blanche,  faite  à  Lyon,  le  aS  novembre  1910,  à  l'assemblée  générale  de 
l'Union  du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles  (tiré  à  part,  p.  17),  et  la 
remarquable  thèse  de  M.  Maxime  Toubeau,  inspecteur  du  service  des 
fraudes.  La  répression  des  Fraudes  sur  les  denrées  alimentaires,  2'  éd., 
Paris,  1909,  p.  2o4- 
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sent,  c'est  pour  empêcher  le  métier  d'être  «  déshonoré  « 
et  leur  œuvre  d'être  «  blâmée  »  qu'ils  rédigent  leurs  pre- 
miers règlements.  Le  même  motif  force  aujourd'hui  ceux 
des  producteurs,  qui  étaient  demeurés  jusqu'ici  dans 
l'isolement,  à  unir  leurs  etïorts  et  à  mettre  la  puissance 
de  l'association  au  service  du  travail  loyal.  On  voit 
ainsi,  sans  surprise,  les  viticulteurs  du  Midi,  de  la 
Champagne  et  de  la  Bourgogne,  les  oléiculteurs  de  Pro- 
vence, constituer  ces  puissants  syndicats  de  défense 
qui,  depuis  les  événements  de  1907,  couvrent  de  leur 
réseau  serré  une  partie  du  territoire*.  Certes,  la  crainte  de 
la  fraude  ne  les  hante  pas  au  point  de  les  laisser  indiffé- 
rents aux  autres  intérêts  économiques  et  sociaux  de  leur 
profession  ;  une  fois  organisés,  ils  ont  compris  tout  le 
parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  l'association  pour  relever 
les  prix  de  leurs  produits,  améliorer  les  procédés  de  cul- 
ture et  de  fabrication,  créer  de  nouveaux  débouchés,  favo- 
riser le  développement  du  crédit,  mais  la  considération 
de  ces  avantages  eût  été,  à  elle  seule,  insuffisante  à  vain- 
cre les  tendances  individualistes  des  intéressés.  Il  a  fallu 
le  sentiment  du  danger  pressant  que  leur  faisait  courir 
une  concurrence  déloyale   pour    les   rassembler  et  c'est, 


I.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  marchands  d'escargots  que  la  protection 
de  leur  commerce  n'amène  à  se  grouper  en  syndicats.  «  S'il  faut  en 
croire  les  marchands,  lisons-nous  dans  le  Temps,  les  escargots  qui, 
chaque  année,  se  vendent  par  millions,  se  fraudent  en  grand,  dans  le 
commerce  de  ce  savoureux  mollusque,  pour  le  plus  grand  préjudice 
de  sa  vieille  léputation.  .Vins),  des  industriels  peu  scrupuleux  livre- 
raient à  la  consommation  de  vulgaires  «  petits  gris  ■>,  pour  des  escar- 
gots blancs,  dits  «  vignerons  de  tiourgogne  »,  ou  remplaceraient  par 
la  margarine,  le  bourre  avec  lequel  ils  sont  accommodés.  Pour  lutter 
contre  ces  fraudes,  un  syndicat  vient  de  se  constituer.  Le  bureau  pro- 
\isoire  s'est  rendu,  hier,  auprès  de  M.  Roux,  le  directeur  du  service 
des  fraudes,  pour  lui  demander  de  seconder  ses  efîorts.  »  Journal 
Le  Temps,  0  octobre  1912. 
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avant  tout,  suivant  l'expression  de  l'un  d'entre  eux,  comme 
((  organes  de  combat  contre  la  fraude  »,  qu'ils  ont  créé 
ces  confédérations  viticoles  et  oléicoles  dont  la  principale 
revendication  se  résume  en  ces  trois  mots  :  «  franchise  et 
honnêteté  commerciale  »  '. 

Les  corporations  de  métiers,  soucieuses  d'éviter  toutes 
les  chances  de  tromperie,  imposaient  à  leurs  membres 
des  règles  minutieuses  dont  la  violation  constituait  le 
délit  de  fraude  et  voici,  constate  M.  Berthelemy,  «  qu'on 
revient  par  un  processus  insensible  mais  fatal,  à  l'aurore 
du  vingtième  siècle,  aux  explications  méticuleuses  que 
donnaient  sur  la  constitution  des  produits  fabriqués  les 
anciens  règlements  des  corporations  »  "'. 

Ce  sont  les  fabricants  de  denrées  alimentaires  qui,  réu- 
nis en  congrès  internationaux,  «  s'entendent  avec  les 
techniciens  pour  formuler  la  définition  de  l'aliment  com- 
mercialement pur  et  dresser  la  liste  des  pratiques  néces- 
saires à  sa  préparation  »  et  qui  élaborent  le  code  de  l'hy- 
giène internationale  et  celui  des  usages  locaux,  dans  des 
décisions  «  dont  déjà  les  tribunaux  ont  pris  texte  pour 
leur  donner  force  de  loi  en  des  litiges  qui  leur  étaient 
soumis  »  -^ 

Ce  sont  en  même  temps  les  syndicats  de  producteurs 
qui  se  mettent  en  mouvement  cl  qui  réclament  des  règle- 
ments d'administration  publique  ou  des  lois  pour  délimiter 


1 .  Circulaire  du  président  de  la  Confédération  cjénérale  oléicole  cons- 
tituée à  Draguignan,  le  4  février  19 12.  —  Les  statuts  de  la  Confédéra- 
tion des  vignerons  du  Sud-Est  (Gard,  Bouches-du-Rhône,  Yaucluse.  Var 
et  Ardèche),  dans  la  définition  de  l'objet  du  syndicat,  mettent  au 
premier  plan  «  tout  ce  qui  concerne  la  répression  de  la  fraude  sur 
les  vins,  dans  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies  »  (art.  3). 

2.  Berthelemy,  préface  op. cit.,  p.  xii. 

3.  Discours  de  M.  Ruau  au  2"  Congrès  international  pour  la  répres- 
sion des  fraudes,  Paris,  17-24  octobre  1909.  Compte  rendu,  pp.  57-58. 
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la  fraude  avec  tant  de  précision  que  l'acheteur,  même  «  in- 
compétent et  mal  renseigné  »,ne  puisse  plus  être  trompé. 
Les  oléiculteurs  demandent  que  les  dénominations  trop 
vagues  d'huile  de  table  ou  dhuile  comestible  soient  rem- 
placées obligatoirement  pail  indication  de  leur  nature  ou 
des  mélanges  dont  elles  peuvent  avoir  été  l'objet  *  ;  les 
filateurs  de  soie  veulent  être  protégés  contre  la  concur- 
rence de  la  soie  artificielle  et,  sans  demander  au  gouver- 
nement d'entraver  une  industrie  nouvelle,  entendent  que 
((  chaque  marchandise  soit  vendue  pour  ce  qu'elle  est  » 
et  que  le  nom  de  soie  soit  réservé  au  produit  provenant 
du  dévidage  des  cocons  filés  par  les  vers  du  bombyx  -  ;  le 
syndicat  des  marchands  de  beurre  réclame  l'extension,  à 
toutes  les  substances  alimentaires  présentant  l'aspect  du 
beurre  ou  mises  en  vente  pour  le  même  usage,  de  la  loi 
de  1897  interdisant  la  vente  simultanée  de  la  margarine  et 
du  beurre  dans  les  mêmes  locaux  '.  Demain,  ce  seront  les 
fabricants  de  dentelles  à  la  main  dont  les  plus  importants 
ont  déjà  ouvert  une  campagne  pour  interdire  aux  fabri- 
cants de  dentelles  mécaniques  «  l'emploi  des  dénomi- 
nations réputées  pour  les  produits  d'art  manuel  ...si  la 
dénomination  n'est  pas  accompagnée  d'indications  faisant 
clairement  apparaître  au  public  le  caractère  mécanique 
du  produit  »  '*.  Toutes   ces  revendications  sont-elles,  au 


1 .  Motion  votée  par  le  Congrès  de  l'Olivier,  Saint- Remy  de  Provence, 
20  septembre  19 10.  Compte  rendu,  p.  Sg. 

2.  Iléunion  du  syndical  des  filateurs  des  Cévennes,  i"  juillet  191 2. 
Compte  rendu  du  journal  V Impartial  Ardéchois  du  2^  août  191 2. 

3.  Proposition  de  loi  de  M.  Disleau,  député  (1911),  exposé  des  mo- 
tifs, publié  dans  le  journal  V Epicerie  française,  17  septembre  191 1. 

4.  Mémoires  présentés  par  M.  .Vuguste  Lefébure,  fabricant  de  den- 
telles, aux  Congrès  de  la  proteclion  de  la  propriété  industrielle.  Paris, 
1905  ;  Bruxelles,  1910.  Sauvons  la  dentelle,  broch.  Avranches,  1911, 
pp.   1-5,  35-3o. 
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même  degré,  légitimes  et  faul-il  souhaiter  qu'elles  reçoi- 
vent l'adhésion  des  pouvoirs  publics  et  la  consécration 
(le  la  loi?  Nous  ne  voulons  [)as  le  discuter  ici.  Il  suffit  que 
nous  ayons  marqué  la  tendance  irrésistible  des  profes- 
sionnels à  délimiter  eux-mêmes  la  fraude,  à  signaler  sa 
présence  dans  telle  ou  telle  liypothèse,  a  proposer  des 
mesures  préventives  inspirées  par  la  même  défiance  soup- 
çonneuse que  nous  avons  notée  dans  les  anciens  statuts. 
Une  telle  initiative  est  éminemment  désirable,  à  la  con- 
dition que  l'autorité  soit  toujours  là  pour  jouer  le  rôle 
d'arbitre  entre  les  intérêts  contradictoires  ',et  tempérer  des 
exigences  souvent  d'autant  plus  impérieuses  que  les  pro- 
ducteurs engagent  la  lutte  «  non  seulement  au  nom  de 
la  justice  froissée,  mais  des  intérêts  menacés  ou  lésés  »  -. 

Les  corporations,  après  avoir  déterminé  les  cas  de  con- 
traventions aux  règlements,  avaient  un  service  de  police 
pour  les  rechercher  et  confiaient  aux  gardes  jurés  le  soin 
de  visiter  les  ateliers  et  les  boutiques  et  de  saisir  les  pro- 
duits frauduleux.  Aujourd'hui,  nous  voyons  revivre,  sous 
une  forme  qui  n'est  pas  essentiellement  ditlerente,  la 
fonction  séculaire  des  inspecteurs  professionnels. 

La  première  initiative,  combien  modeste,  dans  ce  sens, 
fut  sans  doute  celle  de  la  chambre  syndicale  des  pharma- 


1.  C'est  le  cas  notaminenl  pour  l'application  aux  fabricants  d'en- 
grais de  la  loi  du  4  février  1888,  restée  longtemps  lettre  morte.  L'ad- 
ministration, soucieuse  de  concilier  à  la  fois  les  intérêts  des  agricul- 
teurs et  ceux  du  commerce  honnête,  compte  sur  la  collaboration  des 
fabricants  d'engrais  pour  régler  «  un  très  grand  nombre  de  points  de 
détail  relatifs  à  la  signification  des  termes  à  employer,  à  la  tolérance 
admissible  pour  les  écarts  de  dosage  >■,  etc.  Rapport  de  M.  Alétin,  dé- 
puté, sur  le  Budget  du  ministère  de  l'agriculture  pour  l'année  igiS. 
Annales  des  falsifications,  septembre  191  a,  p.  379. 

2.  Eug.  DuTHoiT,  L'injustice  usuraire  vis-à-vis  du  droit  moderne,  cours 
fait  à  la  Semaine  Sociale  de  Rouen,  1910,  tiré  à  part,  p.  20. 
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ciens  de  la  Seine  qui  date  de  1890.  Son  système  de  con- 
trôle est  bien  simple.  Lorsqu'un  membre  est  signalé  comme 
suspect  au  comité  disciplinaire,  celui-ci  fait  acheter  par 
un  de  ses  agents  plusieurs  échantillons  dont  un  huissier 
est  requis  de  constater  l'authenticité.  Si  l'analyse  démon- 
tre la  fraude,  ils  sont  transmis  au  Parquet  aux  fins  de  pour- 
suite'. Â  côté  de  ce  prélèvement  officieux,  nous  verrons 
bientôt  les  intéressés  obtenir,  avec  le  développement  des 
mesures  de  rigueur  contre  la  fraude,  le  droit  de  prélève- 
ment officiel. 

En  1906,  la  loi  du  12  juillet  donne  aux  syndicats  des 
fabricants  de  conserves  de  sardines,  légumes  et  prunes 
le  droit  de  faire  procéder,  sur  simple  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  à  la  saisie  des  marchandises  étrangè- 
res entrées  en  France  et   trouvées  en  contravention. 

Peu  après,  le  décret  du  3i  juillet  1906-  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application  de  la 
loi  de  1905,  a  ouvert  à  la  police  professionnelle  un  pas- 
sage étroit  qu'une  circulaire  ministérielle  du  28  décem- 
bre 1907  ^  puis  la  loi  de  finances  du  27  février  1912  ''ont 
très  opportunément  élargi. 

Les  syndicats  agricoles  et  commerciaux  ont  désormais  le 
droit  de  présenter  au  préfet  ou  au  ministre  de  l'agriculture 
—  suivant  qu'ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  dans  un 
ou  plusieurs  départements  —  des  agents  de  leur  choix,  aux- 
quels l'autorité,  après  avoir  contrôlé  leur  moralité,  donne 


1.  De  1890  à  1908,1e  couiilé  disciplinaire  a  lait  procéder  ainsi  à 
384  prélèvements  dont  70  ont  donné  lieu  à  avertissement,  35  à  un 
blâme,  3i  à  un  constat  d'huissier  en  vue  de  poursuites  judiciaires, 
3  à  des  condamnations,  Voy.  Toubeau,  op    cit..  pp.  170-176. 

2.  Voy.  Traité  théorique  et  pratique  sur  les  fraudes  et  falsifications, 
par  F.  MoNiER,  Chesney  et  le  D'  Roux,  l.  H,  p.  10. 

3.  ibid.,p.  8i. 

4.  Loi  de  finances  du  -j-  février  igi:^,  art.  65.  Journal  Officiel  du 
28  février  1912. 
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une  commission  lenouvelable  chaque  année  et  susceptible 
d'èlre  retirée  en  cas  de  faute  lourde.  Ces  agents  sont  rétri- 
bués par  le  syndicat  intéressé  qui  doit  consigner,  dans  ce 
but.  entre  les  mains  de  l'administration,  une  somme  sulFi- 
sanfe  poui-  leur  garantir  un  traitement  convenable.  Une 
fois  commissionnés,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
agents  officiels  du  service  des  fraudes.  Ils  peuvent  donc 
pénétrer  dans  tous  les  magasins,  boutiques,  ateliers,  voi- 
tures servant  au  commerce,  ainsi  que  dans  les  entrepots, 
les  abattoirs,  les  halles,  foires  et  marchés,  dans  les  gares  et 
les  ports,  pour  opérer  des  prélèvements  sur  les  marchan- 
dises suspectes  '.  Dans  les  locaux  particuliers,  chais,  éta- 
bles,  appartenant  à  des  non -commerçants,  les  prélève- 
ments ne  peuvent  être  effectués  contre  la  volonté  des 
occupants  que  sur  ordonnance  du  juge  de  paix  du  can- 
ton -.  Bien  entendu,  sur  ce  point  les  syndicats  intéressés 
sont  libres  de  soumettre  leurs  adhérents  à  des  règles 
plus  rigoureuses  et  c'est  ainsi  que  la  Confédération  des 
vignerons  du  Sud-Est  exige  de  chaque  nouveau  syndiqué 
«  l'engagement  de  laisser  pénétrer  dans  sa  cave  les  agents 
de  la  Confédération  »  ^  Si  les  producteurs  honnêtes,  loin 
de  redouter  le  grand  jour,  réclament  le  contrôle  profes- 
sionnel, les  fraudeurs  sont  tentés  de  leur  opposer  les  mê- 
mes résistances  que  nous  avons  rencontrées,  au  temps 
passé. sous  les  pas  de  la  police  corporative.  La  loi  de  1906 
ne  punissait  que  de  peines  légères  l'opposition  aux  pré- 
lèvements: certains  parquets  faisaient  même  des  dilficul- 
tés  pour  poursuivre.  Une  loi  du  28  juillet  1912  est  venue 
armer   les  tribunaux   en   leur  permettant   de   prononcer 


1.  Décret  du  3i  juillet  190G,  art.  4. 

2.  loi  du  2S  iu\Ue[  1Q12,  arl.  5.  Journal  Officiel  ou  i"  août  191 2. 

3.  Statuts  de  la  Confédcralion  des  vignerons  du  Sud-Esl,  art.  4. 
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une  amende  de  5oo  à  i.ooo  francs,  sans  préjudice  des  pei- 
nes prévues  par  les  articles  209  et  suivants  du  Code  Pénal  '. 
Héritiers  du  concours  que  les  corporations  apportaient 
à  la  recherche  de  la  fraude,  les  syndicats  professionnels 
ont  comme  elles  un  rôle  à  jouer  dans  la  répression  des 
délits  que  leurs  agents  ou  les  inspecteurs  officiels  ont 
découverts.  S'ils  ne  sont  pas  encore  munis  du  droit  de 
poursuite  directe    que  demandent   les  partisans  de  l'ex- 


i ,   Loi  du  28  juillet  1912,  art.  6. 

La  Confédération  générale  des  vignerons  du  Midi,  comprenant  les 
syndicats  de  Béziers,  Montpellier,  Narbonne,  Carcassonne  et  Perpignan, 
a  trente-cinq  inspecteurs  qui  rayonnent  sur  les  69  départements  cons- 
tituant sa  zone  d'action.  Les  17  autres  départements  sont  visités  par 
les  soins  de  la  Confédération  des  vignerons  du  Sud-Est  dont  le  siège  est  à 
ISîmes.  De  septembre  igro  à  septembre  191 1.  les  inspecteurs  de  cette  der- 
nière ont  opéré  plus  de  1.200  prélèvements  officiels,  comportant  prise 
de  quatre  échantillons  et  rédaction  d'un  procès-verbal.  Pendant  la 
même  période,  l'organe  de  la  Confédération.  «  le  Vigneron  du  Sud- 
Est», a  enregistré  2^40  condamnations  prononcées  à  lasuite  des  prélè- 
vements des  inspecteurs  syndicaux.  Le  rôle  de  ceu.xci  ne  consiste  d'ail- 
leurs pas  seulement  à  visiter  et  à  prélever  des  échantillons.  ((  Ils 
recherchent,  par  la  comparaison  des  factures  et  des  titres  de  mouve- 
ment, si  les  marchands  en  gros  ne  cherchent  pas  à  se  créer  des  man- 
quants pour  pouvoir  dissimuler  les  excédents  résultant  du  mouil- 
lage; ils  surveillent  le  trafic  clandestin  des  produits  chimiques  desti- 
nés à  masquer  le  mouillage  ;  ...enfin,  au  cours  de  leurs  tournées,  les 
inspecteurs  rassemblent  sur  la  fraude,  toujours  en  quête  de  moyens 
nouveaux,  quantité  de  renseignements  qui  sont  aussitôt  transmis  au 
service  central  de  la  répression  des  fraudes  et  aux  autres  syndicats 
concourant  à  la  répression.  »  Circulaire  de  la  Confédération  des  vigne- 
rons du  Sud-Est,  sur  les  résultats  de  la  campagne  19101911. 

I.,es  syndicats  viticoles  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  fourni  cette  col- 
laboration active  à  la  recherche  de  la  fraude.  Le  syndicat  de  défense 
des  produits  résineux  de  Mont-de-Marsan  a  constitué,  pour  toute  la 
France,  un  agent  commissionné  par  le  ministère  de  l'agriculture;  le 
syndicat  de  l'industrie  laitière  de  la  Champagne  en  a  un  pour  la  ré- 
gion champenoise.  Le  syndicat  aveyronnais  des  fabricants  de  fromage 
de  Roquefort  est  entré  dans  la  même  voie. 
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lension  de  la  capacité  syndicale,  ils  peuvent  exercer  le 
droit  de  plainte  qui  leur  permet  de  stimuler  l'activité  des 
parquets,  intenter  devant  le  tribunal  civil  l'action  des 
articles  i382  et  suivants  du  code  civil,  enfin  se  constituer 
partie  civile  accessoirement  à  une  poursuite  correction- 
nelle. 

L'exercice  des  actions  syndicales  en  matière  de  répres- 
sion de  fraudes  et  de  concurrence  déloyale  a  fourni  la 
matière  d'un  remarquable  développement  jurispruden- 
tiel*.  Du  droit  de  a  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles  »  que  donne  aux 
syndicats  l'article  /i  de  la  loi  de  i884,  du  droit  d'ester  en 
justice  que  l'article  6  leur  reconnaît  d'une  manière  géné- 
rale, les  tribunaux  ont  fait  sortir  cette  arme  de  Vaccusa- 
tion  professionnelle  que  M.  Garraud  estime  «  nécessaire 
dans  un  temps  où  le  ministère  public  est  impuissant  à 
protéger  les  intérêts  professionnels  gravement  atteints 
par  la  multiplication    des  fraudes    de    toute  espèce    «  -. 


i .  Sur  la  question  de  l'action  en  justice  des  syndicats  profession- 
nels en  matière  de  fraudes,  voy.  parmi  les  récents  travaux  :  Maxime 
TouBEAU,  La  répression  des  fraudes  sur  les  produits  aliinenlaires,  op. 
cit.,  pp.  1C7-200,  et  V Action  en  Justice  des  syndicats  et  des  associations 
en  matière  répressive,  éd.  des  Lois  nouvelles,  1909  —  Chemieu,  L'ac- 
tion civile  exercée  sous  la  forme  collective  dans  la  législation  française. 
Paris,  1910.  —  Jean  Beslieu,  Les  syndicats  professionnels,  leur  capacité 
d'après  la  loi  du  21  mars  188i.  Caen,  191 1,  pp.  347-389.  —  (iabriel 
BoucAUD,  Du  droit  pour  les  syndicats  professionnels  et  les  associations 
d'agir  en  justice.  Lyon,  191 1.  —  Pierre  de  Fontgalla^d,  L'action  en 
justice  des  syndicats  professionnels  pour  l'application  des  lois.  Paris,  191 1. 
—  Paul  Gemahling,  Les  actions  syndicales  en  justice.  Paris,  1912.  — 
Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle.  Les  lois  ouvriè- 
res, !\'  éd.  Paris,  1912.  pp.  317-320.  —  Annales  des  falsifications,  sep- 
tembre et  décembre  1910,  seijlembre  191  £,  septembre  Î912. 

2.  Cité  par  Félix  Liouville,  secrétaire  général  du  syndicat  national 
de  défense  de  la  viticulture  française,  liapport  présenté  au  Congrès  de 
la  Confédération  des  associations  viticules  de  la  Bourgogne,  tenu  à 
iieaune,  le  19  novembre  191 1. 
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Exercée  d'une  façon  régulière  à  partir  de  la  loi  de  188/4, 
affirmée  et  précisée  par  des  lois  spéciales  :  lois  du  3o  no- 
vembre 1892  sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  du 
II  juillet  1906  sur  la  protection  des  conserves  de  sardines 
etde  prunes,  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage  et  le  mouillage 
des  vins,  du  5  avril  1908  sur  les  fraudes  dans  toutes  les 
marchandises,  l'action  syndicale  répressive  était,  suivant 
l'expression  de  M.  Liouville,  «  entrée  dans  la  pratique.  Per- 
sonne ne  pouvait  s'en  plaindre,  sauf  les  fraudeurs.  Cha- 
cun, au  contraire,  y  trouvait  son  compte  :  le  producteur, 
dont  les  intérêts  étaient  sauvegardés,  le  consommateur 
qui  ne  risquait  plus  d'être  trompé  sur  la  nature  de  ses 
achats  »  '. 

Malgré  cette  jurisprudence  constante,  malgré  les  inter- 
prétations des  lois  spéciales,  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  est  entrée,  depuis  l'arrêt  du  27  juil- 
let 1907-,  dans  une  voie  restrictive  qui  aboutirait  à 
l'anéantissement  du  droit  d'intervention  des  syndicats  si 
le  législateur  ne  venait  compléter  son  œuvre.  Elle  exige, 
en  efl'et,  d'une  part,  que  l'intérêt  syndical  soit  collectif  et 
non  fait  de  la  totalisation  d'intérêts  individuels,  d'autre 
part,  que  le  préjudice  causé  soit  né,  direct  et  actuel.  Dès 
lors,  plus  d'action  syndicale  basée  sur  le  bon  renom  de 
la  profession  compromis  par  la  fraude,  sur  la  concurrence 
déloyale  résultant  de  la  diminution  du  prix  de  revient 
par  l'emploi  de  matières  défectueuses,  sur  l'éloignement 
de  la  clientèle  lassée  d'être  trompée-*. 


1.  Liouville,  rapport  cité. 

2.  Cass.  crim.,  27  juillet  1907.  Syndicat  national  de  défense  de  la 
vilicultuie,  Bulletin  criminel.  n°  3^7,  p.  557. 

0.  La  Chambre  criminelle  a  rendu  tout  récemment  un  arrêt  où  elle 
admet  la  recevabilité  de  l'action  exercée  par  le  Syndicat  national  de  dé- 
fense de  la  viticulture.  Mais  les  arguments  par  lesquels  M.  le  conseiller 
Bourdon  a  légitimé  son  intervention,  et  auxquels  s'est  rangée  la  (lour, 
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On  devine  l'émotion  qu'une  telle  jurisprudence  devait 
soulever  dans  les  milieux  professionnels  intéressés  à  la 
répression  des  fraudes  :  elle  s'est  traduite  dans  les  assem- 
blées agricoles  et  viticolcs  par  des  vœux  énergiques, 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  par  le  dépôt  de  plusieurs  pro- 
jets et  propositions  de  loi'  dont  la  discussion  est  souhai- 
table à  bref  délai,  afin  d'assurer  le  respect  de  «  la  volonté 
du  Parlement  et  de  protéger  les  intérêts  légitimes  par  une 
rédaction  qui  ne  puisse  plus  ceUc  fois  être  discutée  »  -. 
D'une  part,  il  importe  d'étabhr,  suivant  la  formule  de 
M.  Toubeau,  que  tout  fait  de  concurrence  déloyale,  de 
fraude  ou  de  falsification,  cause  nécessairement  un  j)réju- 
dice  aux  intérêts  collectifs  des  syndicats  de  la  profession 


dans  son  arrêt,  sont  non  moins  inquiétants  pour  les  partisans  de 
l'extension  du  droit  syndical  que  ceux  qui  ont  servi  à  écarter  la  même 
action  en  d'autres  espèces.  Il  s'agit  d'une  poursuite  correctionnelle 
pour  fabrication  de  vins  artificiels.  La  légitimité  de  l'intervention  du 
Syndicat  national  a  été  admise,  paice  que,  suivant  les  expressions  du 
conseiller  Bourdon,  <<  s'il  n'y  avait  plus  de  vin  naturel  par  l'elTet  de 
fabrications  chimiques,  il  n'y  aurait  plus  de  syndicat  \iticole,  puisque 
la  culture  de  la  vigne  serait  condamnée  à  disparaître  ».  Au  contraire, 
s'il  n'y  avait  eu  que  mouillage,  le  délit  de  mouillage  supposant  «  la 
préexistence  nécessaire  d'un  vin  naturel  »,  l'existence  du  syndicat 
n'eût  plus  été  mise  en  cause  et  l'action  exercée  par  lui  n'eût  plus  eu 
de  base  légale.  Cass.  crim.,  20  juillet  1913,  Syndicat  national  de  dé- 
fense de  la  viticulture,  (javelle  des  Tribunaux,  10  août  1912,  p.  727. 
On  voit  par  cette  espèce,  et  malgré  la  solution  en  apparence  favorable 
au  Syndicat  national,  combien  justifiée  est  la  conclusion  de  M.  de- 
mahling  estimant  que  la  jurisprudence  de  la  Chambre  criminelle 
est,  <(  en  fait,  la  condamnation  absolue  de  toutes  les  actions  syndicales 
en  matière  de  fraude  >\  P.  Gemahling,  op.  cit.,  p.  102. 

i.  Projet  de  loi  relatif  à  la  protection  des  appellations  d'origine, 
art.  2.  Rapport  supplémentaire  présenté  au  nom  de  la  commission 
de  l'agriculture,  par  iM.  Dariac,  député.  (Annexe  au  procès-verbal 
delà  2'  séance  du  8  juillet  1912).  —  Propositions  de  loi  de  M.  Caze- 
neuve,  sénateur,  de  MM.  de  la  Trémoïlle,  Barlhe,  Lefèvre,  députés. 

2.  Proposition  de  loi  de  M.  Cazeneuve,  exposé  des  motifs.  Doc.  pari. 
Sénat,  session  de  1911,  annexe  n"  96. 
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visée*;  d'autre  part,  il  est  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  éviter  les  inconvénients  d'interventions  syn- 
dicales trop  nombreuses  à  l'occasion  d'une  môme  infrac- 
tion. Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  de  regretter  les  entraves 
apportées  à  linitiative  syndicale  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Un  texte  précis  remédiera  au  mal, 
renforcera  la  collaboration  que  les  fabricants  et  les  pro- 
ducteurs ont  déjà  apportée  aux  pouvoirs  publics  et  cons- 
tituera définitivement  le  syndicat  sinon  juge,  du  moins 
«  gardien  des  règles  du  métier  n,  le  rapprochant  ainsi»  de 
l'anciennejuridiction  professionnelle  des  corporations-  ». 
Nous  retrouvons  ainsi  à  chaque  étape  de  la  lutte  con- 
tre la  fraude,  sous  les  positions  actuelles  du  syndicat,  les 
assises  profondes  des  anciennes  associations  profession- 
nelles. Partout  où  il  passe,  même  au  milieu  de  ses  con- 
quêtes en  apparence  les  plus  nouvelles,  il  ne  fait  que 
reprendre  le  chemin  que  la  corporation  avait  tracé  etdont 
la  Révolution  avait  brusquement  détourné  le  monde  du 
travail.  Il  lui  emprunte,  en  les  rajeunissant  et  en  les 
adaptant  aux  besoins  nouveaux,  ses  formules  anciennes, 
et,  ce  qui  est  mieux  encore,  il  continue  auprès  de  ses 
adhérents  la  tâche  éducative  qu'elle  avait  si  longtemps 
remplie  auprès  des  artisans  d'autrefois  ^. 


1.  Maxime  Toubeau,  Annales  des  falsifications,  septembre  1912, 
p.  294. 

2.  Jean  Beslier,  op.  cit..  p.  887. 

3.  On  nous  permettra  de  remarquer  ici  que  si,  envisagée  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  l'action  moralisatrice  du  syndicat  est  une 
conséquence  du  groupement  des  professionnels,  elle  est  singulièrement 
plus  profonde  dans  les  organisations  —  déjà  nombreuses  en  ce  pays 
—  qui  s'appuient  non  seulement  sur  les  intérêts  communs,  mais  sur 
ces  principes  moraux  qui,  aujourd'hui,  comme  au  temps  des  corpo- 
rations chrétiennes,  constituent  le  plus  efTîcace  remède  contre  les  ten- 
tations de  la  cupidité  et  les  sollicitations  de  l'égoïsme. 
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Vœ  soli  !  Malheur  aux  fabricants,  aux  commerçants, 
aux  producteurs  qui  vivent  isolés  dans  leurs  ateliers,  dans 
leurs  boutiques  ou  dans  leurs  chais,  défiants  vis-à  vis  de 
ceux  qui  exploitent  à  côté  d'eux  le  même  filon,  hantés 
par  le  seul  souci  de  la  concurrence,  dominés  par  la  con- 
sidération de  leur  intérêt  individuel  qui  dissimule  à  leurs 
yeux  les  réalités  fécondes  de  l'intérêt  commun.  Sans 
doute,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  des  fraudeurs,  mais  com- 
bien plus  exposés  cependant  à  poursuivre  la  lutte  par  les 
moyens  injustes  et  les  procédés  déloyaux  qui  leur  assu- 
reront une  facile  victoire.  Victoire  à  la  Pyrrhus  qui  se 
retournera  un  jour  ou  l'autre  contre  eux,  car  si  la  fraude 
leur  procure  sur  l'heure  quelques  bénéfices  supplémen- 
taires, elle  compromet  pour  l'avenir  leur  situation  person- 
nelle en  atteignant  la  prospérité  générale  delà  profession. 
C'est  précisément  la  grande  puissance  et  la  haute  mis- 
sion du  syndicat  professionnel  —  lorsque  sachant  s'éle- 
ver au-dessus  des  intérêts  matériels,  il  se  préoccupe  de 
la  formation  sociale  de  ses  adhérents  —  de  leur  rendre 
ces  notions  familières,  presque  instinctives,  de  les  ame- 
ner à  sacrifier  au  bien  commun  quelque  chose  de  leurs 
profits  individuels,  et  pour  tout  dire  de  les  convaincie 
que  l'honneur  du  métier  est  le  premier  de  leurs  intérêts'. 


I .  Le  groupement  des  producteurs  favorise  de  bien  des  manières  le 
développement  des  habitudes  de  loyauté  professionnelle.  Tantôt  c'est 
par  les  exigences  mises  à  la  base  du  syndicat  —  la  Confédération  des 
vignerons  du  Sud-Est  demande  à  chaque  syndiqué  l'engagement  '-  de 
ne  mettre  en  vente  que  du  vin  parfaitement  naturel,  c'est-à-dire  pro- 
venant uniquement  de  la  fermentation  alcoolique  du  jus  de  raisin 
frais  »  (art.  4  des  statuts)  —  tantôt  c'est  par  les  nécessités  du  fonction- 
nement des  institutions  annexes  du  syndicat  tendant  à  la  vente  des 
produits.  Les  coopératives  de  vinification,  de  ramassage  d'œufs  et 
de  lait  sont  de  celles  qui  reposent  avant  tout  sur  la  probité  des  adhé- 
rents et  sur  la  confiance  des  clients  qui  cherchent  avant  tout,  dans  la 
marque  syndicale,  la  sécurité   d'une    qualité   sévèrement  contrôlée. 
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M.  Combes  de  Lestrade  concluait  récemment  une  inté- 
ressante étude  sur  l'industrie  en  Autriche  et  en  Allemagne, 
en  remarquant  que,  dans  l'état  économique  actuel,  a  la  dé- 
loyauté ou,  si  Ion  veut  miliger  le  mot,  le  peu  de  conscience 
professionnelle,  ne  trouve  ni  son  remède,  ni  sa  punition 
dans  la  désertion  de  la  clientèle.  C'est  de  l'autre  côté  qu'il 
faut  agir,  de  celui  du  commerçant  ou  de  l'artisan...  C'est 
lui  qui  doit  conserver  aux  transactions  leur  rectitude  et 
la  leur  imposer.  On  ne  peut  l'espérer  que  du  groupement 
des  exploitants,  pour  que  la  loyauté  ne  devienne  pas  une 
infériorité  périlleuse  »  *. 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Parmi  tous  les  symptômes  qui  permettent  d'espérer, 
sinon  la  suppression  de  la  fraude,  du  moins  une  lutte  à 
armes  égales  contre  ce  redoutable  fléau,  nous  devons  noter 
le  mouvement  grandissant  qui  pousse  les  producteurs  et 
les  commerçants  dans  la  voie  de  l'association^,  et  le  vœu 
le  plus  réfléchi  que  nous  puissions  formuler,  au  terme  de 
cette  étude,  est  celui  de  voir  les  premiers  essais,  si  inté- 
ressants   de    surveillance    syndicale,  complétés   et  coor- 


Nous  aurions  beaucoup  à  dire  sur  celte  adaptation  de  la  marque 
corporative  aux  nécessités  nouvelles.  Il  faut  souhaiter  son  extension, 
même  en  dehors  du  champ,  déjà  très  vaste,  de  la  production  agri- 
cole, comme  un  moyen  de  ramener  dans  le  monde  des  artisans, 
comme  dans  celui  des  acheteurs,  le  goût  du  travail  loyal  et  de  la 
qualité  parfaite. 

1 .  Vicomte  Combes  de  Lestr.\de,  Les  lois  sur  l'industrie  en  Autri- 
che et  en  Allemagne  .Mémoires  et  documents  du  Musée  Social,  novem- 
bre 1911,  p.  Sai. 

2.  Bien  entendu,  le  développement  de  l'organisation  chez  les  pro- 
ducteurs ne  doit  pas  dispenser  les  consommateurs  d'adhérer  de  plus 
en  plus  aux  groupements  constitués  en  vue  de  défendre  leurs  inté- 
rêts spéciaux.  C'est  du  concours  harmonisé  de  l'Etat  et  des  commu- 
nes, des  producteurs  et  des  consommateurs  que  l'on  peut  attendre  le 
maximum  de  résultats  dans  la  lutte  entreprise. 
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donnés  dans  une  organisation  légale  des  professions,  à 
laquelle  nous  appliquerions  volontiers  comme  programme 
la  devise  de  l'ancienne  corporation  des  arquebusiers  : 
Timorem  securUatemque  fero. 

Tenir  en  respect  le  fraudeur  et  le  concurrent  déloyal, 
donner  au  producteur  honnête  et  au  consommateur  la 
sécurité  et  la  confiance,  ce  sera  l'un  des  services  émi- 
nents  que  rendra  à  la  société  moderne  le  régime  organi- 
que du  travail,  dont  le  désir  se  retrouve  sous  les  aspira- 
tions imprécises  de  la  masse  ouvrière,  et  dont  l'avènement 
facilitera  l'œuvre  de  reconstruction  sociale  entreprise  par 
tant  de  bons  serviteurs  du  pays. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Préambule  des  Etablissements  des  Métiers  de  Paris 
recueillis  par  Etienne  Boileau 

(vers  1268). 


CI   COMMENCENT 
LI    ESTABLISSEMENT    DES    MESTIERS    DE    PARIS 

Estienne  Boiiiaue,  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  a  toz  les 
bourgois  et  a  touz  les  residens  de  Paris,  et  a  touz  ceus  qui  dedens 
les  bonnes  *  do  cel  meisme  lin  venront,  as  quex  ce  apartendra, 
saluz. 

Pour  ce  que  nous  avons  veu  a  Paris,  en  nostre  tans,  moût  de 
plais  -  et  de  contens  3  parla  delioial  envie  qui  est  mère  de  plais, 
et  defFernée''  convoitise  qui  gaste  soy  meisme,  et  par  le  non 
sens  as  Jones  et  as  poi  sachans  3,  entre  les  estranges  gens  et 
ceus  de  la  vile  qui  aucun  mestier  usent  et  hantent,  pour  la 
reson  de  ce  qu'il  avoient  vendu  as  estranges  aucunes  choses 
de  leur  mestier,  qui  n'estoient  pas  si  bones  ne  si  loiaus  que 
eles  deussent  ;  et  entre  les  paageurs  et  les  coustumiers  de 
Paris  et  ceus  qui  les  coustumes  et  les  paages  doivent  de  Paris 
et  ceus  qui  ne  les  i  doivent  pas  ;  et  meesmement  entre  nous  et 
cex  qui  justice  ou  juridicion  ont  a  Paris,  qui  le  nous  demandoient 
et  requeroient  autre  que  il  ne  le  dévoient  avoir,  ne  n'ont  usée 
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ignorants. 
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ne  acoustuméc  de  avoir  ;  el  pour  ce  que  nous  nous  doutiemes 
que  li  Kois  n'i  euist  domagc,  et  cil  qui  ont  les  coustumes  de 
pat'  lou  Roy  n'i  perdiscnl,  et  que  fauses  oeuvres  n'i  fussent  faites 
ne  vendues  à  Paris,  ou  que  mauvaises  coustumes  n'i  fussent 
acoustumées  ;  et  pour  ce  que  li  offices  au  bon  juge  est  d'abatre  et 
de  finer  les  plez  a  son  pooir,  el  de  voloir  touz  faire  bons,  non  pas 
tant  seulement  par  paour  de  paines,  mes  par  amonestement  de 
louiers  ^  :  nostre  intenptions  est  a  esclairer,  en  la  Première  partie 
de  ceste  oeuvre,  au  mius  que  nous  porrons.  touz  les  Mestiers  de 
Paris,  leurs  ordenances,  la  manière  des  entrepresures'^  de  chas- 

cun  mestier,  et  leur  amendes  ^ 

Ce  avons  nos  fait  pour  le  profit  de  touz,  et  meesmement  '•  pour 
les  povres  et  pour  les  estranges  qui  a  Paris  vienent  acheter  au- 
cune marchandise,  que  la  marchandise  soit  si  loiauz  qu'il  n'en 
soient  deceu  par  le  vice  de  li  ;  et  pour  cens  qui  a  Paris  doivent 
aucune  droiture  ou  aucune  coustume,  ou  qui  ne  les  doivent  pas, 
et  meesmement  pour  chaslier  cens  qui  par  covoitise  de  vilain 
gaaing  ou  par  non  sens  les  demandent  et  prendent  contre  Dieu, 
contre  droit  el  contre  raison. 

Quant  ce  fut  fait,  concoiili  ^,  asamblé  et  ordené,  nous  le  fei- 
mes  lire  devant  grand  plenlé  ♦'  des  plus  sages,  des  plus  leauz  et 
des  plus  anciens  homes  de  Paris,  et  de  cens  qui  plus  dévoient 
savoir  de  ces  choses  ;  li  quel  tout  ensamble  loerenl  moult  ceste 
oevre.  El  nos  quémandâmes  a  touz  les  Mestiers  de  Paris,  a  touz 
les  paagier[s]  et  les  couslumiers  de  cel  meesme  liu  et  a  touz 
ceux  qui  justice  et  juridilion  ont  dedens  les  murs  et  dedens  la 
banliue  de  Paris,  que  il  ne  feisenl  ne  n'alaisenl  en  contre  ;  et  que 
se  il  le  faisoient  a  leur  tort,  que  il  l'amcndroient  a  la  volenté  le 
l\oy,  et  rendroient  a  la  partie  touz  les  couz,  touz  les  despens  et 
touz  les  domages  qu'il  i  auroient  euz  et  faiz  pour  celé  ochoison  "^ , 
par  le  leau  taxement  de  nous  et  de  nos  successeurs. 

IMbl.  nat.,  inss.  de  la  Sorbonne,  fonds  fr.  n°  24.069. 
Publié  par  t\.  de  Lespinasse  et  Bonnardot.  Les  Métiers 
et  Corporations  de  la  Ville  de  Paris.  Le  Livre  des 
Métiers,  pages  i  et  2. 
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II 


Requête  des  haubergiers,  fabricants  de  cottes  de  mailles, 
au  sujet  des  fraudes  qui  se  commettaient  dans  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  armures,  insérée  dans  les 
lettres-patentes  de   Charles  VI   confirmant  les  nouveaux 

statuts. 

(3o  avril   1407.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  savoir  faisons  à 
tous  presens  et  avenir,  à  nous  avoir  esté  exposé,  de  la  partie  des 

haubergiers  de  nostre  bonne  ville  de  Paris que  comme  es 

temps  passez  aient  esté  ot  encoresde  jour  en  jour  soient  comises 
ou  préjudice  de  la  chose  publique,  de  la  tuicion  et  défense  des 
bonnes  villes  et  chasteaulx  de  nostre  royaume  et  de  la  seureté 
des  corps  et  personnes  des  nobles  et  autres  gens  frequentans  les 
armes  et  qui  se  habilitent  a  ycelles,  plusieurs  fraudes,  déceptions 
et  mauvaistiez,  tant  parceque  es  temps  passez  aucuns  jurez  n'ont 
esté  fais  ou  establis  de  par  nous,  en  nostredite  \'ille  de  Paris, 
qui  se  soient  prins  ne  prengnent  garde  ou  visitent  les  faulses 
denrées  et  marchandises  de  haubergerie  et  armeures  qui  coti- 
diennement  sont  exposées  en  vente  en  nostredite  Ville.  Comme 
pour  ce  que  esdictes  denrées  et  marchandises  pluseurs  de  nostre 
sang  et  autres  chevaliers,  escuierset  gens  poursuivans  les  armes 
et  autres  ont  esté  et  sont  très  souvent  mauvaisoment  deccuz  et 
engignez  par  le  mauvais  malice  et  convoitise  de  ceuls  qui  s'enlre- 
mectent  de  vendre  et  comporter  par  ladicte  Ville  denrées  et  mar- 
chandises de  haubergerie  et  autres  armeures,  qui  très  souvent 
leur  vendent  haubergeries  fêtes  de  mailles  de  fer,  lesquelles  ilz 
affeiinent  véritablement  eslre  d'acier,  et  très  souvent  advient  que 
en  vendant  ycelles  denrées  ilz  airerment  aux  achecteurs  que  elles 
ont  esté  foctes  en  Lombardie,  et  la  verilé  est  au  contraire  que 
elles  ont  esté  faictes  en  Alemaigne  ou  autres  pays,  esquels  ou 
ne  fait  pas  si  seurs  ouvrages  que  on  fait  esdites  parties  de  Lom- 
bardie ;  et  a  ceste  fin.  pour  mieulx  décevoir  yceulx  achecteurs, 
mectent  ou  font  meclre  yceulx  vendeurs  faulses  marques  ou 
saings  en  et  sur  lesdiles  denrées  de  haubergerie,  lesquels  sont 
contrefais  aux  saings  des  bonnes  villes  de  Lombardie,  on  l'en  a 
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acoiislumé  faire  cl  ouvrer  de  bonnes  el  scures  armures.  Et  qui 
plus  est,  en  noslredilc  Ville  de  Paris,  d'iiabondanl,  sont  et  de- 
meurent gens  dudit  meslier  de  haubsrgerie,  qui  se  dient  bons 
ouvriers  et  expers  oudit  mestier  et  marchandise  de  liaubergerie, 
lesquelz  en  vérité  n'ont  d'icellui  aucune  vraye  science  ne  expé- 
rience ;  car  a  grant  peine  sauroient-ils  rescouper  ne  resniailler 
ung  trou  estant  en  ung  haubergeon,  se  ilz  ne  le  faisoient  faire 
par  main  d'autruy  ;  et  neantmoins  pendent  ou  font  pendre  et 
mectre  aux  fenestres  de  leurs  hostelz,  enseignes  et  bannières 
paintes,  faisans  démonstrations  que  telz  manières  de  gens  sont 
ouvriers  dudit  meslier  et  marchandise  de  haubergerie,  dont  ils 
ne  scevent  rien  ;  et  toutes  voies  soubz  umbre  de  ce  ilz  sont  cous- 
tumiers  de  vendre  et  de  fait  vendent  communément  et  en  public- 
que  à  toutes  manières  de  gens,  qui  d'eulx  veullent  achecîer,  très 
faulses  denrées  et  marchandises  dudit  mestier  de  haubergerie 
et  armeures,  lesquelles  choses,  se  pourveu  et  remédié  n'y  estoit 
par  nous,  pourroient  ou  temps  avenir  redonder  ou  très  grant 
péril,  lésion  et  préjudice  du  bien  publique,  de  la  seureté,  tui- 
cion  et  délTense  des  bonnes  villes,  chasteaulx  et  forteresses,  en- 
semble des  nobles  el  autres  gens  frequentans  les  armes  de  tout 
nostre  royaume  ;  pour  remédier  et  pourveoir  auxquelles  cho- 
ses yceulx  exposans  ayent  advisé  aucuns  poings  et  articles  qui 
en  leurs  consciences  leur  ont  semblé  et  semblent  estre  néces- 
saires, très  proufïitables  et  expediens,  pour  le  bien  de  nous  et  de 
la  chose  publique,  touchans  ledit  mestier  et  marchandise  de 
haubergerie  et  armeures,  lesquels  nous  ont  requis  et  supplié, 
requièrent  et  supplient  estre  joings  à  l'ancien  registre  de  leurdit 
mestier,  ad  ce  que  doresnavant  ilz  soient  gardez  et  observez  en 
leurs  termes,  pour  la  seureté  de  nous  et  de  nostre  royaume,  des- 
quelz  poings  et  articles,  la  teneur  s'ensuit.  (Suivent  les  articles). 

Archives  nationales,  Livre  rouge  vieil,  Y^  286. 

Ordonnances  des  Rois  de  France,  tome  IX,  p.  2o5.  Publié 
par  R.  de  Lespinasse,  Les  Métiers  et  Corporations  de  la 
Ville  de  Paris,  tome  U,  pp.  SaS-Sa'i. 
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III 

Accord  passé  devant  le  Parlement  entre  le  duc  de  Bourbon 
grand  chambrier  de  France  et  les  pelletiers  de  Paris. 

(27  mars  iSGg.) 

1.  Un  chacun  an,  le  dimenche  après  la  Trinité,  lous  les  pel- 
letiers de  la  Ville  de  Paris  se  assembleront  en  la  halle  de  la  pel- 
leterie aux  Cheneteaux.  comme  il  est  accoustumé  d'ancienneté, 
et  là  sera  le  maire  de  la  chambererie  ordonné  par  niondit  Sgr. 
de  Bourbon,  et  lors  par  les  pelletiers  seront  esleiiz  quatre  souf- 
fisans  pelletiers  qui  seront  maislres  et  regars  sur  ledit  moslicr 
pour  faire  la  visitacion  avec  ledit  maire  pour  tout  l'an  ensui- 
vant. El  seront  tenu/,,  sitost  qu'il/,  seront  esleus,  de  jurer  audit 
maire  de  bien  et  loyalment  faire  prendre,  en  faisant  ladite  visi- 
tacion, toute  la  pelleterie  qu'ilz  verront  qui  sera  à  prendre  et 
où  il  aura  souspeçon  de  malfaçon,  et  de  bien  et  loyaumcnt 
jugier  celle  qui  sera  prinse  en  visitant  ou  autrement;  et  seront 
tenuz  lesdiz  quatre  eslcuz,  les  trois  on  au  moins  les  deux  d'eulz 
et  aussi  jureront  de  venir  au  mandement  dudit  maire  toutes  les 
fois  qu'il  les  mandera,  s'ilz  n'ont  loyal  essoinc  '.  pour  venir  visi- 
ter et  jugier  la  pelleterie  qui  aura  esté  prinse.  Etladicte  pelleterie, 
si  lost  comme  elle  aura  esté  prinse  pour  souspeçon  de  malefas- 
son,  elle  sera  seellée,  en  la  présence  clesdiz  jurez  et  eslcuz,  du 
seel  de  la  chambererie  et  du  seel  d'un  desdiz  jurez,  et  sera  mise 
en  garde  sur  le  plus  prouchain  voisin  pelletier  de  cellui  où  elle 
aura  esté  prinse,  jus(|ucs  au  lendemain  ou  le  jour  ensuivant, 
après  icelhii  lendemain  que  ledit  maire  les  mandera  pour  en 
faire  jugement  au  regart  desdiz  jurez. 

2.  Item,  que  ledit  maire,  appeliez  à  ce  lesdiz  jurez,  comme  dit 
est,  visitera  lui  et  lesdiz  jurez  toute  pelleterie  en  la  Ville  de 
Paris,  es  termes  et  selon  la  teneur  du  registre  du  Chasiellet  de 
Paris,  c'est  assavoir,  toute  pelleterie  estant  aux  estaulx,  gardes 
robes  et  aumoires  des  pelletiers  de  Paris,  preste  et  mise  en  estât 
de  vendre,  et  seront  tenuz  lesdiz  pelletiers  de  la  monslier  ausdiz 


!.  Excuse. 
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maire  et  jure/,  et  s'ilz  en  sonl  refîusans,  il/,  scronl  anicndablcs 
au  rcgarl  clesdiz  maire  et  jurez  '. 

6.  Ilcrn,  nulz  pelletiers  ne  pourront  vendre  pcaulv  pour  la 
façon  de  Paris  se  elles  n'en  sont,  et  ou  cas  qu'il  sera  trouvé  le 
contraire,  le  vendeur  perdra  entièrement  toute  la  penne  ainsi 
vendue,  et  sera  tenu  de  restituer  incontinent  le  pris  à  l'acheteur. 

7.  Item,  un  pelletier  ne  pourra  vendre  ne  exposer  en  vente 
nulle  pelleterie  ensaussée  -,  sur  peine  de  la  perdre,  laquelle  sera 
arse  devant  sa  maison,  et  si  l'amendera  au  regart  desdiz  maire 
et  jurez. 

8.  Item,  s'aucune  pelleterie  est  trouvée  tainte,  cellui  sur  qui 
elle  sera  trouvée  sera  amendable  au  regart  desdiz  maire  et  jurez, 
et  si  restituera  le  dommaige  à  qui  elle  aura  esté  vendue,  se  ven- 
due l'a. 

9.  Item,  que  nul  pelletier  ne  mette  avec  menuz  vairs  ^,  escu- 
reux  ne  poupres  '•  ou  peaulx  d'autres  bestes  que  de  menu  vair, 
ne  avec  gros  vair,  poupres  ne  autres  besles  que  de  vair  ;  et  ou 
cas  que  telle  pelleterie  sera  trouvée,  cellui  sur  qui  elle  sera  trou- 
vée sera  amendable  au  regart  desdiz  maire  et  jurez,  et  restituera 
le  dommaige  à  celui  qui  l'aura  achetée,  se  vendue  l'a. 

10.  Item,  que  nul  pelletier  ne  mette  avec  connins  »  nostrez  ^, 
connins  d'Espaigne  ne  autres  bestes  que  de  connins  nostrez.  Et 
ou  cas  que  telle  pelleterie  sera  trouvée,  le  pelletier  sur  qui  elle 
aura  esté  prinse  sera  amendable  au  regart  desdiz  maire  et  jurez, 
et  rendra  le  dommaige  à  l'acheteur  se  vendue  l'a. 

11.  Item,  semblablement  que  nul  pelletier  ne  mette  avec 
aigneaulx  blans  ou  noir  peaulx  de  mouton  ou  de  chevreau,  se 
ce  n'est  ou  pourfil  de  dessoubz,  sur  peine  d'estre  amendable, 
comme  es  autres  deux  cas  precedans  '. 

13.  Item  que  en  tous  garnemens  ^  d'escureus,  soient  grans 
garnemens  ou  pelis,  qu'il  demeure  oudit  garnement  la  panil- 
lière  de  dessoubs  ou  le  manton  de  dessoubs,  par  quoy  l'en  con- 
gnoisse  que  ce  n'est  mie  vair,  mais  que  ce  sont  escureulx. 


1.  L'art.  3  vise  rinspeclion  des  marcliandiscs  foraines,  l'art,  fi  impose  aux 
pelletiers  qui  n'auraient  ni  étal  ni  armoires  l'obligation  de  montrer  néanmoins 
leurs  pelleteries,  l'arl.  T)  précise  les  conditions  d'admission  au  métier.  -- 
3.  Qui  a  passé  dans  un  bain  d'eau  de  chaux.  —  3.  Fourrure  d'écureuil  du 
Nord.  —  !).  Fourrure  assez  commune.  —  5.  Lapins.  —  6.  Indigènes.  —  7. 
L'art  i3  établit  une  amende  envers  le  chambrier  pour  toute  autre  mal- 
façon. —  8.  Garniture. 
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14.  Item,  que  s'il  avicnt  aucun  cas  par  quoy  aucun  doie  per- 
dre le  mestier  *  de  pellelerie,  ledit  maire  ne  pourra  de  ce  faire 
le  jugement  sanz  appeller  lesdi/  jurez  à  faire  par  leur  conseil. 

Archives  nationales,  Livre  rouge  vieil  \-.  f"  iSo-iSg  v" 
Publié  par  R.  de  Lespinasse,  op.  cit..  tome  III,  pp.  370- 
370. 


IV 

Lettres  du  prévôt  de   Paris,  contenant  un  nouveau  texte 
de  statuts  en  dix-sept  articles,  pour  les  pâtissiers. 

(4  août  il\l\o.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  letres  verront,  Ambrois,  sei- 
gneur de  Lore,  Baron  d'Ivry,  garde  de  la  prévosté  de  Paris... 
savoir  faisons  que  nous  désirans  de  nostre  povoir  pourveoir  au 
gouvernement  de  la  police  de  ceste  ville,  qui  est  la  ville  capital 
de  ce  royaume  et  ou  toutes  autres  villes  ont  prins  et  prennent 
exemple  pour  le  bon  gouvernement  qui  tousjoursa  esté  mis  sur 
le  fait  de  la  police  et  des  mestiers  et  marchandises  d'icelle  ville, 
et  voulant  pourveoir  aux  inconveniens  qui  se  pevent  et  pour- 
roient  faire  et  commectre  ou  mestier  des  pasticiers  de  la  ville 
de  Paris  et  es  ouvraiges  d'icellui,  par  délibération  des  advocats 
et  procureur  du  Roy,  nostre  sire,  ou  Chastellet  et  d'aultres  con- 
seillers dudit  seigneur,  et  mesmement  à  la  requesleet  en  la  pré- 
sence ou  consentement  exprez  des  personnes  cy-aprèz  nommez, 
louz  pasticiers  de  la  dite  ville  et  faisans  la  greigneur  -  et  comme 
toute  la  communaulté  du  mestier  desdits  pasticiers,  c'est  assa- 
voir Mathieu  Girard.  Jehan  Varlet,  Jehan  Guy,  Poncelet  Boute- 
dessous,  Laurent  Caillart,  Jehan  Rigolet,  Thomas  Raymond, 
Jehan  Delafontaine,  Guillaume  .\urillet,  Ghastellin  de  Rouen, 
Jehan  de  Hencourt,  Frammot  de  Bailleul  et  Denisot  Richier, 
avons  fait  et  ordonné  sur  ledit  mestier  les  statuz  et  ordonnances 
qui  s'ensuivent  : 


I.  Si  quelqu'un  se  mel  dans  le  cas  d'être  exclu  du  métier.  —    2.  Compa- 
ralil' de  grand  (dérivé  du  latin  grundioremK 
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1.  Premièrement,  que  dorcsenavant  aucun  ne  pourra  tenir 
ouvroir  de  pasticicr  a  Paris,  s'il  n'est  tesmoingné  a  monsieur  le 
prévost  de  Paris  par  les  gardes  et  ouvriers  dudit  meslier  cslre 
ouvrier  de  bonne  vie  et  honneste  conversacion,  sans  aucun  vil- 
lain  reprouche. 

2.  Item,  que  nul/,  ouvriers  dudit  meslier  ne  pourront  faire 
pastez  de  chars  seuresemées  '  ne  puantes,  sur  peine  de  dix  sol/, 
parisis  d'amende,  moitié  au  Hoy  et  moictié  aux  Jurez  dudit  mes- 
lier. 

3.  Item,  que  aucun  dudit  mestier  ne  pourra  faire  pastez  grans 
ne  petis,  de  quelque  pris  que  ce  soit,  se  ilz  ne  sont  faiz  de  bon- 
nes chars  ou  de  bon  poisson  non  corrompus  pour  user  a  corps 
humain  sur  ladicte  peine. 

4.  Item,  aussi  ne  pourront  faire  llannez  de  lait  tourné,  ne 
escresmé,  ne  les  tartelettes  que  de  bon  fromaige,  pour  pluseurs 
inconveniens  qui  s'en  pourroient  ensuir,  sur  ladite  peine. 

5.  Item,  ne  pourront  faire  tartes  ne  tartelettes  de  frommaiges 
escremés,  moisis  ne  puans,  sur  ladicte  peine. 

6.  Item,  ne  pourront  iceulx  pasticiers  faire  ruissolles  de  porc 
seurescmé,  mais  les  feront  de  bon  veau  et  de  bon  porc  ou  d'au- 
tres chars  de  bonne  loy  et  de  bonnes  mixtions,  et  si  ne  les  pour- 
ront garder  que  le  jour  que  elles  seront  faictes  ou  le  lendemain, 
pourvu  que  elles  soient  bien  espicées  et  non  autrement  sur  ladite 
peine. 

7.  Item,  que  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  ne  pourront  faire 
pastez,  ruissoles,  ne  quelconques  autre  ouvrage  dudit  mestier 
de  chars  ou  poisson  puantes  ou  corrompues,  sur  peine  d'iceliui 
ouvraige  estre  ars  devant  l'hoslel  d'iceliui  qui  l'aura  fait  et  de 
telle  amende  que  justice  arbitera. 

8.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  pourront  acheter  aubuns  - 
d'œufs  de  festes  ou  de  confraries  pour  faire  leurdit  inestier, 
mais  seront  tenus  de  faire  leurdit  ouvraige  de  bons  eufs  loyaulx 
et  marchans,  sur  peine  de  dix  sols  d'amende  a  appliquer  moitié 
au  Roy  et  moitié  a  la  confrarie  dudit  mestier. 

9.  Item,  que  lesdiz  pasticiers  ne  pourront  exposer  en  vente 
pastez  reschaull'ez  sur  ladicte  peine. 


I.  Chairs  ladres. —  3.  Les  aubruns  étaient  évidemment  une  sotie  de  gâteau 
lait  avec  des  blancs  d'œufs.  (Lespinasse,  p.  870,  note  3.) 
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10.  Ilem,  que  nul  diidit  inestier  ne  pourra  porter  ue  faire 
porter  parmy  les  tavernes,  j)etis  pastez  d'un  blanc,  dariolles  ou 
ruissoles,  se  on  ne  les  envoyé  quérir,  sur  ladicte  peine. 

11.  Item,  que  lesdiz  ouvriers  dudit  mestier  ne  pourront  avoir 
que  deux  aprentiz  pour  apprendre  ledit  nieslier  et  ne  seront 
tejius  lesdits  aprentiz  de  rien  paier  d'entrée  oudit  mestier,  et 
pourront  lesdiz  ouvriers  dudit  mestier  tenans  ouvrouer,  avoir 
tel  nombre  de  variez  qu'il  leur  plaira  pour  leur  aidier  en  leur 
besongne  dudit  mestier,  sur  ladicte  peine. 

12.  Ilem,  que  lesdiz  ouvriers  dudit  mestier  tenans  ouvrouers, 
ne  pourront  fortraire  les  apprentiz  l'un  de  l'autre,  sur  ladicte 
peine. 

13.  Item,  aussi  ne  pourront  fortraire  les  chalans  l'un  de  l'au- 
tre, ne  porter  ou  envoyer  messaiges  ne  ceduUes  a  ceste  fin. 

14.  Item,  que  les  femmes  vefves  dudit  mestier  joyront  dudit 
mestier  durant  le  temps  que  elles  seront  vefves.  Et  n'est  point 
nostre  intencion  que  par  le  moyen  de  ces  ordonnances  les  ou- 
bloyers  et  boulengiers,  qui  de  présent  tiennent  ouvrouers  a  Paris, 
ne  puissent  joïr  et  user  du  mestier  de  pasticerie,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'ils  faisoicnt  paravant  ces  présentes  ordon- 
nances. 

15.  Item,  pour  la  garde  dudit  mestier  et  pour  faire  visitacion 
en  ycellui  et  rapporter  les  faultes  qui  y  seront  faites  et  commi- 
ses, aura  trois  jurez  qui  seront  esleuz  par  la  communaulté  dudit 
mestier  et  se  changeront  chascun  an. 

16.  Item,  ue  pourront  doresenavant  les  pasticiers  faire 
ouvraige  de  pasticerie  aux  quatre  festes  solempnelles,  sans 
autoritté  de  justice,  sur  peine  de  vint  solz  parisis  d'amende  a 
appliquer  moictié  au  Roy  et  l'autre  moictié  aux  jurez  dudit 
mestier. 

17.  Item,  ad  ce  que  mieulx  et  plus  loyaument  lesdiz  jurez 
puissent  faire  leur  devoir  par  la  manière  dessus  declerée,  nous 
ordonnons  que  toutes  et  quantes  fois  qu'il  sera  nécessité  ou  mes- 
tier de  faire  et  eslire  nouveaulx  jurez  et  gardes  oudit  mestier  de 
pasticerie.  ung  des  anciens  jurez  demourra  pour  l'année  a  venir 
avecques  les  autres  nouveaulx  qui  a  ce  seront  esleuz  et  commis 
par  la  mannière  que  dessus  est  dit. 

Et  a  ce  que  ainsi  soit  fait  et  que  icollcs  nos  ordonnances  de- 
meurent eu  leur  stabilité,  nous  avons  fait  mectrc  a  ces  présentes 
lettres  le  seel  de  ladite  prévosté  de  Paris.  Ce  fu  fait  et  passé  en 

La  Fraude  18 
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jugement  ou  Chastollct  de  Paris,  le  quatriesme  jour  d'aoust, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante. 

Archives  nationales,  Livre  vert  vieil  2'  Y  4.  f°  5o  V.  Publié 
par  R.  de  Lcspinasse,  op.  cil.,  tome  I,  pp.  368-871. 


V 

statuts  des   Pâtissiers  de  Bourges  '. 

(12  mai  1574). 

Item  et  daultant  que  ledict  mestier  ne  consiste  pas  seul- 
lemant  a  lassaisonnemant  desdictes  viandes  mais  aussy  a  la  fidel- 
litéqui  est  deue  a  la  chose  pubiicque  affin  que  lesdicts  maistres 
ne  mectent  en  pasté  chairs  ou  poissons  corrompuz 

Seront  tenuz  lesdicts  maistres  Jurés  de  ne  mectre  en  pasle 
aulcune  chair  ou  poisson  viciez  ou  corrompuz  pour  icelle  mec- 
tre ou  exposer  en  vente  sur  peine  de  dix  livres  damende. 

Pareillement  jureront  les  dessusdicls  de  nuser  de  beurre, 
gresse  ou  lart  corrompus  et  de  mauvais  gousl  sur  peine  de  sem- 
blable somme  de  dix  livres  lournoys  damende. 

Item  et  pour  oster  le  soupson  quon  pourroict  avoyr  sur 
ceux  qui  vont  crier  les  pasiez,  perrodelles,  cassemuzeaulx,  crac- 
quelines  et  aultres  marchandizes  et  le  danger  qui  en  pourroict 
advenir  au  maniment  qui  sen  faict  par  les  rues  sera  inhibé  et 
deffendu  a  tous  lesdicts  M"  pasticiers  de  ne  faire  crier  parla  Ville 
lesdicts  pastez  cassemuzeaulx  ny  aultres  marchandizes  dudict 
mestier,  ains  seront  tenuz  la  vendre  en  leur  Bouticque. 

Item  daultant  que  les  pastez  de  chair  hachée  sont  sub- 
jects  a  corruption  de  jour  a  aultre  sera  inhibé  etdelVendu  a  tous 
lesdicts  M"  pasticiers  de  nexposer  en  vente  lesdicts  pastez  de  chair 
hachée  le  landemain  qu'ils  auront  este  faicts  et  en  cas  qu'ils  se- 
roient  trouvez  faisans  le  contraire  seront  puniz  de  mesme  peine 
et  lesdicts  pasiez  confisquez. 


I.  Nous  ne  publions  que  les  articles  contenant  des  prescriplions  relatives  à 
la  fraude  et  à  la  surveillance  du  métier. 
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Item  ne  pourront  lesdicts  M"  pasliciers  faisans  pastez  de 
chevreau,  oyson  ou  lièvre  pour  vendre,  mectre  esdicts  pastez  les 
testes  ni  les  pieds  doyson,  lestes  et  foye  de  lièvre,  ni  testes  de 
chevreau  sur  les  mesmes  peines. 

Item  sera  inhibé  et  delTenJu  ausdicts  pasticiers  de  ne 
mectre  oignon  en  leurs  pastez  de  chair  hachée  en  temps  de  peste 
et  a  ceste  fin  seront  tcnuz  lesdicts  pasticiers  den  demender  lad- 
vis  aux  deux  maistres  visiteurs  qui  seront  lannée  dudict  danger. 

Item  seront  tenuz  lesdicts  pasticiers  de  tenir  netz  les  ha- 
chouers,  tours  et  aultres  ustancilles  de  leur  bouticque  et  ils  ne 
pourront  user  de  safTran  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

Item  pour  cognoislre  les  abuz  et  malversations  que  les- 
dicts pasliciers  pouroyent  faire  en  ce  que  dessus  sera  Visitation 
faicle  de  ladicte  marchandize  deux  foys  la  sepmaine  par  deux 
desdicls  maistres  qui  seront  esleuz  dans  en  an  par  la  Gommu- 
neaulté  desdicts  pasticiers  a  la  quelle  Visitation  assistera  ung  des 
sergens  de  la  ville  avec  le  greffier  ou  son  commis. 

Item  lesquelz  maistres  proceddans  a  la  dicte  Visitation 
seront  tenuz  faire  faire  fidelles  registres  des  abuz  et  faultes  quils 
auront  trouvez  faisans  ladicte  Visitation  sans  aucune  connivence 
ou  faveur  pour  estre  lesdicts  abuz  rapportez  et  communicqucz 
au  procureur  de  ladicte  Ville  affin  den  estre  faict  justice  ainsy 
que  de  raison  et  audict  cas  sera  la  marchandize  ou  sera  ledict 
abuz  saisie  et  portée  en  la  Chambre  de  Ville. 

Cayer  des  Reiglemenset  ordonnances  sur  plusieurs  Estais 
et  Mestiers,  i56i-i633,  publié  par  E.  Toubeau  de  la 
Maisonneuve,  Les  anciennes  Corporations  ouvrières  à 
Bourges,  pp.  33  et  34. 


VI 

Arrêt  du  Parlement  d'Aix  homologuant  la  convention  pas- 
sée entre  les  ciergiers  de  Marseille  pour  arrêter  les  frau- 
des qui  se  commettaient  dans  le  trafic  des  cires  du  Levant. 

(i8  décembre  1684.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  Comte 
de  Provence,  Forcalquier,  et  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui 
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ces  Présentes  verront,  Salut.  Comme  soit  que  les  Ciergiers  de 
noire  ville  de  Marseille,  aiiroient  fait  une  convention  cntr'eux, 
le  3  novembre  1681.  portant  qu'ils  piomeltent  l'un  pour  l'autre 
&  un  seul  pour  tous,  d'observer  &  garder  pour  raison  du  gar- 
belage  des  cires  jaunes  les  coutumes  qui  se  sont  pratiquées  de 
tout  tems  dans  nôtre  dite  ville  de  Marseille,  au  fait  du  garbe- 
lage  desdiles  cires  jaunes  qui  viennent  desdits  Pais  étrangers, 
soit  de  toutes  les  Echelles  du  Levant  &:  de  la  domination  du 
Grand-Seigneur,  soit  de  Candie  &  autres  lieux  d'Italie  ;  comme 
aussi  de  Tunis,  Alger,  les  Colles,  le  Bastion.  &;  autres  lieux  de 
l'Afrique  du  Règne  de  Maroc  &  du  Royaume  de  Fez,  &  même  de 
Salés  &  Tanger  &:  de  tous  autres  Pais  étrangers,  entrant  dans  le 
port  de  nôtre  dite  ville  de  Marseille,  attendu  les  abus  qui  se 
sont  glisse/  dans  lesdits  cires  qui  viennent  desdits  Païs,  y  fai- 
sant des  mélanges  de  graisses,  huile  ^K;  farine  parmi  lesdites 
cires  c^  les  marchands  qui  les  font  venir  les  veulent  vendre  sans 
garbeler,  ce  qui  est  contre  les  coutumes  ordinaires  &  qui  cause 
un  grand  préjudice  au  publique,  attendu  la  mauvaise  qualité 
desdiles  marchandises,  &  voulant  lesdits  Ciergiers  rendre  les 
fabriques  &:  marchandises  provenant  d'iccllcs  de  bonne  qua- 
lité, &  toute  fidélité  tant  dans  nôtre  dite  ville  de  Marseille,  que 
dans  les  Païs  où  elles  peuvent  être  transportées,  lesdits  Cier- 
giers ont  fait  la  présente  Convention  que  suivant  les  vieilles  cou- 
tumes que  l'on  a  de  tout  tems  pratiquées  »S:  observées,  lesdits 
marchands  Ciergiers,  soussignés  en  lad.  convention  promettant 
l'un  pour  l'autre  &;  le  seul  pour  le  tout,  de  ne  faire  aucun  achat 
des  cires  jaunes  venans  des  Païs  étrangers,  entrans  dans  le  port 
de  nôtre  d.  ville  de  Marseille,  ni  faire  acheter  par  leurs  enfans, 
ou  parens  ou  autres  personnes  indirectes, qu'elles  ne  soient  gar- 
belées  par  les  garbeleurs  jurez  de  nôtre  dite  Ville  de  Marseille 
qui  sont  commis  pour  les  garbelages  ;  qu'aucun  d'eux  ne  pourra 
blanchir  des  cires  pour  autrui,  qui  ne  soient  pures,  nettes  sans 
garbeau  &  cire  grasse  à  peine  de  900  liv.  d'amende  sous  le  bon 
plaisir  de  nôtre  dite  Cour,  applicable  3oo  livres  à  THôpilal  Saint- 
Esprit,  3oo  livres  à  l'Hôpital  de  la  Charité,  &  3oo  livres  au  dénon- 
ciateur dans  le  même  instant  qu'il  sera  mis  en  notice  aux  Rec- 
teurs des  Hôpitaux,  &i  pour  asseurance  de  tout  ce  que  dessus  : 
ils  ont  retiré  chacun  une  copie  de  la  convention  signée  d'un 
chacun  d'eux  pour  s'en  servir  l'un  contre  l'autre  en  cas  de  con- 
trevention,  ils  ont  encore  promis  d'en  faire  la  déclaration  aux 
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Uecleui's  ilesJ.  Hôpitaux  en  leur  remottaal  une  copii-  de  ladite 
convention  pour  retirer  payement  de  celui  qui  aura  contrevenu 
à  ce  qu'ils  ont  accordé  >.^  de  plus  lesd.  marchands  (^iergiers  ont 
convenu  &  accordé  parla  même  convention  que  lors  qu'tm  deux 
aura  fait  un  achat  d'une  partie  do  cire,  les  autres  ne  pourront 
courir  ni  aclieler  les  {^'arheaux  de  cire  grasse  qui  sera  fait  de 
lad.  partie  sur  la  mémo  que  dessus,  &  de  plus  ils  pourront  ache- 
ter une  partie  seule  de  deux  (juintaux  sans  garbeler  tant  seule- 
ment. Ensuite  de  lad.  convention  lesd.  Giergiers  ont  présenté 
requête  à  nôtre  d.  Coin-,  tondante  aux  fins  pour  les  causes  y 
contemies,  que  pour  éviter  les  abus  qui  se  commetent  journel- 
lement dans  ladite  \'ille  au  sujet  de  l'achat  >!c  vente  desd.  cires 
qui  viennent  du  Pais  étranger  contre  le  bien  &  utilité  publique, 
lesd.  Giergiers  pour  le  seul  motif  de  la  bonne  foy  ont  fait  une 
écrite  parmi  eux  qui  règle  la  forme  des  achats  et  vente  suivant 
l'usage  gardé  de  tous  tems  dans  nôtre  dite  ville  de  Marseille,  le 
3  novembre  1681,  laquelle  ne  contient  rien  que  de  juste,  &  ne  va 
qu'à  corriger  l'abus  &  faire  encourir  la  peine  imposée  par  icelle 
contre  les  contrevenants  ;  les  supliants  requièrent  le  bon  plai- 
sir de  nôtred.  Cour,  soit  ordonné  qu'elle  sera  homologuée,  auto- 
risée, &  enregistrée  pour  être  gardée  &:  observée  selon  la  forme 
&  teneur.  Vu  par  nôtred.  Cour  lad.  Ecrite  originellemeni  signée 
par  lesd.  Giergiers  dud.  jour  3  Novembre  1681  la  Requête  dont 
est  question  avec  le  Décret  de  soit  montré  à  nôtre  Procureur  Gé- 
néral du  12  Novembre  168^,  ses  conclusions  du  il\.  Autre  Décret 
sur  la  recharge  dudit  jour  portant  soit  montré  aux  Echevins  de 
nôtre  dite  ville  de  Marseille  ;  l'Exploit  de  signification  faite  à 
iceux  par  les  supliants  ausd.  Echevins  de  consentir  l'homologa- 
tion de  ladite  Ecrite  signifiée  le  5  juin  1682,  &  leur  réponse  : 
autre  sommation  faite  ausd.  Echevins  leur  représentant  la  fraude 
qui  se  commettoit  ausd.  cires  pour  y  pourvoir  du  8  dud.  mois 
et  leur  réponse  :  qu'ils  ont  convoqué  l'Assemblée  du  commerce 
pour  le  dix  dudit  mois  de  juin  ;  Extrait  de  la  délibération  en- 
suite prise  par  le  commerce  led.  jour  dix  Juin,  portant  l'amende 
&:  deffense  y  contenues  contre  les  contrevenants  signifiée  aus- 
dits  Giergiers  le  18  dudit  mois  ;  autre  Requête  des  Supliants 
requerans  l'homologation  susd.  attendu  le  consentement  desd. 
Srs  Echevins  avec  le  Décret  de  soit  de  nouveau  montré  à  nôtre 
d.  Procureur  Général  du  i5  décembre  présent  mois,  ses  conclu- 
sions du    18  &  autre  recharge  du  jourd'hui.  Où'i  le  raport  de 
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nôtre  amé  &  féal  Conseiller  en  nôtre  d.  Cour  de  Parlement 
M"  Guilhoanme  de  Lestang  de  Parade,  tout  considéré.  Savoir 
faisons  que  nôtre  Cour  par  son  Arrêt  dud.  jour  &  date  des  pré- 
sentes, a  autorisé  &  homologué  lad.  Ecrite,  ordonne  qu'elle  sera 
enregistrée  cz  registres  de  notred.  Cour  pour  être  gardée,  obser- 
vée et  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  etc.. 

Archives  de  la   Chambre  de  Commerce   de  Marseille. 
H 11  62. 


VII 

Acte  d'établissement  de  six  gardes  fripiers  par  Simon 
Morhier,  prévôt  de  Paris. 

(19  décembre  1420.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  lectres  verront  Simon  Morhier  chevalier 
seigneur  de  Villiers,  conseiller  du  Roy  nostre  Sire  et  garde  de  la 
prévosté  de  Paris,  commissaire  seul  et  pour  le  tout  donné  et 
député  de  par  le  Roy  nostre  dict  seigneur  sur  la  Visitation  et 
reformation  de  tous  les  mestiers,  vivres,  p[o]lice  et  marchandises 
en  la  dicte  ville  de  Paris,  Salut.  Sçavoir  faisons  que,  aujourduy 
dacte  de  ces  présentes,  nous,  informez  deuement  de  tous  au 
moing  de  la  plus  grant  et  seine  et  notable  parties  des  frippiers 
de  la  ville  de  Paris,  pour  ce  présens  et  assemblez  de  nostre  com- 
mandement devant  nous  en  jugement  au  Chastellet  de  Paris  ce 
dict  jourduy  et  à  la  requeste  du  procureur  du  Roy  nostre  Sire, 
ou  dict  Chastellet,  des  sens,  loyaullez,  dilligence  et  vraye  expé- 
rience que  ont  ou  dict  mestier  et  es  appartenances  d'icelluy 
Denis  de  Bruyères.  Martin  Asselin,  Perrin  Lyenart,  Martin  Mu- 
gry,  Lambert  de  Labarre  et  Marc  Solmoy,  Nous  icculx  au  tes- 
moignaige  que  dessus,  en  la  présence  dudict  procureur  du  Roy, 
avons  crée,  instituez  et  establiz,  et  par  ces  présentes  créons,  ins- 
tituons et  establissons  visiteurs  et  gardes  dudict  mestier  ad  ce 
que  aucunes  faultes  et  mesprentures  ne  soient  faictes  ou  dict 
mestier,  contre  les  status  et  ordonnances  d'icelluy  mestier  sur  ce 
faictes.  Après  ce  qu'ilz  ont  faict  le  serment  aux  Sainctz-Evangil- 
les  de  Dieu  de  bien  justement,  loyaulment,  dilligemment  et  tant 
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de  jour  comme  de  nnict  faire  exercice,  a  qnoy  ilz  sont  commis 
et  proposez,  et  nous  rapporteront  ou  au  dict  procureur  du  Roy 
ou  au  recepveur  de  Paris,  en  leurs  chambres  ou  dict  Chastellet, 
toutes  les  faultes  et  mesprentures  qu'il/,  pouront  trouver  ou  se 
avoir  estre  ou  avoir  esté  faictes  eu  quelque  lieu  et  par  quelcon- 
ques personnes  que  ce  soit,  en  venans  contre  les  premières  ordon- 
nances contenuz  ou  registre  d'icelluy  mestier,  afin  de  pourveoir 
par  nous  sur  ce  selon  l'exigence  du  cas.  Si  donnons  en  mande- 
ment par  ces  présentes  à  tous  les  sergens  du  guet,  de  la  douzaines 
ou  adverge  du  Roy  nostre  Sire  ou  dict  Chastellet,  requérons  tous 
autres  que  ausdictz  jurez  en  exerçant  et  exécutant  ces  présentes, 
obeyssant  et  entendant  dilligemment  et  leur  preste  et  donne 
consel,  confort  et  ayde  se  mestier  en  ont  ',  et  de  par  eulx  requis 
en  sont.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mectre  à  ces  lettres 
le  scel  de  la  prévosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  en  jugement  ou  dict 
Chastellet  le  mercredy  dixneufîesme  jour  de  décembre  l'an  mil 
quatre  cens  vingt-cinq. 

Archives  nationales,  Y  6^  f*  i46. 


VIII 

Sentence  de  Jehan  d'Estouteville,  prévôt  de  Paris,  rendue 
sur  plainte  de  deux  mégissiers  qui  reprochaient  aux  gar- 
des jurés  un  retard  irrégulier  dans  les  élections  et  divers 
abus  de  pouvoir. 

(4  septembre  i5/io.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  Jehan  d'Estou- 
teville, chevalier  seigneur  de  Villebon,  La  Gastinc,  Blainville, 
Boislandry,  Fretigny  et  Vientes,  cappitaine  et  bailly  de  Rouen 
conseiller  du  Roy  nostre  seigneur,  gentilhomme  ordinaire  de  sa 
chambre,  cappitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des  ordon- 
nances du  Roy  nostre  dit  seigneur  et  garde  de  la  prévosté  de 
Paris  salut.  Sçavoir  faisons  que  le  jourd'uy  dacte  de  ces  présen- 


I,  Si  besoin  en  ont. 
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tes  maistre  Flcrenl  Picot,  procureur  dcAnthoineDuval  et  Jehan 
Le  Saulnier,  maistres  mégissiers  demeurans  à  Paris,  a  faict 
appelle  en  jugement  par  devant  nous  maistre  Eslienne  Conlesse 
procureur.  Vast  Fournier,  Pierre  Aubry  et  Jehan  Lelièvre,  mé- 
gissiers maistres  jurez  du  dict  mcstier  ;  Jehan  Gervais.  Jacques 
ïhierrec,  Gérosme  Bezart,  maistres  dudict  mestier  sur  ce  qui  est 
dict  que  suyvant  la  coustume  ancienne  de  renouvellcr  par  chas- 
cun  an  les  jurez  du  dict  mestier  de  mégissier,  assignation  avoit 
esté  donnée  aux  jurez  et  maistres  du  dict  mestier  par  devant  le 
procureur  du  Roy  ;  mesme  comme  l'on  voulloit  proccdder  à  la 
dicte  eslection,  empeschement  y  auroyt  esté  donné  par  les  dictz 
jurez  et  maistres  ;  et  sur  ce  les  dictes  parties  auroient  esté  ren- 
voyées pardevant  nous,  tendant  à  ce  que  les  dictz  jurez  et  mais- 
tres soient  déboutez  de  leur  dict  empeschement,  et  les  parties 
renvoyées  pardevant  le  dict  procureur  du  Roy,  pour  procedder 
au  renouvellement  des  dictz  jurez  selon  l'ordonnance.  Requerent 
les  despens  du  dict  renvoy  d'une  part,  et  que  par  les  diclz  jurez 
et  maistres  a  esté  dict  que  la  cause  d'empeschement  par  eulx 
donnée  a  esté  pour  ce  que,  le  jour  de  la  dicte  assignation,  les 
dictz  Duval  et  Le  Saulnier,  quy  sont  les  deux  plus  malversans  du 
mestier, espérans  parvenir  à  eslre  jurez, auroient  espiez  le  temps 
que  la  plus  part  des  maistres  du  dict  mestier  tenans  boulicle 
estoient  absens  à  faire  leurs  vendanges,  qu'ilz  auroient  solicitez 
les  personnes  qui  n'ont  point  de  vendanges,  lesquelz  il  auroit 
menez  en  la  taverne  pour  soliciter  leurs  voix  dont  ilz  auroit 
obtenu  promesse,  moyennant  le  bancquet  qu'il  auroit  faict  en  la 
taverne  ;  le  tout  pour  eulx  cuyder  exempter  de  Visitation,  pour 
ce  que  journellement  ilz  sont  reprins  pour  leurs  malversacions 
et  pour  cuyder  excéder  les  autres  personnes  non  estans  de  leur 
monopoUe,  auroient  faict  sommer  plusieurs  qui  n'exercent  le 
dict  mestier,  mesmes  auroient  faict  venir  de  dehors  aucuns 
pour  ceste  affaire.  Et  pour  ces  causes  auroit  remonstré  au  dict 
procureur  du  Roy  la  dicte  assignation  avoir  esté  interpellé,  et  au 
surplus  n'ont  voullu  empescher  estre  procedder  au  renouvelle- 
ment de  jurez,  et  pour  ce  faire  accordé  et  consenty  les  parties 
estre  renvoyées  pardevant  le  procureur  du  Roy,  pourveu  que  ce 
soit  à  jour  compectant,  que  les  absens  puissent  estre  de  retour 
de  leurs  affaires,  et  que  à  la  dicte  eslection  ne  soit  admis  que 
ceulx  qui  actuellement  exercent  le  mestier  de  mégissier  ;  et  que 
deffences  soient  faictes  de  ne  faire  assemblées  en  la  taverne  ne 
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aulremcnl  pour  nionopoller  et  soliciter  la  dicte  cslcction.  A  quoy 
a  esté  dict  et  respondn  par  le  dict  Picot  ou  dict  nom  que  s'il  y 
a  monopolle,  abbus  ou  malversation  ou  dict  mestier  de  mégis- 
sier  elle  procedde  du  tout  et  entièrement  du  costé  des  dictz  à 
présens  jurez,  qui  sont  coustumiez  de  prendre  et  extorquer  ar- 
gent des  autres  maistres  du  dict  meslier,  comme  ilz  ont  faict  du 
dict  Duval.  Parlyes  oyes  en  leur  plaidoyé.  nous  icelles  avons 
renvoyé  et  renvoyons  pnrdevant  ledict  procureur  du  Roy  à  jeudi 
prochain  à  deux  heures  de  reilevée  pour  pardevant  luy  eslre 
procedde  en  la  dicte  eslection  d'autres  jurez  que  ceulx  à  présent  ; 
defTenses  qu'il  verra  estre  afTairo  par  raison,  en  laquelle  eslec- 
tion seront  rcceuz  ceulx  qui  actuellement  exercent  le  meslier  de 
mégissier  en  ceste  ville  de  Paris.  Et  à  la  dicte  eslection  ne  seront 
receuz  ceulx  qui  dix  ans  a  n'ont  exercé  le  dict  mestier  de  mégis- 
sier et  delîendons  aux  parties  non  faire  assemblées  en  taverne 
ou  ailleurs  pour  monopoller,  et  néantmoing  avons  permis  aus- 
dictes  parties  de  informer  sur  les  monopolies  et  abbus  faictz 
par  les  dictes  parties  chascun  en  droit  soy  sans  prendre  des  des- 
pons.  En  tesmoingdece  nous  avons  faict  mectre  à  ces  présentes 
le  seel  de  la  dicte  prévosté  de  Paris.  Ce  fut  faict  par  noble 
homme  et  saige  maistre  Jean  Jacques  de  Mesmes,  conseiller  du 
Roy  nostre  dict  seigneur  et  lieutenant  civil  de  la  dicte  prévosté, 
le  samedi  qualriesme  septembre  mil  cinq  cens  quarente.  Ainsi 

signé  :  de  Prast. 

Arctîives  nationales,  Y  6*,  fol.  A8. 


Ordonnance  du  Lieutenant  général  de  police  fixant  date 
aux  gardes  de  la  communauté  des  marchands  de  vin 
pour  l'élection  des  nouveaux  gardes. 

(6  septembre  1727.) 

De  l'ordonnance  de  Nous  René  Hérault  Chevalier,  Seigneur 
de  Fontaine  l'abbé,  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils  d'Estat  et 
privé,  conseiller  d'honneur  en  son  grand  Conseil,  Maître  des 
requêtes  ordinaires  de  son  hostelet  Lieutenant  général  de  Police 
de  la  Ville,  Prévosté  et  Vicomte  de  Paris,  aux  Maîtres  et  Gardes 
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du  Corps  de  la  marchandise  de  vin.  Nous  vous  mandons  que 
vous  ayez  à  faire  avertir  les  marchands  de  vôtre  Corps  au  nom- 
bre de  soixante,  avec  tous  les  anciens  gardes  dndit  Corps,  sui- 
vant l'état  qui  sera  signé  de  nous  et  de  Monsieur  le  Procureur 
du  Roy  au  Chatelet,  de  comparoir  Jeudy  onzième  jour  du  présent 
mois  de  septembre  a  onze  heures  du  matin  pardevanl  Nous  et 
en  la  présence  de  mondit  Sieur  le  Procureur  du  Roy  au  Chate- 
let, en  vôtre  Bureau  sis  rue  Grenier  sur  l'eau  derrière  S'  Gervais, 
où  Nous  nous  transporterons  pour  procéder  à  l'Election  de  deux 
grands  gardes  pour  entrer  en  exercice  au  premier  jour  d'octobre 
prochain,  pour  une  année,  au  lieu  et  place  des  sieurs  Eslienne 
Dupuis  et  Gabriel  Girard,  et  encore  de  deux  Gardes  pour  deux 
années  au  lieu  et  place  des  sieurs  Denis  Niverd  et  François  Pel- 
lier,  pour  entrer  aussy  en  exercice  audit  jour  premier  octobre, 
ayans  fait  leur  temps  et  procéder  comme  de  raison  a  peine  de 
dix  livres  d'amende  contre  les  deffaillants.  Fait  à  Paris  en  nôtre 
hostel  le  six°  jour  de  septembre  mil  sept  cens  vingt  sept. 

Archives  nationales,  Y.  9896. 


Convocation  adressée  aux  maîtres  orfèvres  désignés  pour 
prendre  part  à  l'élection  des  gardes  jurés. 

(1786.) 

Monsieur, 

Vous  êtes  averti  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Monsieur  le 
Lieutenant  General  de  Police,  en  date  du  premier  du  présent 
mois,  de  vous  trouver  demain  vendredi  sept  Juillet  mil  sept  cent 
quatre  vingt  six,  à  trois  heures  de  relevée,  en  votre  Bureau,  rue 
des  Orfèvres,  pour  donner  votre  voix  à  l'Election  des  quatre 
Gardes,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  doivent  sortir;  laquelle 
Election  sera  faite  en  présence  de  mondit  Sieur  le  Lieutenant 
General  de  Police,  et  celle  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  et  faute 
de  comparoir,  vous  serez  condamné  en  l'amende  de  dix  livres, 
conformément  aux  Règlements  dudit  corps. 

Délivré  par  moi  Jean  Huquenot,  Huissier  a  verge  au  Chatelet 
de  Paris  et  dudit  Corps  etc.. 

Archives  nationales,  Y.  9896. 
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Procès-verbal  de  l'élection  des  gardes  jurés  orfèvres. 

(  17  août   1737). 

Nous  soussignés,  maîtres  et  gardes  do  l'orfèvrerie  joyaillerie  de 
Paris  tant  en  charges  qu'électeurs,  étant  assemblés  ce  jourdhuy 
en  notre  bureau  pour  procéder  à  la  nomination  de  trois  gardes 
conformément  au  règlement  gênerai  rendu  au  conseil  d'Etat  du 
Roy  le  trente  décembre  mil  six  cent  soixante  dix  neuf,  registre 
en  parlement  le  vingt  huit  février  ensuivant  pour  exercer  la 
charge  avec  les  Sieurs  Jean  Baptiste  Dehenic,  Philippe  Antoine 
Magimel  et  Etienne  Pollet  le  dix  septième  jour  d'aoust,  avons 
nommé  à  la  pluralité  des  voix  pour  ancien,  Pierre  Le  Roy  pour 
premier  des  jeunes,  Louis  Louvet  de  Villiers,  pourdernier  Alexis 
Porcher  [signé^  P.  Vaudinet,   Dehenic,  R.  Le  Riche,   Magimel, 

S.  Morée,  Pollet,  Lagneau,  Leroy 

Archives  nationales,  Y.  9896. 


Procès-verbal  des  poursuites  exercées  devant  la  Cour  tem- 
porelle d'Avignon,  à  la  requête  du  procureur  fiscal  et  des 
bailes  de  la  boulangerie,  contre  Nicolas  Albi,  dit  le  Rebelle, 
boulanger,  convaincu  d'avoir  fabriqué  du  pain  falsifié,  de 
s'être  opposé  à  la  saisie  de  la  marchandise  répréhensible 
et  d'avoir  insulté  les  officiers  de  la  Cour  et  du  métier. 

(i4  juin   1/1C/4.J 

Ad  querimoniam  magistrorum  Johannis  Chatorelli  et  Johan- 
nis  Pastoris,  furneriorum,  bajulorum  artis  furneriorum  presen- 
tis  civitatis,  et  ex  officio  domini  procuratoris  fiscalis  dicte  curie, 
nomine  et  pro  interesse  fisci  ejusdem  curie,  contra  Nicolaum 
Albi,  alias  dit  Lo  Rebelle,  furnerium  moranlem  ad  Portale  Ym- 
berli  depictum.    Super  eo  quia    licet  hiis   diebus    non  longue 
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ellluxis,  ipso  delalus  certam  quanlitatem   paiiis   rosseti  in   sua 
domo  seu  furno  de  subtus  ciini  furfurc  '   possassct,  qtiod  fieri 
non  dobot  ncqiic   polcst,  justa  fsic)  consncttidinem  et  morem 
antiquissiinam   artis   ipsorum    predictorum    furneriorutn,    sub 
cerla  pena  et  confiscalionis  talis  panis  sicpossati,  ipsequepanis, 
in  visita  genetali  panis  facta  per  oiTiciarios  dicte  curie  et  civita- 
tis.  unacum  ipsis  duobus  bajulis,  prout  est  fieri  consuetuin,  in 
domibus,  furnis  et  tabulis,  ipsorum  furneriorum  prcscntis  civi- 
talis,  in  domo  propria  et  furno  dicti  Nicolay  delati,  repperlus 
fuerit  sic  curn  furfure  de  subtus  possatus,  propter  quod   ipsi 
bajuli  furnerii  conquerentes  ex  eorum  incumbenli  otficio  per 
dictam   curiam    eisdem   coinmisso,  ac  justa  (sic)  et  secundum 
consuetudines  et  mores  ipsorum   furneriorum  artis,   dixerunt 
ipsum  panem  fore  et  esse  confiscatum  et  non  tantum  ipsi  bajuli 
sed  plures  etdiversi  alii  furnerii  antiqui  presentis  civitatis  super 
hoc  pro  parte  fisci  producti,  prout  latins  constat  in  actibns  dicte 
curie,   et  pênes   me  notarium  etc.   Hiis    tamen   premissis  non 
obstantibus,  idem  Nicolaus  delatus,  nescilur  quo  spiritu  motus, 
verba  sua  injuriosa,  contumeliosa  et  penitus  ditîamaloria,  tam 
contra  officiarios  domini  nostri  pape  quam  eciam  civitatis  com- 
missos  et  etiam  bajulos  artis  predictorum  furneriorum  maliciose 
et  inique  dirigendo,  et  in  eorum  et  cujuslibet  ipsorum  oppro- 
brium  et  dilfamationem  ac  dicte  curie  vilipendium  et  contemp- 
tum  publiée  dixit  et  vocitîeravit  talia  vel  eis  in  effectum  similia 
videlicet  :  Vous  non  tcnes  ne/oy  ne  lêaaié  ne  loy,  in  grande  dicte 
curie  et  dictorum  ofliciariorum  et  aliorum  conquerentium  vili- 
pendium,  contemptum,   injuriam,  opprobrium   et  diffamatio- 
nem,  et  alias  in  premissis  gravissime  delinquendo. 

A.rchives   des    liospices   d'Avignon,    reg.   1702,   minutes 
de   Pierre    Alardi,    notaire   de    la    Cour    temporelle, 

fol .     liOO. 

Publié  par  Girard  et  Pansier,  La  Cour  temporelle  d'Avi- 
gnon  au  XIV"  et  XV"  siècles,  pp.  199  et  ss. 


I.  Son. 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES  285 

XZIII 

Déclaration  du  Roi  Louis  XV  portant  nouveau  règlement  sur 
les  formalités  que  doivent  observer  les  gardes  de  l'orfèvre- 
rie de  Paris  dans  leurs  visites  chez  les  maîtres  et  veuves 
de  leurs  corps  et  chez  les  fondeurs. 

(lo  octobre  1753.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  el  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Salut.  Nous  clant 
fait  représenter  les  règlements  faits  sur  la  fabrique  et  commerce 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  étant  informé  qu'il  se  seroit 
élevé  quelques  difficullc?,  tant  sur  le  défaut  des  proccs-vcrbaux 
judiciaires  lors  des  saisies,  prises  et  gages  que  font  les  gardes  de 
l'Orfèvrerie  que  sur  la  forme  des  rapports  (ju'ils  en  font  en  notre 
Cour  des  Monnoyes  ' 

nous  avons  par  ces  Présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré 
et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit. 

I.  Que  les  maitrcs  et  gardes  de  rorfèvrcrie-joyailleriede  Paris, 
continueront  conformément  aux  règlements  à  faire  de  fréquen- 
tes visites  tant  chez  les  maitreset  veuves  de  leur  Corps,  que  chez 
les  fondeurs  et  autres,  travaillant  et  fabriquant  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  et  d'y  saisir  et  enlever  les  ouvrages  et  matières  qu'ils 
trotivcront  ou  estimeront  être  en  contravention. 

II.  Dans  tous  les  cas  où  lesdits  gardes  feront  quelques  saisies 
ou  enlevemens  d'ouvrages  ou  matières  d'or  et  d'argent  chez  les 
maîtres  ou  veuves  de  leur  Corps,  ils  seront  tenus  de  faire  appli- 
quer de  nouveau  en  leur  présence  le  poinçon  du  maître  qui  aura 
fabriqué  les  ouvrages  par  eux  saisis,  ou  celui  du  raaitre  qui 
marqueroit  les  ouvrages  fabriqués  par  lesdites  veuves. 

III.  Les  maîtres  et  gardes  de  l'orfèvrerie  auront  un  registre 
cotté  et  paraphé  par  l'un  des  conseillers  de  notre  Cour  des  Mon- 


1.  Suit  un  assez  long  exposé  des  diflicullés  qui  se  sont  présentées. 
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noyés,  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne,  toutes  les  saisies  et  enlèvemens  d'ouvrage  d'or  et 
d'argent  qu'ils  feront  chez  les  inaitres  orfèvres  et  leurs  veuves, 
et  y  exprimeront  l'année,  le  mois,  jour  et  heures  de  leurs  visites, 
le  nom,  surnom,  qualité  et  demeure  du  maitre  sur  lequel  ils 
auront  saisi  et  y  déclareront  le  nombre  des  pièces  saisies,  leur 
état  et  leur  poids  ;  lequel  acte  sera  signé  lors  desdites  saisies  et 
enlèvemens,  tant  par  lesdits  gardes,  au  nombre  de  deux  pour  le 
moins,  que  par  la  partie  saisie,  de  ce  interpellée,  sinon  sera  fait 
mention  de  son  refus,  et  lui  sera  laissé  sur  le  champ  copie  dudit 
acte,  aussi  signé  desdils  gardes. 

IV.  Voulons  que  foi  soit  ajoutée  au  contenu  dudit  registre 
énoncé  dans  l'article  ci  dessus,  et  aux  copies  d'icellui,  encore 
que  lesdits  gardes  ne  soient  assistés  ou  accompagnés  d'aucun 
olïîciei  public,  dont  nous  les  dispensons,  ainsi  que  du  papier  de 
formule,  dérogeant  à  cet  égard  seulement  à  toutes  les  ordon- 
nances et  règlements  à  ce  contraires. 

V.  Voulons  qu'en  cas  d'absence  desdils  maitres,  ou  en  cas  de 
refus  de  leur  part  d'apposer  de  nouveau  leurs  poinçons  sur  leurs 
ouvrages,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  gardes,  lesdits  gar- 
des soient  tenus  de  faire  mention  dudit  refus  ou  de  ladite 
absence  sur  le  registre  mentionné  en  l'art.  111  ci-dessus,  laquelle 
mention  vaudra  reconnaissance  contre  le  maitre  refusant  ou 
absent. 

VI.  Voulons  que  dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  ci- 
dessus,  lesd.  gardes  renferment  les  ouvrages  qu'ils  enlèveront, 
dans  une  boëte  ou  paquet,  lequel  sera  ficelé  et  cacheté  du  cachet 
de  leur  bureau,  dont  ils  feront  pareillement  mention  sur  leur 
registre,  dans  l'acte  qui  sera  dressé  de  ladite  saisie  sur  icelui, 
conformément  à  l'art.  III  ci-dessus  ;  et  sera  du  tout  pareille- 
ment laissé  copie  à  la  partie  saisie,  ainsi  qu'il  est  porté  audit 
article  :  lesquels  ouvrages  ainsi  renfermés  lesdits  gardes  seront 
tenus  de  porter  et  remettre  au  greffe  de  notre  Cour  des  Mon- 
noyes,  avec  une  copie  signée  d'eux,  de  l'article  de  leur  registre 
concernant  lesdites  saisies,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  date  d'icelles,  s'il  n'y  a  empêchement  légitime,  pour 
être  statué  sur  icelles  par  notred.  Cour  ainsi  qu'il  appartiendra. 

VII.  N'entendons  néanmoins  astraindre  lesdits  gardes  à  l'exé- 
cution de  l'article  ci-dessus,  dans  le  cas  d'absence  des  maitres 
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orfèvres,  que  lorsqu'ils  soupçonneront  faute  grave,  soit  dans  le 
titre,  soit  dans  les  marques  des  ouvrages  qu'ils  enlèveront  chez 
eux. 

VIII.  Lorsque  par  les  essais  ou  expériences  que  les  gardes 
auront  faits  dans  leur  bureau  sur  les  ouvrages  qu'ils  auront 
emportés,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  111  ci- 
dessus,  ils  se  seront  assurés  de  leur  défectuosité,  voulons  qu'ils 
les  remettent  au  greffe  de  notredite  Cour  des  Monno^es,  sous 
leurs  scellés,  ensemble  copie  signée  d'eux,  de  l'article  de  leur 
registre  relatif  auxdits  ouvrages,  avec  mention  des  défectuosités 
qu'ils  y  auront  trouvées,  et  ce  dans  les  vingt  quatre  heures,  ou 
au  plus  tard  dans  trois  jours  après  la  date  desdites  saisies  ou 
enlèvements,  à  moins  qu'il  n'y  eut  empêchement  légitime;  pour 
y  être  les  contraventions,  délits  ou  crimes  qui  se  trouveront  sur 
lesdits  ouvrages,  poursuivis  et  jugés  ainsi  qu'il  appartiendra. 

IX.  Entendons  que  dans  le  cas  où  par  les  opérations  et  exa- 
mens faits  par  lesdits  gardes  en  leur  bureau  sur  les  ouvrages 
par  eux  saisis  et  enlevés,  il  ne  se  trouverait  aucune  contra- 
vention, ils  seront  tenus  dans  les  trois  jours,  et  au  plus  tard 
dans  huitaine  de  l'enlèvement,  d'en  faire  la  remise  aux  maî- 
tres ou  veuves  sur  lesquels  ils  les  auroient  saisis  ou  enlevés, 
lesquels  seront  tenus  de  leur  en  donner  décharge  en  marge  dudit 
registre,  à  côté  de  l'article  contenant  ladite  saisie,  le  tout  sans 
frais  ;  lequel  registre  ils  seront  tenus  de  représenter  en  notredite 
Cour  des  Monnoyes,  toutes  fois  et  quanles  qu'ils  en  seront 
requis'. 

XII.  Et  quant  aux  visites  que  lesdits  gardes  de  l'orfèvrerie 
feront  ailleurs  que  chez  les  maîtres  et  veuves  de  leur  Corps,  ou 
chez  lesdits  fondeurs,  voulons  qu'ils  soient  accompagnés  d'un 
officier  de  justice,  conformément  aux  règlements  concernant 
l'orfèvrerie,  qui  sont  intervenus  jusqu'à  présent,  lesquels  seront 
au  surplus  exécutés,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ces  présen- 
tes. Si  donnons  mandement  etc. 

Archives  de  la   Préfecture  de  police.   Coll.    Lamoignoii, 
tome  XL,  f"  aaS. 


I.  Les  art.  X  et  XI  sont  relatifs  aux  visites  chez  les  fondeurs  et  aux  visites 
générales. 
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XIIV 

Sentence  de  condamnation  rendue  par  Louis  Seguier,  prévôt 
de  Paris,  contre  un  boucher  qui  avait  vendu,  comme 
agneau,  un  chat  écorché. 

(9  janvier  i63i). 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Louis  Seguier, 
chevalier,  Baron  de  Saiut-Brisson,  Seigneur  des  Uuaux  et  de 
Saint-Firniain,  Conseiller  du  Roy,  Gentilhomme  ordinaire  de 
sa  Chambre  et  Garde  de  la  Prévôté  et  \  icomté  de  Paris  ;  expo- 
sitive qu'il  y  a  quelques  Bouchers  en  cette  Ville,  lesquels  par  une 
malice  afTectée,  tuent  des  chats,  et  après  les  avoir  écorcbez  les 
déguisent  et  habillent  en  l'orme  d'agneau,  et  ainsi  les  exposent 
en  vente  es  maisons  des  bourgeois  et  rôtisseurs  de  cette  Ville, 
comme  il  fut  fait  dimanche  dernier,  par  un  nommé  Maurice 
Guilmetle,  dit  la  Maison  Percée,  maître  Boucher  à  Paris,  qui 
étale  en  la  riic  Bourg-l'Abbé  ;  lequel  auroit  fait  exposer  en 
vente  par  son  serviteur  un  chat  écorché  et  habillé  en  guise 
d'agneau,  à  Jean  Levcret,  Maître  Rôtisseur,  et  auparavant,  luy- 
même  l'auroit  exposé  en  vente  à  Marcel  Esuralle,  aussi  Maître 
Rôtisseur,  lequel  avoit  iceluy  refusé,  ayant  reconnu  la  trom- 
perie et  supposition,  et  iceluy  mis  es  mains  dudit  Juré,  pour 
Nous  en  faire  leur  plainte,  sur  laquelle  tious  aurions  permis 
de  faire  amener  par  devant  Nous  le  dit  Maurice  Guilmetle, 
suivante!  en  vertu  de  laquelle  nôtre  Ordonnance,  ledit  Maurice 
Guilmetteauroit  été  amené  par  devant  Nous,  par  Maurice  le  Bou- 
que,  Sergent  à  Verge,  ledit  même  jour  huitième  du  présent 
mois  ;  après  serment  parluy  fait  de  dire  vérité  d'iceluy,  inter- 
rogé sur  le  contenu  de  ladite  Requête,  se  seroit  dit  être  âgé  de 
!ib  ans,  demeurant  nie  Beaujolois,  au  Marais  du  Temple,  au- 
quel ayant  représenté  ledit  chat  écorché  et  déguisé  en  agneau, 
auroit  reconnu  avoir  fait  tuer  ledit  chat  par  son  garçon  nommé 
Philippes,  pour  ce  qu'il  mangeoit  le  suif  dans  son  grenier,  per- 
mit que  sondit  garçon  le  vendit,  même  serait  demeuré  d'accord 
l'avoir  luy-mêmc  exposé  en  vente  iceluy  audit  Marcel  Esuralle, 
Maître  Rôtisseur,  en  guise  d'agneau  ;  pour  raison  de  quoy  au- 
roit (sic)  sur  ce  le  Procureur  du  Roy,  en  la  Requerence,  je  l'ay 
envoyé  en  la  Prison  du  Grand  Châtelet  et  condamné  à  jeter  ledit 
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chat  dans  la  rivière  el  ce  faire,  qu'il  porteroit  iceluy  sur  le  Pont 
de  Bois  allant  du  Chàtelel  au  Palais,  avant  la  tête  nue,  et  à  qua- 
tre livres  Parisis  d'amende  envers  ledit  Juré  et  des  frais  du  ser- 
gent qui  l'a  emprisonné,  et  qui  le  conduiroit  pour  l'exécution 
de  ladite  sentence  :  luy  faisant  deffense  de  plus  à  l'avenir  com- 
mettre telle  faute,  à  peine  du  Foiiet.  suivant  en  vertu  de  laquelle 
sentence  ledit  Guilmette  ayant  la  tête  nue.  a  porté  ledit  chat  sur 
le  Pont  de  Bois,  iceluy  jette  en  l'eau,  après  avoir  été  mené  et 
conduit  par  ledit  le  Bouque  et  Nicolas  Dujardin,  Sergens.qui  ont 
été  payez  de  leurs  frais  par  ledit  Guilmette.  à  consigner  ladite 
amende  •  En  ténjoin  de  ce.  Nous  avons  fait  mettre  en  ces  présen- 
tes le  Scel  de  ladite  Prévôté.  Ce  fut  fait  et  donné  par  Michel 
Moreau,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  d'Etat  et  Privé.  Lieu- 
tenant civil  de  la  ^  ille,  Prévôté  et  Vicomte  de  Paris,  le  neuvième 
anvier  mil  six  cent  trente- un. 

Statuts  et  ordonnances  des  Maistres  rôtisseurs  de  la 
Ville,  Faaxboargs  et  Banlieue  de  Paris.  Lamesle,  Fans 
1737,  pp   4i-45. 

Bibliothèque  de  l'Arsena!.  Jurisprudence  !t5gi . 
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ERRATA 


Page     13,  7°  ligne,  lire  portées  au  lieu  de  porté 

—  i5,  note  2,  lire  uita  au  lieu  de  vitœ. 

—  2  1,4°  ligne,  lire  là  au  lieu  de  la. 

—  23,  3'  ligne,  lire  tout  le  peuple  au  lieu  de  tout  peuple. 

—  33,  i8^  ligne,  lire  une  législation  rigoureuse  au  lieu  de  une  forte 

législation. 

—  65,  noie  3,  i"  ligne,  lire  doive  au  lieu  de  doit. 

—  70,  lignes  4  et  7,  lire  ,  au  lieu  de  ;. 

—  173,  i3'  ligne,  lire  le  parchemin. 

—  181.  5°  ligne,  le  renvoi  à  la  note  2  vise  les  bourreliers  de  Paris. 

—  194,  18'  ligne,  lire  infamantes  au  lieu  de  infamantes,  et  ajouter 

et  les  peines  capitales. 

—  201,  note  3,  lire  V  s.  parisis  au  lieu  de  V  s  de  parisis. 

—  226,  lignes  I  et  2,  supprimer  les  mots  du  jugement. 

—  262,  noie  1,11*  ligne,  supprimer  les  mots  avant  tout. 
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